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Le gouvernement de la Republique islamique de Mauritanie et la Commission europeenne 
conviennent de ce qui suit : 
(1) Le gouvernement la Republique islamique de Mauritanie, (represente par <nom et 

titre>), et la Commission europeenne, (representee par <nom et titre), ci-apres 
denommes «les parties», se sont rencontres a Nouakchott a plusieurs reprises de mars 
2007 a mars 2008 en vue de determiner les orientations generales de la cooperation 
pour la peri ode 2008-2013. 
Ces entretiens ont permis d'etablir le document de strategie pays et un programme 
indicatif de 1' aide communautaire en faveur de la Mauritanie, conformement aux 
dispositions des articles 2 et 4 de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE, 
signe a Cotonou le 23 juin 2000, tel que revise a Luxembourg le 25 juin 2005. Ces 
entretiens cl6turent le processus de progrannnation en Mauritanie. 
Le document de strategie pays et le progrannne indicatif sont joints en annexe au 
present document. 

(2) En ce qui concerne les ressources financieres prograrnmables indicatives que la 
Communaute envisage de mettre a la disposition de la Mauritanie pour la periode 
2008-2013, un montant de 156 millions d'euros est prevu pour l'enveloppe vi see a 
!'article 3.2 (a) de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE (enveloppe A) et un 
montant de 2,6 millions d'euros est prevu pour l'enveloppe visee a !'article 3.2 (b) 
( enveloppe B). Ces enveloppes ne constituent pas des droits et peuvent etre revues par 
la Communaute europeenne apres cloture des revues a mi -parcours et en fin de 
parcours, conformement a !'article 5.7 de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP­
CE. 

(3) L'enveloppe A est destinee au soutien macroeconomique, aux politiques sectorielles et 
aux progrannnes et projets en appui aux domaines de concentration ou non de !'assistance 
communautaire. Le progrannne indicatif de la partie 2 concerne les ressources de 
I' enveloppe A. II tient egalement compte des financements dont Ia Mauritanie 
beneticie ou pourrait beneficier dans le cadre d'autres ressources communautaires. II 
ne prejuge pas les decisions de financement de Ia Commission. 

( 4) L'enveloppe B est destinee a couvrir des besoins imprevus, tels que !'aide d'urgence 
lorsqu'une telle aide ne peut etre fmancee par le budget de l'UE, des contributions a des 
initiatives d'alh~gement de Ia dette convenues au niveau international ainsi qu'un soutien 
destine a attenuer les effets negatifs de l'instabilite des recettes d'exportation. 
L'enveloppe B sera mobilisee selon des mecanismes et procedures specifiques et, de ce 
fait, ne fait pas encore partie integrante du progrannne indicatif. 

( 5) Les ressources peuvent etre engagees dans le cadre du present document de strategie 
pays et du progrannne indicatif des !'entree en vigueur du cadre financier pluriannuel du 
10' FED pour Ia periode 2008-2013 de !'accord de partenariat ACP-CE revise. Les 
decisions de financement concernant les projets et les programmes peuvent etres 
prises par Ia Commission europeenne a la demande de Ia Mauritanie dans les limites 
des enveloppes A et B citees dans le present document. Des decisions de financement 
peuvent egalement etre prises sur Ia base de !'article 15.4 conjointement avec !'article 
4.1.d de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE pour l'appui aux acteurs non 
etatiques ou sur la base de !'article 72.6 de !'accord de partenariat ACP-CE pour !'aide 
humanitaire et d'urgence financee a partir des enveloppes B. Les decisions de 
financement seront prises et mises en ceuvre conformement aux regles et procedures 
prevues dans l'Annexe IX de !'accord de partenariat ACP-CE et dans les reglements du 
Conseil de !'Union Europeenne sur Ia mise en ceuvre du 1 0' FED. 

( 6) La Banque europeenne d'investissement peut contribuer a Ia mise en ceuvre du present 
document de strategie pays par des operations fmancees sur Ia facilite d'investissement 
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!'accord de partenariat ACP-CE portant sur le cadre financier pluriannuel du 1 Oe FED 
pour la periode 2008-2013. 

(7) Conformement a !'article 5 de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE, 
l'ordonnateur national et le chef de delegation procedent chaque annee a une revue 
operationnelle du programme indicatif ainsi qu'a des revues a mi-parcours et en fin de 
parcours du document de strategie pays et du programme indicatif, en tenant compte des 
besoins actualises et des performances. 
La revue a mi-parcours sera effectuee en 2010 et la revue en fin de parcours, en 2012. A 
la suite de chacune de ces deux revues effectuees, la Commission au nom de la 
Communaute peut revoir la dotation en tenant compte des besoins actualises et des 
performances. 
Sans prejudice de !'article 5. 7 de l'annexe IV concernant les revues, les enveloppes 
peuvent etre augmentees conformement a !'article 3.5 de l'annexe IV pour repondre a 
des besoins extraordinaires ou a des resultats exceptionnels. 

(8) L' accord des parties sur le present document de strategie pays et le programme indicatif 
national, sous reserve de la ratification et de !'entree en vigueur de !'accord de partenariat 
ACP-CE revise et du cadre financier pluriannuel du 10° FED pour la periode 2008-2013, 
sera considere comme definitivement acquis dans un delai de huit semaines a compter de 
la date de signature, sauf communication contraire de l'une ou de !'autre des parties 
effectuee avant ce terme . 

Pour le gouvernement de la 
Republique islamique de 
Mauritanie Pour la Commission 
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RESUME 

La Republique islamique de Mauritanie est un pays sabaro-sahelien d' Afrique de !'Ouest de 
1.030.000 km2 dote d'une fa9ade atlantique de 700 km. Peuple de 2,7 millions d'habitants 
(projection sur Ia base du recensement de 2000), il a pour principales ressources le poisson, le 
fer et, depuis peu, le petrole et le gaz. En 2005, un coup d'Etat militaire a mis fin a vingt 
annees d 'un regime autoritaire et assure une altemance democratique au terme du processus 
electoral de 2006-2007. Suite a Ia revision des donnees macroeconomiques sous le regime de 
transition, le FMI appuie Ia mise en ceuvre d'une politique macroeconomique saine en 
concordance avec le nouveau cadre strategique de lutte contre Ia pauvrete (CSLP II 2006-
2010). Le 10' FED, dont l'enveloppe initiale A s'eleve a 156 M€, s'inscrit dans ce cadre 
global. Le premier secteur de concentration, celui de Ia gouvemance ( 4 7 M€), prevoit des 
appuis a Ia decentralisation, a Ia modernisation de l'Etat et au renforcement de Ia culture 
citoyenne, prerequis pour asseoir une gouvernance saine et ameliorer l'efficacite des efforts 
de lutte contre Ia pauvrete. Le second secteur de concentration, !'integration regionale et les 
transports (56 M€), comporte une contribution au renforcement des infrastructures routieres 
ainsi qu'un appui a Ia poursuite de Ia reforme des transports entamee sous les 8' et 9' FED. 
Un appui budgetaire general d'un montant de 40 M€ en soutien a Ia politique de lutte contre Ia 
pauvrete est aussi prevu, ainsi que des actions hors secteurs de concentration (13 M€). 

PARTIE 1: DOCUMENT DE STRATEGIE 

1 CADRE DES RELATIONS ENTRE LE DONATEUR ET LE PAYS PARTENAIRE 

1.1 Objectifs generaux de Ia politique exterieure de I'UE 

Conformement a !'article 177 du traite instituant Ia Communaute europeenne, Ia politique de 
cooperation au developpement favorise: 
• le developpement economique et social durable des pays en developpement et plus 

particulierement des plus defavorises d'entre eux; 
• !'insertion harmonieuse et progressive des pays en developpement dans l'economie 

mondiale; 
• Ia lutte contre Ia pauvrete dans les pays en developpement. 

L'Europe doit s'assigner un role coherent de partenaire mondial, sous-tendu par ses valeurs 
fondamentales, en assumant des responsabilites regionales, en favorisant le rayonnement du 
developpement durable et en contribuant a Ia securite civile et strategique. 

L'UE a developpe une vaste ganune d'outils de relations exterieures (politique commerciale 
commune, cooperation au titre d'accords bilateraux et multilateraux, cooperation au 
developpement, politiques etrangere et de securite communes, politiques de defense et de 
securite communes, aide humanitaire et assistance financiere) et les aspects exterieurs de ses 
politiques internes ( energie, environnement, transport, justice et affaires interieures, etc.). 

L'action exterieure de !'Union - qui englobe Ia politique etrangere et de securite commune, Ia 
politique commerciale commune et Ia cooperation avec les pays tiers - fournit un cadre 
permettant a Ia fois de rassembler tous les instruments communautaires et de mettre 
progressivement en place un ensemble d'actions collectives reposant sur des positions 
communes dans le domaine plus vaste des relations politiques. 



Suite a l'elargissement, l'UE s'est vu confier des responsabilites encore plus importantes, en 
tant que chef de file regional et partenaire mondial. Elle devrait done renforcer sa capacite a 
promouvoir les droits de I 'homme, Ia democratie et l'Etat de droit et concentrer ses efforts sur 
Ia lutte contre Ia pauvrete, tant dans son voisinage qu'au moyen de ses politiques 
multilaterales et bilaterales, qui visent essentiellement le developpement durable et Ia stabilite 
politique. De cette fa9on, elle parviendra a une veritable coherence entre son programme 
interieur et son programme exterieur, contribuant ainsi a Ia securite et a Ia prosperite a 
l'echelle mondiale. 

1.2 Objectifs stratt~gigues de Ia cooperation avec Ia Mauritanie 

Les objectifs du traite sont confirmes a !'article I'' de !'accord de partenariat ACP-CE, signe a 
Cotonou le 23 juin 2000 et revise a Luxembourg le 25 juin 2005. L'objectif general de 
!'accord de Cotonou est de promouvoir une approche strategique commune de Ia reduction de 
Ia pauvrete qui soit compatible avec les objectifs du developpement durable, ainsi que 
!'integration progressive des pays ACP dans l'economie mondiale. La cooperation entre Ia 
Communaute et Ia Mauritanie poursuivra ces objectifs en prenant en compte les principes 
fondamentaux definis a !'article 2, notamment !'encouragement de «!'appropriation» de Ia 
strategie par les pays et les populations con cernes, et les elements essentiels et I' element 
fondamental de finis aux articles 9 et II b de I' accord. 

Si le traite et !'accord de Cotonou constituent Ia base juridique de Ia cooperation de Ia CE avec 
les pays ACP, le consensus europeen pour le developpement recemment adopte definit le 
cadre general de Ia politique au niveau de l'UE. L'objectif general et principal est Ia reduction 
de Ia pauvrete dans le cadre du developpement durable, conformement a !'agenda 
international et en tenant dument compte des objectifs du millenaire pour le developpement 
(OMD). Parmi les autres objectifs importants figurent egalement les droits de l'homme et Ia 
bonne gouvernance. 

Une meilleure efficacite de !'aide est essentielle a Ia reduction de Ia pauvrete. En consequence, 
l'UE fera progresser Ia coordination, !'harmonisation et l'alignement. Elle favorisera une 
meilleure complementarite des donateurs en ceuvrant en faveur d'une programmation 
pluriannuelle commune fondee sur les strategies et les procedures des pays partenaires, les 
instruments communs de mise en ceuvre, les missions communes menees par les donateurs et 
!'utilisation de dispositifs de cofinancement. L'UE aura le premier role dans Ia mise en ceuvre 
des engagements relatifs a I' efficacite de I' aide enonces dans Ia declaration de Paris et tirera 
profit de !'experience des nouveaux Etats membre afin de renforcer leur role en tant que 
donateurs. 

Elle fera progresser Ia coherence des politiques au service du developpement dans de 
nombreux secteurs. II s'agit de permettre a toutes les politiques de l'UE n'ayant pas trait a 
!'aide de soutenir les pays en developpement dans leurs efforts pour atteindre les OMD. 

La prograrnmation nationale et regionale de Ia Communaute se fondera sur le principe de 
concentration, a sa voir Ia selection, grace au dialogue avec les pays partenaires, d 'un nombre 
limite de domaines prioritaires, plutot qu'une dispersion des efforts dans des secteurs trop 
varies. C 'est ainsi que Ia Communaute concentrera son activite dans les neuf domaines 
suivants, eu egard a ses avantages comparatifs dans certains d' entre eux: le commerce et 
!'integration regionale; l'environnement et Ia gestion durable des ressources naturelles; les 
infrastructures, les communications et les transports; I' eau et I' energie; le developpement 
rural, l'amenagement du territoire, !'agriculture et Ia securite alimentaire; Ia gouvernance, Ia 
democratie, les droits de l'homme et le soutien aux reformes economiques et institutionnelles; 



Ia prevention des conflits dans les Etats fragiles; le developpement humain; Ia cohesion 
sociale et l' emploi. 

La Commission adoptera une methode plus rigoureuse pour integrer les questions 
transversales suivantes: Ia democratie, Ia bonne gouvemance, les droits de l'homme, les droits 
des enfants et des populations indigenes, l'egalite des sexes, Ia preservation de 
l'environnement a long terme et Ia lutte contre le VIH/SIDA. En decembre 2005, le Conseil 
europeen a adopte une strategie de l'UE pour !'Afrique qui definit un cadre d' action a long 
terme entre !'Europe et !'Afrique a tous les niveaux: avec les institutions panafricaines telles 
que !'Union africaine, les organisations regionales et les administrations nationales. Cette 
strategie definit Ia maniere dont l'UE peut appuyer au mieux les efforts deployes par l' Afrique 
pour atteindre les OMD. Elle repose sur trois piliers: i) promouvoir certaines exigences cles 
pour assurer le developpement durable, telles que Ia paix, Ia securite et une bonne 
gouvemance, ii) soutenir !'integration regionale, le commerce et l'interconnectivite pour 
favoriser le developpement economique et iii) ameliorer l'acces aux services sociaux de base 
(sante, enseignement) et Ia protection de l'environnement pour atteindre les OMD l-6 plus 
rapidement. 

1.3 Principaux accords 

En juillet 2006, un nouvel accord de partenariat dans le secteur de Ia peche (APP) a ete 
paraphe pour une duree de six ans. Le protocole financier de cet accord, d'une validite de deux 
ans, prevoit une contrepartie financiere equivalente a celle du protocole precedent (86 M€ par 
an) dont 11 M€ par an seront affectes a Ia mise en amvre de Ia politique nationale de peche. 
De ces 11 M€, 1 M€ est destine armuellement a l'appui au pare national du Bane d'Arguin 
(PNBA). Une enveloppe complementaire initialement estimee a 22 M€ par an sera constituee 
par les contributions directes des armateurs operant dans le cadre de !'accord (voir aussi 
annexe 16). 
Un «memorandum d' accord » a ete signe le 29 janvier 2008 a Bruxelles par Ia Republique 
islamique de Mauritanie et Ia Commission europeenne. Conformement aux principes 
directeurs de ce memorandum d'accord, les parties ont convenu de Ia necessite d'adapter, dans 
!'interet mutuel des parties, le protocole fixant les possibilites de peche et Ia contrepartie 
financiere prevues par l'APP. Le nouveau protocole de pee he, d'une duree de quatre ans, 
devrait etre finalise et paraphe debut 2008, pour remplacer le protocole de peche actuel qui 
prend fin le 31 juillet 2008. Ce protocole, mieux adapte a l'etat des stocks halieutiques, 
repondra davantage aux besoins de Ia Mauritanie en ce qui conceme le developpement 
durable de son secteur national des peches, a Ia volonte du Gouvemement d'integrer ce 
secteur a l'economie nationale et d'ameliorer ainsi sa contribution a Ia strategie de 
developpement du pays. 

2 DIAGNOSTIC DU PAYS 

2.1 Analyse politigue. economigue. sociale et environnementale de Ia RIM 

2.1. 1 Situation politique et institutionnelle 

Caracteristiques du systeme politique et institutionnel 

Independante en 1960, Ia Mauritanie a fait face, apres dix-huit ans d'un regime civil, a une 
succession de regimes militaires. Le coup d'Etat du 3 aout 2005, qui ne representait pas Ia 

P'crniem '~'"''" de pm"'h rom le re- d" colo•d Mmill"Y" Ollid Sid' Ahmed~ ~ 



(1984-2005), a mis fin a plus de vingt annees d'un regime autoritaire et semble avoir ouvert 
une nouvelle ere politique en Mauritanie. Les autorites de transition ont entame un processus 
electoral qui a abouti a la mise en place d'un gouvemement democratiquement elu, tandis que 
des reformes visant a moderniser l'Etat et a en ameliorer Ie systeme de gouvemance etaient 
entreprises. La strategie d'intervention du 10° FED repose sur cette perspective d'un 
changement durable. 

Le Comite militaire pour la justice et Ia democratie (CMJD), charge du processus de 
transition politique, a herite d'un systeme (sur)centralise, dans lequel la gestion des affaires 
publiques repond non pas a des criteres bureaucratiques rationnels mais a des decisions 
discretionnaires. Le passif de !'administration issue de ce systeme est marque1

: 

• Par un systeme de gestion et de decision centralise au niveau des hautes spheres de 1' Etat; 
• Par la concentration des richesses entre les mains de quelques acteurs, dans le cercle 

desquels s'est tisse un reseau d'affairisme greffe sur Ia manne de l'Etat; 
• Par un systeme generalise de prebendes et de corruption ou les identites traditionnelles 

trouvent bonne place; 
• Par 1' absence de transparence dans la gestion des ressources publiques, couplee au 

manque d' efficacite de I' administration. 

Un vent de changement a ete perceptible au lendemain de 1 'acces au pouvoir du CMJD et, fait 
inedit dans le pays, l'Etat mauritanien a formule lui-meme un diagnostic sans complaisance 
sur Ia situation de la gouvemance et les derives du systeme politique national. Aussi le 
nouveau CSLP (2006-201 0) souligne-t-il que « le domaine de la gouvernance souffre encore 
de faiblesses majeures et persistantes !!, evoquant, a cote d'insuffisances purement 
techniques: 
• La « fragilite des institutions, bdties sur les decombres du monolithisme politique et qui 

sont restees tres impregnees de traditions fortement autocratiques !!, dormant lieu a un 
« enorme decalage [ ... ] entre la theorie et Ia realite du fonctionnement des institutions !!, 
notamment marque par absence d'independance de !a justice et du Parlement. 

• «La prevalence de l 'arbitraire dans les decisions!!, ou encore« l 'opacite de la gestion et 
Ia propagation de la corruption sous diverses formes !!. 

• « L 'execution d'importantes depenses extrabudgetaires dans l 'opacite totale !!, 
« l 'inefficacite du contr6le des comptables et des contr6les hierarchiques !!, « la faible 
fonctionnalite de Ia Cour des comptes et son manque d 'independance !!, et « l 'inexistence 
d'enquetes systematiques de 'trac;abilite' de la depense publique !!. 

• « Des pesanteurs sociopolitiques qui nuisent a l 'equilibre des pouvoirs entre le Maire et 
Conseil municipal et limitent la collegialite au sein des conseils municipaux 1/. 

Des decisions prioritaires ont ete adoptees en reponse aux problemes cites, parmi lesquelles 
figment certains garde-fous qui visent a : assurer la neutralite de l'Etat notamment dans le 
cadre des elections3

, assainir la gestion des ressources publiques et en ameliorer la 
transparence 4 La mise en ceuvre au cours des prochaines annees des mesures prevues pour 
enraciner un systeme de bonne gouvemance, validees au cours des joumees de la concertation 
avec les acteurs non etatiques (ANE) tenues en octobre 2005, devra etre soutenue par l'Etat et 
accompagnee d'une forte volonte politique, seule susceptible d'assurer durablement: 

1 Voir notamment Abdel Wedoud 0. Cheikh, « Document de synthese sur le contexte socioculturel de Ia CAS 2006-2010 en vue de !'atelier 
du 15-16 mars 2006 >>,Mars 2006 (CAS : Country Assistance Strategy de Ia Banque mondiale). 
'CSLP, pp. 49-51. 
3 Notamment: ordonnance sur l'ine!igibilite des membres du CMJD et du gouvemement; circulaire interne sur Ia neutralite de 
!'administration centrale et territoria\e; mise en place de Ia Commission electorale nationale inctependante (CENI). 
4 Comprenant notamment: adhesion de Ia Mauritanie a l'initiative sur Ia transparence des industries extractives (ITlE), accompag ee de Ia 
mise en place d'un Fonds national des revenus d'hydrocarbures; stratCgie nationale de lutte contre Ia corruption (SNLC); publi ation des 
decisions des commissions des marches publics, des donnees revisees de laBanque centrale de Mauritanie (BCM) et du rapport a nuel de, Ia 
Cour des comptes; systeme de concours pour \'acces aux pastes publics; traitement des fonctionnaires et magistrats. \ 
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• 
• 
• 

• 

• 

La possibilite d'une veritable altemance politique; 
L'emergence d'une justice independante; 
La modernisation effective de 1 'Etat, pour lui permettre d'assurer son role de regulateur du 
developpement, et 1' emergence d'un mode de gestion transparent des affaires publiques; 
L'ouverture de !'administration publique aux autres categories d'acteurs, en particulier la 
societe civile, par une mise en ceuvre effective des principes de decentralisation portes par 
les textes, la liberalisation de !'ensemble des medias et l'instauration progressive de 
mecanismes de contr6le citoyen; 
Un reglement consensuel des principaux contentieux en matiere de droits de l'homme . 

Ces axes fondamentaux font partie des priorites annoncees par le nouveau gouvernement elu, 
notamment dans la declaration de politique du premier ministre du 31 mai 2007. 

Lors de la reunion du groupe consultatif pour la Mauritanie de decembre 2007, les partenaires 
techniques et financiers ont confirme la confiance qu'ils accordent au nouveau gouvemement 
et a la sortie de crise politique jugee exemplaire. Les PTF ont marque leur satisfaction devant 
les efforts accomplis pour la programmation des priorites politiques nationales a travers 
!'elaboration du plan triennal 2008-2010. Les attentes de la population vis-a-vis du nouveau 
Gouvernement restent tres elevees tandis que sa marge de manceuvre est limitee en en raison 
d'une production petroliere bien moins importante que prevue et !'augmentation des prix de 
certaines importations. 

Droits de I 'homme et libertes pub/iques 

La Mauritanie a ratifie les principales conventions intemationales (voir annexe 5), en emettant 
toutefois des reserves sur certaines de leurs dispositions contraires a la loi islamique. Elle a 
promulgue fin 2005 une ordonnance portant sur la protection penale de 1' enfant qui 
sanctionne le travail non retribue des mineurs et, dans certaines conditions, la pratique de 
1' excision. 
Une nouvelle loi sur la liberte de la presse a ete adoptee en 2006, et une Haute Autorite de la 
presse et de 1' audiovisuel (HAP A) a ete mise en place en prevision de la liberalisation 
attendue des ondes audiovisuelles. 

Sur la question des refugies, ainsi que sur celle de l'esclavage et de ses sequelles, bien qu'un 
progres qualitatif significatif du discours ait ete enregistre avec la levee du tabou qui pesait 
sur ces dossiers, les mesures concretes prises jusqu'ici demeurent insuffisantes. Le 
gouvernement a invite les Mauritaniens expulses en 1989-1991 a rentrer, mais ne s'est pas 
encore prononce sur la maniere dont les victimes des evenements de cette periode pourront 
etre reintegrees dans leurs droits et/ou dedommagees. Sur le dossier de l'esclavage, une 
communication5 a ete adoptee en conseil des ministres enjuillet 2006, proposant !'elaboration 
participative d'une strategie nationale pour eradiquer le phenomene. La formulation de cette 
strategie necessiterait toutefois une collecte prealable de donnees permettant d'avoir une 
photographie actualisee de la situation, et sa mise en amvre un suivi regulier fiable de son 
impact. Un projet de loi portant incrimination des pratiques esclavagistes a fait !'objet, en 
juin 2007, d'une journee de concertation entre les pouvoirs publics et les parties prenantes de 
la societe civile, qui ont formule un certain nombre de reserves et propose des amendements 
au texte avant que ce dernier ne soit soumis au Parlement. 

Le suivi des dossiers relatifs aux libertes et droits fondamentaux devrait incomber a la 
Commission nationale des droits humains (CNDH) etablie en juillet 2006, qui n'a toutefois 

5 
Issue de Ia Journie de rijlexion sur les voies et moyens d'iradiquer les siquelles de l'esclavage en Mauritanie tenue en ma··.'· .. s 200. 6 a (A 
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qu'un statut consultatif et n'a pas ete formellement habilitee it traiter les dossiers anterieurs it 
sa mise en place. 

Societe civile et participation 

Les ANE n' ont pas toujours les moyens de tenir !a place qui leur est assignee dans !'action 
publique. Les ONG et associations mauritaniennes sont nombreuses, dispersees, et peu 
impliquees dans le dialogue politique. Le meme constat peut etre fait pour les syndicats. 
Pour avoir un effet, les interventions visant !a societe civile doivent soutenir I' emergence 
d'une culture citoyenne democratique, pour un depassement des mobilisations et reseaux 
d'allegeance tribaux, regionaux, ethniques, qui representent encore des foyers de division 
entre ANE6

, voire des criteres de cooptation de ces demiers par les pouvoirs publics. 

La Mauritanie a ratifie en 2001 !a Convention relative it I' elimination de toute forme de 
discrimination it I' egard des femmes, en emettant toutefois des reserves en relation avec les 
preceptes de !a loi islarnique, sans qu'un debat ouvert n'ait eu lieu sur cette question. Par 
ailleurs, un nouveau code du statut personnel (CSP) a ete adopte, apportant certaines 
garanties nouvelles aux femmes en cas de divorce. La situation de !a femme en Mauritanie 
n'en demeure pas moins problematique (voir section 3.1.3. sur la situation sociale)7

• Cela 
etant, en comparaison d'autres pays musulmans, le statut de !a femme y est relativement 
favorable et susceptible, si !'on en juge par le discours officiel, Ia mobilisation de Ia societe 
civile et des donateurs autour des questions liees au genre, de continuer it progresser. 

Politique de bonne gouvernance 

Le rapport du comite interministeriel charge de !a bonne gouvernance, valide lors des 
journees de Ia concertation d'octobre 2005, met en relief dans son diagnostic: 
• L'absence de rationalite et d'efficacite de !'organisation administrative; 
• L'urgence d'initier un vaste champ de reformes de Ia gouvemance economique; 
• La necessite de mieux integrer I' environnement dans les politiques de developpement; 
• L'importance de developper une approche integree de promotion des droits hurnains; 
• Le caractere inabouti du dispositif relatif it Ia gouvernance locale. 

En matiere de decentralisation, ce rapport souligne en particulier8
: 

• Le caractere inacheve du dispositif institutionnel et organisationnel en Ia matiere; 
• La non concordance entre espace economique et espace politique dans Je decoupage 

communal; 
• L'inadequation entre Jes competences des communes et leurs moyens financiers; 
• L'insuffisante mobilisation des ressources financieres; 
• L'absence de capacite de ma!trise d'ouvrage et de ma!trise d'ceuvre des communes; 
• Leur faible capacite en matiere de gestion municipale et de promotion de partenariats avec 

les acteurs de !a societe civile. 
La levee de ces contraintes constituera Ia mission prioritaire du ministere de !a 
decentralisation et de l'amenagement du territoire etabli en mai 2007 par les autorites elues en 
raison de !'importance cle du processus, au-delit de sa contribution attendue it J'ancrage 
progressif d'une culture democratique dans Je pays, pour pouvoir assurer un developpement it 
!a fois durable et equitable des regions et atteindre Jes OMD en Mauritanie (voir aussi en 
annexe 8 le contexte sectoriel de la decentralisation en Mauritanie). 

6 En temoigne notamment !'echec de Ia rencontre qui aurait dU aboutir a Ia mise en place d'une platefonne de Ia societe civile, en aoOt 2006. 
7 Avec une incidence de la pauvrete plus marquee au sein des menages diriges par des femmes, et des disparites de genre encore 
significatives en matiere de sante, d'education et d'emploi. ~--. . t 
'Document cite. 2005:.3. • ~ 
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2.1.2 Situation economique et commerciale 

Un cadre strategique de lutte contre !a pauvrete (CSLP) a ete adopte au terme d'une decennie 
de reformes structmel!es qui se sont traduites par de profondes mutations de l'economie 
mauritanienne: developpement d'infrastructmes de base, liberalisation de secteurs cles de 
l'economie (mines, peche, commerce, telecommunications, etc.), amorce de diversification 
des somces de croissance, amelioration de certains facteurs de competitivite et essor du 
sectem des services. Mais !a periode a egalement ete marquee par d'importants derapages 
macrobudgetaires entre !992 et 2004, avec une incidence significative sur les resultats de 
200 l-2005 en matiere de performances macroeconomiques et de lutte contre !a pauvrete, 
restee en des;a des objectifs du CSLP. 

II est a noter que, en Novembre 2007 le FMI, a !a suite deuxieme revue dans le cadre de 
!'accord triennal au titre de !a facilite pom !a reduction de !a pauvrete et pom !a croissance a 
juge les resultats obtenus dans le cadre du programme comme satisfaisants et pom ce qui 
conceme !a gestion publique de l'economie et des finances de l'Etat tout comme concernant 
l'avancement et l'intensite des reformes effectivement engagees ou prevues tout en soulignant 
les difficultes dues a !a baisse plus marque que prevu de !a production de petrole. 

Evolution de Ia croissance economique par secteur 

La croissance du PIB reel, initialement estimee a 6 % par an, s' est etablie a 4 % entre 200 I et 
2005, tandis que le taux d'inflation a ete de 8,2% en moyenne annuel!e9

• 

• Le sectem rural a enregistre une contribution negative a !a croissance (- 4 % en moyenne) 
liee aux chocs agro-climatiques successifs, mais aussi au manque de volonte politique; 

• La contribution du secteur secondaire est demeuree volatile (entre - I, I et 3,3 %) du fait 
des resultats irreguliers du sous-sectem des mines et des difficultes des activites 
manufacturieres, et ce malgre le bon comportement des BTP sm !a periode; 

• Le sectem tertiaire, compose essentiellement de sous-sectems de demande qui ont profite 
des politiques expansionnistes, a connu une forte expansion (moyenne de 7,! %par an). 

Integration dans l 'economie mondiale et accords commerciaux 

Les echanges exterieurs representent une part considerable de !a production interieme 10 (voir 
annexe 12 sur le commerce exterieur de Ia Mauritanie) et s' effectuent principalement avec les 
pays industrialises, dont au premier chef I 'UE. L' economie est peu diversifiee, avec trois 
principaux produits d'exportation (fer, poisson, petrole/gaz) dont les prix sont sujets a de 
fortes fluctuations. Le deficit du compte exteriem se situe a plus de 2! % du PIB par an. 

Le manque de competitivite de l'economie du pays est notanunent lie a l'insuffisance des 
ressomces humaines qualifiees et au cm1t de I' energie et du transport. La suppression du 
monopole du Bureau national des transports (BNT) a toutefois abouti, en 2006, a une baisse 
des couts du transport (entre 10 et 30% selon le corridor), malgre !'augmentation sensible du 
prix du carburant. Par ailleurs, l'ouverture de !a route Nouadhibou-Nouakchott permet a !a 
Mauritanie de se positionner comme zone de transit entre !'Europe et !'Afrique de !'Ouest. 

9 Niveau sans rapport avec l'objectif initial du CSLP (2,4 %). 
w Plus de 91 % du PIB en 2004. 



Gestion des finances publiques 

L'impact du programme de reformes de Ia fiscalite mis en amvre depuis 1995 est contraste11
. 

Les recettes budgetaires (hors dons) ont significativement progresse a partir de 2002, pass ant 
de 20,7% a une moyenne de 29% du PIB sur les quatre demieres annees. Selon les donnees 
budgetaires recemment revisees, plus du tiers de I' enveloppe globale des depenses publiques 
de 2000-2004 a ete regie par le Tresor public sans credits budgetaires prealables. Une mission 
PEF A devrait foumir fin mars 2008 une analyse detaillee sur Ia gestion des finances 
publiques. 

Evaluation du processus de reforme 

Au plan structure!, les reformes ont ete plus lentes que prevu, mais depuis octobre 2005 les 
autorites de transition en ont accelere le rythme. Des plans d'action sur Ia gouvernance et Ia 
justice ont ete adoptes. La reforme du secteur des transports terrestres a abouti a Ia 
suppression du tour de role et du Bureau national des transports (BNT) 12

• Dans le contexte de 
!'exploitation petroliere, le gouvernement a adhere a !'initiative sur Ia transparence des 
industries extractives (ITIE)13

, signe Ia Convention des Nations unies sur Ia lutte contre Ia 
corruption et ratifie Ia Convention africaine de lutte contre Ia corruption14

. 

Politique commerciale et environnement externe 

La Mauritanie est membre de l'OMC. Bien qu'elle n'en soit plus membre, elle a 
implicitement donne mandat a Ia Cedeao de negocier !'APE en son nom, et participe depuis 
2003 au processus de negociations au sein de Ia region Afrique de I' Ouest. La formule 
Cedeao + Mauritanie risque toutefois de toucher a ses limites au moment de Ia mise en ceuvre 
des mecanismes operationnels de Ia Cedeao. II reste par ailleurs a dynamiser au plan national 
!'approche de !'APE (voir synthese de la situation des APE en annexe 13) en mettant en place 
un comite national de negociation qui permettra a !'ensemble des acteurs concernes de 
s'impliquer activement dans le processus. 

2.1.3 Situation sociale, y compris le travail decent et l'emploi 

Pauvrete et securite alimentaire 

Selon l'indice de developpement humain du PNUD, Ia Mauritanie figure en 2006 au 153e 
rang sur 177 pays classes. Avec un PIB par habitant de 685,5 US$, le pays conna!t en 2005 
une esperance de vie a Ia naissance de 57 ans. Selon les sources officielles, 46,7 % des 
Mauritaniens vivaient en 2004 en dessous du seuil de pauvrete, dont I 'incidence reste 
significativement plus importante en milieu rural (59%) qu'en milieu urbain (28,9 %). 
En matiere de securite alimentaire, Ia Mauritanie reste dependante de ses importations et de 
I' aide alimentaire, Ia production nationale couvrant au mieux 40 % des be so ins cerealiers. Les 
groupes les plus vulnerables sont les populations rurales tn~s sensibles aux aleas climatiques 
et economiques. La situation des dernieres aunees a ete aggravee par Ia repetition de crises 
climatiques ou naturelles encadrant des annees de «bonne production». La forte augmentation 
des prix intemationaux des cereales depuis Ia fin 2007 represente un facteur de risque 
additionnel pour les populations les plus vulnerables. 

11 (i) eJargissement limite de l'assiette imposable et relative amelioration du recouvrement; (ii) volatilite de Ia pression fiscale; (iii) hausse 
progressive du rendement des imp6ts sur les revenus et benefices (IRB); (iv) hannonisation du regime fiscal des entreprises et des 
particuliers avec celui des pays de l'UMA; et (v) alignement de Ia structure tarifaire sur celle des pays de l'UEMOA. 
12 En vue d'Climiner une pratique oligopolistique qui renchCrissait les tarifs des services rendus aux usagers. 
13 Novembre 2005. 
14 Decembre 2005. 



En depit des distributions d'urgence et des interventions de complementation nutritionnelle, 
les taux de malnutrition sont restes superieurs aux seuils toleres15

, justifiant le souci des 
donateurs et du gouvemement de mieux articuler actions d'aide d'urgence et de 
developpement. L' etat des lieux dresse par Ia Revue de Ia strategie de developpement du 
secteur rural (SDSR 2001-2015), rendue publique en fevrier 2007, aborde de maniere 
convaincante ce souci (voir resume executif du rapport en annexe 1 0). 

Sante et SIDAIVIH 

L'evolution des chiffres en Mauritanie laisse penser que l'objectif des OMD ne sera pas 
atteint it !'horizon 2015. Les objectifs pour Ia periode 2001-2004, qui comprenaient de 
ramener le taux de Ia mortalite infantile (TMI) it 50 %o, celui de Ia mortalite infantojuvenile 
(TMIJ) it 103 %o et celui de Ia mortalite matemelle (TMM) it 450 pour 100 000 naissances 
vivantes, n'ont pas ete atteints16

. Cette situation est notamment due au manque d' acces de 1a 
population aux structures de sante17

, ainsi qu'au niveau encore trop faible d'instruction des 
femmes en age de procreer, deux facteurs qui influent directement sur Ia sante matemelle et 
infantile (y compris le statut nutritionnel). 

Un cadre strategique national de lutte contre le VIHISIDA (2003-2007) a ete adopte en 2002, 
et une structure interministerielle mise en place pour coordonner les interventions. Faute 
d'infrastructure de depistage adequate, !'on ne dispose pas de donnees fiables sur le taux de 
prevalence national; toutefois, des sources publiques de 2004 avancent le taux de 0,98 % et 
tab lent sur 1,3% it !'horizon 2010, soit une progression continue de l'epidemie. 

Education et alphabetisation 

Les donnees relatives it l'objectif 2 des OMD (Assurer !'education primaire pour taus) 
indiquent que celui-ci pourrait etre atteint en 2015. Au primaire, l'ecart entre gar9ons et filles 
a ete quasiment comble. L'amelioration de l'acces des filles it !'ecole primaire s'est 
accompagnee du renforcement de leur taux de retention, qui se rapproche dorenavant de celui 
des gar9ons. Le taux de participation des filles au secondaire a lui aussi progresse, meme s'il 
ne s'agit pas d'une percee aussi spectaculaire qu'au primaire. En revanche, tout reste it faire 
pour assurer un acces equitable des femmes a 1 'universite, et de fortes disparites persistent 
entre les sexes en matiere d'alphabetisation des adultes18

. 

Assainissement et eau potable 

Des progres ont ete realises entre 2001 et 2004 en matiere d'acces a l'eau potable, avec une 
progression sensible par rapport it Ia situation de 200019 

; toutefois les objectifs initiaux n' ont 
pas ete totalement atteints. La reforme du secteur engagee en 2001 porte sur (i) Ia 
restructuration du ministere et (ii) !'adoption d'un nouveau code de l'eau en 2005. Elle a pour 
objectif de degager l'Etat des activites operationnelles et de concentrer son activite sur Ia 
reglementation, Ia conservation de Ia ressource, Ia regulation et Ia planification. 
La declaration de politique de developpement du secteur de l 'eau20 enumere les contraintes 
du secteur, notamment le manque de coordination, Ia faiblesse des capacites des services et le 
caractere non prioritaire accorde jusqu'ici au secteur de l'assainissement. 

15 Selon l'EDSM 2000-200 I, 35 %des enfants de mains de 5 ans souffrent d'un retard de croissance, dont 17% sous sa forme severe. 
16 Avec un TMI de 78 %o, un TMU de 116 %o et un TMM de 747 pour 100 000 naissances vivantes, un des plus Cleves de Ia sous-region. 
17 Si, en moyenne, 59% des Mauritaniennes ont acces aux soins dans un rayon de mains de 5 km, ce taux varie entre 86 %en milieu urbain 
et 35,9% en milieu rural. RIM/MAED/MSAS, Etude dCmographique et de sante- Mauritanie (EDSM) 2000-2001, p. 214. 
18 Selon les resultats de 2004 de l'enquete permanente sur les conditions de vie des menages (EPCV), le taux moyen d'alphabetisation des 
adultes mauritaniens est de 57,5% (49,5 %pour les femmes et 66,5 %pour les hommes), avec d'importantes disparites regionales. 
19 Selon les sources officielles, en 2004, le taux national d'acces a l'eau potable est de 40% (y compris l'acces via des points d'eau 
ameliores, dans les petites localites rurales) et celui de l'acces a l'assainissement de 36% (il ne s'agit pas toutefois, dans Ia vaste majorite des 
cas, de systemes d'assainissement col\ectifs). 
20 Adoptee en Conseil des ministres le 17 mai 2006. 



Emploi 

Le taux de ch6mage «est estime a 32,5 % en 2004, legerement plus important qu'en 2000 
(28,9 %). [ ... ] Le ch6mage est plus repandu chez les femmes que chez les hommes, avec un 
ratio (hommes I femmes) de 0,52 »21 et touche plus les zones urbaines que rurales. II faut noter 
Ia creation de l'Agence nationale pour Ia promotion de l'emploi des jeunes. 
La part de I' agriculture dans Ia population active occupee a baisse22

. Dans le meme temEs, le 
nombre des emplois dans le secteur modeme a augrnente de fa9on relativement rap ide 3

. La 
proportion de ces emplois au sein de Ia population active a augmente de 14 a 17,9 % sur Ia 
meme periode. Le secteur informel non agricole connait !'evolution positive Ia plus forte24 

Migrations 

La Mauritanie s'est retrouvee en 2005 et 2006 au cceur d'une actualite dramatique liee a 
!'afflux massif de migrants clandestins issus d'autres pays de I' Afrique de !'Ouest (voir profil 
des migrations en annexe 12), tentant de rallier les cotes de !'Europe a partir de son territoire. 
Elle a joue le role de plaque toumante d'un transit sortant, en tant que porte de I 'Europe Ia 
plus praticable pour les filieres de ce trafic25

, alors que le nombre de clandestins mauritaniens 
reste faible. 

Les autorites ont reconnu Ia necessite d'intervenir a court, moyen et long terme, car s'il est 
urgent d'endiguer le flux vers l'Espagne, il est a prevoir qu'avec Ia production petroliere ce 
demier aura tendance a se fixer en Mauritanie, ce qui, faute de mesures pour faciliter 
!'integration des migrants, pourrait generer une situation d'instabilite. 

Situation Securitaire 

La Mauritanie, comme d'autres pays de Ia zone saharo-sahelienne, est confrontee a des risques 
securitaires lies au passage de groupes terroristes, en connexion directe ou indirecte avec Al­
Qa!da, aux consequences des trafics de drogue vers !'Europe ou de produits de contrebande, 
ainsi que des transports de migrants illegaux. L'influence du conflit latent dans !'ancien Sahara 
Espagnol constitue un facteur supplementaire. Bien qu'il ne semble pas exister, en Mauritanie, 
de structures terroristes organisees, plusieurs d'attentats commis a partir de decembre 2007 
leur ont ete imputes. Ces evenements ont eu un impact negatif sur le tourisme et !'image du 
pays. Le gouvernement, conscient des risques et des enjeux met en ceuvre des plans pour 
reduire l'insecurite. Cependant, l'etendue des frontieres et des zones non-peuplees desertiques 
handicape leur mise en ceuvre. 

2.1.4 Situation environnementale 

La Mauritanie a signe les principales conventions internationales sur I' environnement. Outre 
Ia desertification, qui a des consequences pour Ia securite alimentaire et contribue au 
bouleversement des equilibres economiques traditionnels en milieu rural, le pays fait face a 
plusieurs autres defis dont (i) Ia perte de Ia biodiversite des ecosystemes naturels, (ii) Ia 
pollution miniere, (iii) !'absence de traitement des dechets solides et liquides et (iv) Ia 
mauvaise planification de Ia gestion du littoral (y compris au regard de Ia production 
petroliere) et des ressources halieutiques. 

21 Voir Projil de pauvreti 2004, section 3.6.3. 
22 Passant de 50 % en 1988 a 46 % en 2004. 
23 122 000 emplois en 2004 contre 60 000 en 1988. 
24 44% de Ia population active occupee en 2004, contre 36% en 1988. 
25 Faiblesse des mecanismes nationaux de contr6le de Ia frontif:re maritime, pas de visa requis pour Jes ressortissants des Etats de Ia Ce 



Un secretariat d'Etat charge de l'environnement a ete cree en juillet 2006, un plan d'action 
national pour l 'environnement (PANE 2007-2011) adopte !a meme annee, et le gouvemement 
de transition a decide d'allouer chaque annee 1 M$ a Ia protection de !a faune et de !a flore. 
Les effets du changement climatique se font d'ores et deja sentir en Mauritanie (hautes 
temperatures et episodes de secheresse plus frequents) et ajoutent de nouvelles contraintes sur 
les secteurs economiques et sociaux du pays. Les politiques de developpement durable 
doivent prendre cet impact en compte. 

2.1.5 Le pays dans le contexte international 

La Mauritanie est membre de l'ONU et du syst\:me des Nations unies, de l'OMC, des 
institutions de Bretton Woods, des institutions politiques et financieres arabes et africaines et 
des institutions islamiques intemationales. 

2.2 Analyse de Ia reduction de Ia pauvrete 

Alors que Ia population rurale continue a diminuer au profit d'une urbanisation rapide, trois 
pauvres sur quatre vi vent en zone rurale et Ia contribution de cette demiere a I' extreme 
pauvrete est plus elevee encore, d' ou !a necessite de conduire des politiques ciblees, integrees 
et coordonnees prenant davantage en compte les dynamiques locales du developpement. Ainsi 
les zones rurales fragiles, avec les quartiers precaires des grandes villes, ont-elles ete definies 
comme zones prioritaires des efforts a accomplir dans les quatre domaines prioritaires du 
CSLP II que sont !'education, !a sante, l'hydraulique et les infrastructures. 

Des competences relatives aux services sociaux de base26 ayant ete transferees aux communes 
(sans toutefois les doter des capacites ni des moyens requis pour une telle mission - voir 
section 3.1.1. et annexes 8 et 9) au titre de Ia mise en a:uvre de Ia politique de 
decentralisation, l'appui de !a Communaute Europeenne aux services deconcentres de l'Etat, 
prevu dans le volet gouvernance du 10' FED, contribuera a l'atteinte des OMD relatifs aces 
secteurs. 
Le gouvernement ayant par ailleurs reconnu Ia necessite d'ame1iorer l'efficience des efforts 
de lutte contre 1a pauvrete en renfor9ant les mecanismes de mobilisation des richesses 
nationales et du capital humain, des progres peuvent etre attendus pour Ia prochaine periode. 

2.3 La strategie de developpement de Ia Mauritanie 

2.3.1 La RIM et les organisations d'integration regionale 

La Mauritanie, qui s'est retiree de Ia Cedeao, est un partenaire fiable jouissant de !a sympathie 
de bon voisin avec, au nord, les pays du Maghreb arabe (Ia Mauritanie etant membre 
fondateur de !'Union du Maghreb arabe) et, au sud, les pays riverains du fleuve Senegal 
membres de l'OMVS. Elle est aussi membre du CILSS qui regroupe neuf pays de Ia zone 
soudano-sahelienne avec lesquels elle entretient des echanges soutenus. En raison de sa 
recente adhesion au partenariat EuroMed (processus de Barcelone ), !a Mauritanie pourra jouer 
un role de lien entre les pays du Maghreb et ceux de !'Afrique Occidentale sub-saharienne. La 
Mauritanie s'associe a !a Cedeao dans le cadre des negociations APE. 

26 Acces ;1 I 'eau potable, sante primaire, education, etc. 



2.3.2 Le cadre strategique de lutte contre Ia pauvrete (CSLP) 

L'allegement de Ia dette publique de Ia Mauritanie vis-a-vis du FMI, de Ia Banque mondiale 
et de Ia Banque africaine de developpement (BADi7

, et !'octroi fin 2006 d'une FRPC du 
FMI, rendent disponibles des ressources qui seront utilisees en priorite pour l'atteinte des 
objectifs du CSLP, document central de Ia politique de developpement du pays reposant sur 
une vision a long terme qui prevoit d'atteindre les OMD a !'horizon 2015. 

La premiere phase du CSLP (2001-2004) n'a pas ete jugee satisfaisante28
. Le nouveau cycle 

du CSLP (2006-20 1 0) demarre dans un contexte caracterise par (i) une incidence de Ia 
pauvrete plus importante que prevu, mais aussi par (ii) un cadre politique nouveau, qui permet 
d'esperer une mise en ceuvre plus efficace et (iii) !'entree du pays dans !'ere petroliere. Les 
axes strategiques identifies au cours du premier cycle sont maintenus29

, mais seront appuyes 
par un mecanisme de pilotage, de suivi et de coordination ameliore, prenant en compte les 
engagements de Ia Mauritanie dans le cadre de Ia declaration de Paris. 
De meme, un meilleur ciblage des interventions, le retour progressif a !'approche integree et 
le renforcement de I' approche participative y sont presentes comme des conditions pour une 
amelioration de Ia performance du pays sur le plan de Ia reduction de Ia pauvrete. 
Enfin, un lien plus fort est etabli entre lutte contre Ia pauvrete et securite alimentaire, tout en 
reconnaissant que Ia strategie en Ia matiere depend d'une meilleure coordination entre les 
differents departements concemes et du renforcement des capacites des acteurs de 
I' administration. 

2.4 Strateqie nationale et politiques sectorielles 

En matiere de gouvernance, les orientations strategiques sont: (i) Ia consolidation de l'Etat de 
droit, (ii) !'amelioration de Ia gouvernance environnementale, (iii) le renforcement des 
capacites de !'administration, (iv) l'appui a Ia decentralisation, (v) Ia gestion efficace des 
ressources publiques et (vi) le renforcement des capacites de Ia societe civile. 

Les actions prevues dans le domaine de Ia decentralisation comprennent: (i) Ia poursuite de 
Ia n!forme du cadre institutionnel et reglementaire, (ii) l'elargissement du champ territorial de 
Ia decentralisation et (iii) Ia mise en ceuvre du programme de decentralisation pour le 
developpement et de Ia democratie participative (P3D). (Voir Declaration de politique 
nationale de decentralisation de 2007 en annexe 9). 

En matiere de developpement des infrastructures de transport, l'objectif est d'elaborer un 
schema global qui tienne compte a Ia fois des vocations regionales et des perspectives de 
developpement au niveau sons-regional et continental. Cette vision s' accorde avec Ia strategie 
de reponse de l'UE pour I' Afrique et avec Ia feuille de route dressee par l'UA/NEPAD et les 
autres organisations regionales. Les priorites du plan sectoriel de transport (PST 2006-2015) 
en matiere de transport routier s'articulent autour de quatre axes structurants: (i) 
amelioration de la gestion routiere; (ii) amelioration de l'efficacite economique des services 
de transport routier; (iii) renforcement de Ia securite et de Ia surete du transport routier; (iv) 
protection de l'environnement30

. En effet, selon les termes du PST, «la politique des 

27 Pour un total de 819 MUS$. 
28 Plus du tiers des actions pn!vues n'ont pas ete mises en reuvre et de nombreuses actions executees ne contribuent pas directement a ses 
objectifs. 
29 (1) Acceleration de Ia croissance avec maintien d'un cadre macroeconomique stable; (2) Ancrage de Ia croissance dans Ia sphere 
economique des pauvres; (3) Developpement des ressources humaines et expansion des services essentiels; (4) Amelioration de Ia 
gouvemance et renforcement des capacites. 
3° Ces axes se prolongent en plans d'action comprenant notamment (lisle non exhaustive): le renforcement des echanges par !'axe Nord 
(frontiere algerienne)-Sud (frontiere malienne); Ia connexion des moughataas (communes) aux chefs-lieux de wilayas (regions); !a nise en 
place d'un Fonds d'entretien routier et de securite routiere (FESR) de deuxieme generation; Ia creation d'une banque de donnees na( nale du 
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transports do it desormais concilier trois objectifs d 'egale importance: le developpement 
economique, l 'attractivite du territoire aux differentes echelles et la prise en compte des 
enjeux environnementaux et sociaux. [ ... ] Une strategie de developpement durable ne sera 
possible que si elle favorise la competitivite et l 'attractivite de la Mauritanie comme 
carrefour, [. . .] et non comme simple pays de transit avec des retombees economiques 
limit ties.» 

Sur le plan de la securite alimentaire, un mecanisme interministeriel de gestion des urgences 
a ete etabli en 2001 en appui a !'action du Commissariat ala securite alimentaire (CSA, dont 
le budget a ete augmente de 89 % en 2007), sui vi par la mise en place d 'un Fonds national 
pour !'action humanitaire (FNAH) et d'un Observatoire de la securite alimentaire. En aoftt 
2006, un plan national de nutrition a ete adopte et le gouvemement a annonce la formulation 
prochaine d'une politique nationale de securite alimentaire integrant les differents secteurs 
concemes31

, y compris so us l' angle budgetaire. 

La politique nationale de !'education fixe parmi ses objectifs prioritaires d'ameliorer la 
qualite de l'enseignement et de combler des disparites regionales encore significatives. 

En matiere de sante, la concentration des services dans les grands centres urbains est 
soulignee, de meme que la repartition inegale des depenses entre les regions et l'insuffisance 
des ressources allouees aux secteurs primaire et secondaire. 

Les objectifs de la strategie nationale de promotion feminine 2005-2008 comprennent: (i) le 
renforcement de la participation economique des femmes, (ii) l' eradication de 
l'analphabetisme et l'acces a !'education primaire pour toutes, (iii) !'amelioration de la sante 
maternelle et infantile, (iv) une plus grande participation sociale et politique des femmes et 
(v) l'entiere reconnaissance de leurs droits. 

S'agissant du secteur des peches, le gouvemement a approuve, en mars 2006, la strategie 
nationale de developpement durable du secteur des peches et de I' economie maritime de 
Mauritanie 2006-2008 qui s'articule autour: (i) de !'amelioration de la gouvernance dans le 
domaine des peches, (ii) de !'integration du secteur dans l'economie nationale et (iii) du 
renforcement des capacites dans le secteur. Les premiers resultats obtenus concernant les axes 
(i) et (ii) temoignent de la volonte politique du gouvernement d'assurer dans les eaux 
mauritaniennes une meilleure preservation des ressources halieutiques. Un projet de strategie 
de gestion du secteur des peches et de !'aquaculture 2008-2012, fruit d'une large consultation 
nationale, est en cours d'adoption. 

La strategie nationale de lutte contre Ia migration clandestine adoptee en mars 2006 se 
concentre sur l'objectif de contenir les flux de migrants clandestins transitant par le pays, et 
ne prend pas en compte les retombees utiles possibles de la migration, ni n'envisage une 
regulation «positive» du phenomene. 

2.5 Viabilite des politigues actuelles et defis a moyen terme 

Un des principaux defis du pays sera d'utiliser au mieux ses ressources naturelles et son capital 
humain pour accelerer la croissance et ameliorer le niveau de vie de sa population (voir 
notamment l 'annexe 3 pour une synthese de l 'analyse de la Banque mondiale sur cette question 
importante et la fiche thematique « Petrole>> produite par la DCE, et l 'annexe 16 sur Ia gestion 
des stocks halieutiques). Les autorites ont mis en place en 2006 un Fonds national des revenus 

secteur transports routiers (BDTR); une reorganisation/un renforcement institutionnel des departements responsables du transport routier; : 
etc. 
31 Deve!oppement rural, aide d'urgence, commerce, transports, etc. 



des hydrocarbures (FNRH), administre par Ia Banque centrale, et etabli une Societe 
mauritanienne des hydrocarbures (SMH) chargee de gerer Ia participation de l'Etat dans le 
secteur et d'y appuyer le developpement des capacites nationales. 

L'engagement a en outre ete pris d'elaborer une loi nationale relative aux hydrocarbures et 
une lettre de politique relative au secteur petrolier, qui devraient refleter Ia volonte annoncee 
du gouvemement de detinir une c!e de repartition des revenus petroliers assurant Ia couverture 
des secteurs sociaux prioritaires, de Ia securite alimentaire et, plus globalement, de Ia lutte 
contre Ia pauvrete, avec une articulation explicite au CDMT global et a Ia loi de finances. Le 
defi sera alors d' ameliorer Ia gouvemance et les capacites de l'Etat a effectivement 
concretiser ces objectifs, domaines qui correspondent au premier secteur de concentration du 
10' FED. 

3 VUE D'ENSEMBLE DE LA COOPERATION PASSEE ET PRESENTE DE LA CE, 
COMPLEMENTARITE ET COHERENCE 

La Communaute est le premier partenaire de Ia Mauritanie en matiere d' aide publique au 
developpement. L'aide est passee d'une concentration sur le developpement rural a des 
interventions de plus en plus importantes dans le secteur des transports, refletant (i) Ia 
reorientation du role de l'Etat, qui s'est desengage des activites directement productives au 
profit du developpement des infrastructures de base, et (ii) un souci de complementarite avec 
les autres donateurs qui investissent dans le secteur du developpement rural. Au titre du 9' 
FED32

, la Mauritanie dispose: 
• d'une enveloppe A d'un montant initial de 104 M€, porte a 120,6 M€ au terme de la revue 

en fin de parcours. Cette enveloppe est repartie entre les transports (71 %), le 
renforcement des capacites (25 %) et des interventions «hors concentration» ( 4 %) ; 

• d'une enveloppe B chiffree a 77 M€ (voir section 4.3). 

3.1 Elements d'evaluation de Ia cooperation passee et presente 

3.1.1 Performances financieres 

La mise en a:uvre du 9' FED a demarre lentement: Ia plupart des projets n'etaient pas 
identifies lors de la signature du document et des retards ont ete emegistrees dans la 
finalisation des CF. Sur Ia base des performances financieres et sectorielles de Ia Mauritanie, 
il a done ete decide, lors de Ia revue a mi-parcours, de diminuer de 10 M€ les fonds de 
l'enveloppe B. Le retard a ete accentue en 2005 par Ia rupture de l'ordre constitutionnel et le 
declenchement par l'UE de mesures conservatoires. 
Les les;ons du 9' FED ont toutefois ete tirees et, en prevision du I 0' FED, les etudes 
techniques relatives aux infrastructures ont deja ete lancees, tandis que les programmes en 
cours sur Ia societe civile, Ia justice, Ia decentralisation et Ia reforme des transports serviront a 
orienter des actions du I 0' FED. 

3.1.2 Approche participative 

La dynamique de concertation avec les EM et d'autres donateurs tels que Ia BM et les 
organismes des NU a ete renforcee depuis 2005. Ces efforts ont permis Ia mise en place de 
cadres d' echange technique regulier, une programmation concertee, des prises de positions 
communes et une premiere experience d'identification conjointe (appui decentralisation). 

32 La poursuite de !'execution du gc FED et Ia clOture des actions des 6" et 7" FED se sont derou!ees paralU:lement a Ia mise en reuvre du 9" 
FED, de Ia m~me maniere que Ia mise en ceuvre des demii:res decisions de financement au titre du 9" FED interviendra concomitamo~. ~ 
avec les premieres decisions de financement prises au titre du toe FED. 
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Moins n~elle est pour l'heure Ia participation des ANE, qui n'a pas encore trouve l'ancrage 
necessaire pour lui assurer un veritable effet. Associes aux revues annuelles, leurs apports 
restent limites. Avec le programme d'appui a Ia societe civile et a Ia bonne gouvemance 
(P ASOC), une dynamique de concertation plus serree devrait emerger, qui permettra 
d' ame!iorer les contributions de Ia societe civile. 

3.1.3 Coherence avec les politiques sectorielles 

Lors de Ia revue en fin de parcours, des progres ont ete constates dans Ia mise en ceuvre par le 
gouvernement de ses engagements lies aux deux secteurs de concentration du 9' FED. 

Dans le premier secteur, celui des transports, Ia Mauritanie a beneficie d'appuis qui ont 
permis d'en concretiser Ia reforme. Une mesure cle a ete Ia suppression du monopole du 
Bureau national des transports (BNT), ce qui a permis une baisse significative du cout du 
transport. Cette reforme devra etre approfondie pour rendre le secteur reellement competitif 
(voir annexe II sur le second secteur de concentration du I (f FED). 

Concernant le deuxieme secteur, celui du renforcement des capacites, un programme 
d'appui a Ia societe civile a ete lance dont les premiers resultats orienteront les actions du 10' 
FED. Les calendriers des projets d'appui a Ia decentralisation eta Ia justice sont respectes et 
serviront aussi a instruire les interventions du 1 0' FED. Dans le cadre du processus de 
transition, un appui aux processus electoraux de Ia periode de transition (2005-2007) est venu 
soutenir !'engagement du gouvernement de doter Ia Mauritanie d'institutions elues et d' 
assurer un retour a I' ordre constitutionnel. 

3.1.4 Recours a l'appui budgetaire 

La faiblesse des politiques sectorielles, l'irrealisme des objectifs chiffres du premier CSLP et 
Ia suppression des progrannnes avec le FMI en 2004 n'ont pas permis le recours a des appuis 
budgetaires globaux ou sectoriels dans le cadre du 9' FED. 
Les orientations et les reformes amorcees par le regime de transition depuis mi-2005 se 
traduisent par !'obtention de donnees macroeconomiques plus fiables et par une priorite 
explicitement assignee a !'amelioration de Ia gouvemance economique et de Ia gestion des 
finances publiques, au titre de laquelle un programme de reforme a ete entame. Autant 
d'elements qui, si les reformes annoncees sont mises en ceuvre avec efficacite, permettent des 
appuis budgetaires sectoriels et/ou un appui budgetaire general dans le cadre du 1 0' FED. 

3.1.5 Suivi des projets et programmes 

Les recommandations du monitorage et des evaluations sectorielles sont prises en compte, 
menant si necessaire a des ajustements de Ia mise en ceuvre des interventions. Cela dit, le 
suivi des effets reste limite du fait de Ia faiblesse des mecanismes de suivi au niveau des 
ministeres sectoriels et dans le cadre du CSLP et de !'absence de statistiques sectorielles 
fiables. Le renforcement des mecanismes de pilotage, de suivi et de coordination sectorielle 
ann once par le CSLP II devrait assurer un mei!leur cadre au sui vi des actions du 1 O' FED. 
Les recommandations de I' evaluation de Ia strategie du 9' FED sont prises en compte dans Ia 
progrannnation du 1 0' FED. Elles portent sur (i) le renforcement de Ia coordination existante, 
(ii) !'engagement dans des interventions de rehabilitation routiere et (iii) Ia contribution a Ia 
mise en place des conditions d'une croissance equitable et durable. Ces conclusions de 
!'evaluation sont pleinement refletees dans Ia strategie du 10' FED et dans !'instrument du 
dialogue «gouvemance» avec le pays partenaire qui I' accompagne. 



3.1.6 Aspects transversaux 

• Gouvernance et droits humains: importance de plus en plus visible dans les actions du 9' 
FED grace aux instruments de dialogue politique avec le pays partenaire et aux projets 
d'appui a Ia societe civile, a Ia justice eta Ia decentralisation. 

• Genre: Ia strategie d'intervention du 9' FED n'a pas accorde suffisamrnent d'attention a 
cette question, qui sera neamnoins renforcee via les projets P ASOC et decentralisation. 

• Preservation a long terme de l'environnement: les actions de developpement rural ont 
integre Ia variable environnementale et les projets routiers ont fait !'objet d'etudes 
d'impact. Toutefois, cette integration demeure ponctuelle et des progres restent a faire 
pour assurer une contribution plus significative de Ia Comrnunaute en Ia matiere. Un appui 
au pare national du Bane d'Arguin est prevu par !'accord de peche comrnunautaire. 

• Lutte contre le VIHISIDA: pas suffisamrnent developpee dans le cadre du 9' FED. 
Sensibilisation et information des populations prevues le long du tron9on Kaedi-Gouraye. 

3.2 Secteurs de concentration et soutien aux politiques macroeconomiques 

3.2.1 Secteur de concentration n°1 : Transports 

Programme en concordance avec le PST, le secteur des transports devait au depart Mneficier 
de 82 % de l'enveloppe A du 9' FED: 
• Infrastructures: axe Rosso-Lexeiba en construction et demarrage des travaux de I' axe 

Kaedi -Gouraye, tout aussi strategique, debut 2007. 
• Appui institutionnel: l'appui du 9' FED a conduit a des reformes longtemps attendues, 

avec en particulier Ia suppression du monopole en matiere de transport routier. 
• Entretien routier: Conformement a ses engagements, l'Etat a poursuivi Ia mise en reuvre 

du PST, dont Ia mise a jour a fait I' objet d'une etude appuyee par Ia CE. Les depenses 
d'entretien routier ont ete securisees par leur inscription au budget. 

3.2.2 Secteur de concentration no2 : Renforcement des capacites 

Le second secteur de concentration du 9' FED devait initialement absorber I 0 % des 
ressources programrnables: 
• Renforcement de Ia societe civile : CF d'un montant de 4,5 M€ operationnelle, portant sur 

quatre volets: gouvemance locale; education civique et culture des droits humains; 
structuration de Ia societe civile; cadre institutionnel d'interaction Etat-societe civile. 

• Amelioration des capacites de /'administration publique: un programme d'appui a Ia 
decentralisation (7 ,5 M€) identifie avec les Etats membres do it demarrer en 2007, vis ant 
une meilleure fonctionnalite des communes et du dispositif d'encadrement, le financement 
pilote d'actions de developpement local et !'amelioration de Ia participation citoyenne. 

La repartition des fonds par secteur a ete adaptee au terme de Ia RFP tenue en 2006 pour 
permettre Ia mise en reuvre de Ia decision politique prise lors de l'ouverture des consultations 
au titre de I' article 96 avec Ia Mauritanie, materialisee par le lancement de pro jets d' appui 
institutionnels en so uti en au processus de transition ( appui aux processus electoraux, a Ia 
reforme de Ia justice et aux medias, correspondant a environ 15 % de I' enveloppe A du 9' 
FED). 

3.3 Utilisation de l'enveloppe B 

D'un montant initial de 87 M€, elle a ete ramenee a 77 M€ a !'issue de Ia revue a mi-parcours: 
45 M€ au titre du Sysmin du 8' FED affectes au renouvellement du port mineralier de 
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M€ a la lutte autiacridienne et 2,9 M€ a la facilite pour la paix. Sur les reliquats regionalises 
des enveloppes B 9' FED des differents pays de la region des appuis totalisant 4 M€ ont ete 
alloues a la Mauritanie pour appuyer le retour des refugies du Senegal, la gestion des flux 
migratoires et la reconstruction suite aux inondations. 

3.4 Autres instruments 

3.4.1 Stabex 
Les ressources du nouveau COM serviront a l'enlevement des epaves du port de la baie de 
Nouadhibou eta un appui institutionnel au port autonome de Nouadhibou. 

3.4.2 Sysmin 
Le Sysmin du 7' FED avait permis d'octroyer un pret de 45 M€ a la SNIM pour l'achat et la 
pose d'outillage specialise. Un montant de 45 M€ au titre du Sysmin du 8' FED est affecte au 
renouvellement du port mineralier de Nouadhibou. 

3.4.3 Cooperation intra- ACP 
• 
• 

Facilite pour la paix: contribution de la Mauritanie a hauteur de 2,9 M€ a !'initiative . 
Facilite pour l'eau et l'energie: trois projets signes au titre de lafacilite «Eaw>; deux 
projets approuves et un troisieme eligible au titre de lafacilite «energie». 

3.4.4 Cooperation regionale 
• Programme PACE (77 M€, dont 987 000 £pour Ia Mauritanie): amelioration de la 

securite sauitaire du cheptet33
. 

• Programme regional solaire II (3,2 M£): extension de la couverture des adductions d'eau 
potable assuree par le PRSL 

• Projet d'appui au renforcement de l'independance vaccinate en Afrique- ARIVA (6,5 M 
£: contribution ala lutte contre les maladies trausmissibles prioritaires. 

3.4.5 Lignes budgetaires de Ia Communaute 
La Mauritanie a beneficie ces dernieres annees d'appuis finauces sur des lignes budgetaires 
telles que la securite alimentaire et le cofinancement des ON G. Le tableau ci -des so us reprend 
les projets actifs en 200i4

. En outre, le Service d'Aide Humauitaire de la Commission 
europeenne (ECHO) a instruit un appui au retour des refugies du Senegal de 2 M€ fin 2007. 

Domaine Beneficiaires 

RRM Migration -UNHCR 
-I OM Office international des migrations 
-FUAPP 

Audit AuditPACSA 
securite Programme d'appui communautaire a la securite 
alimentaire alimentaire (PACSA) 
Cofinancement - CISS: Besoins fondamentaux dans la region de 
ONG l'Aftout 

- Sante Sud: Projet Mere-Enfant centre sur la lutte 
contre la mortalite et Ia morbidite severe de la mere et 
du petit enfant dans la region de Nema 
- GRET: Projet d'assainissement « ZAZOU >>pour la 
creation d'emploi et !'amelioration de l'environnement 
a Nouakchott grace a la recuperation eta la 
valorisation des dechets plastiques 
- ACPP: developpement local au Trarza 

33 Resultats enregistres dans la lotte contre Ia peste bovine. 
'4 ' Le programme PACSA est en cours de cloture. 

Ligne Montants Montants 
bndgetaire engages € payes € 

19.060101 2331411 I 865 129 

21.010401 114 077 38 492 
21.020100 14 241 592 14 148 575 

21.030100 5 808 442 2 142 197 



-ACORD: Securisation de Ia production agro-
pastorale dans les zones pre saheliennes de Mauritanie 
- ACPP: Appui aux capacites locales de 
developpement dans 8 localites rurales de Ia Region du 
Trarza 
- CISS: Initiatives de developpement local a Ganki 
- Caritas: Projet d'appui au developpement integre au 
Brakna 

Budget Total 22 495 522 18 194 393 

Enfin, Ia Mauritanie a participe a deux projets soutenus par Ia composante exterieure du 
programme communautaire pour Ia promotion des politiques, technologie et meilleures 
pratiques dans le secteur de l'energie renouvelable et de l'efficience energetique (Europe -
Energie Intelligente ). 

3.4.6 BEl 

De 2000 a 2005, les financements de Ia BEl, sous forme de capitaux a risques et de prets 
bonifies sur ressources propres, ont ete orientes vers le secteur de l'energie (22,5 M€) et des 
industries de transformation ( 4 M€). Les petites et moyennes entreprises privees ont beneficie 
d'interventions a hauteur de 11 M€ (prets globaux en faveur du secteur financier). 

3.4. 7 Les accords de peche 

Un nouvel accord de partenariat dans le secteur de Ia peche (APP) a ete paraphe en 2006 pour 
une duree de six ans (voir sections 1.3 et 2.4). Le protocole actuel, d'une validite de deux ans, 
prevoit une contrepartie financiere de 86 millions d'euros par an, auxquels s'ajoute un montant 
d'environ 22 millions d'euros par an (estime sur Ia base d'une pleine utilisation) au titre des 
redevances payees par les armateurs pour I' obtention des licences. Les details de Ia revision 
en cours de ce protocole sont donnes au chapitre 1.3. 

3.4.8 RRM-Migrations 

Un programme «Actions in support of Mauritania in its fight to reduce illegal immigration 
towards the European Union», finance sur ligne budgetaire (Rapid Reaction Mechanism -
RRM, pour un montant de 2,45 millions d'euros ) pour une duree de six mois, a demarre le I er 

octobre 2006, avec des interventions35 couvrant le developpement des capacites de detection 
et d' arrestation, I' amelioration des conditions de retention administrative et I' assistance au 
retour volontaire, Ia revision de Ia legislation, des actions de sensibilisation et un appui 
institutionnel. 

3.5 Information sur les programmes des Etats membres et des autres donateurs 

3.5.1 Coordination avec les Etats membres 

Trois Etats membres sont representes en Mauritanie: Ia France, I' Allemagne et l'Espagne. 
L'Italie, les Pays-Bas et Ia Belgique y appuient certaines activites (matrices donateurs en 
annexe 18). Des efforts de complementarite et de synergie ont ete menes, qui ont abouti a: 
• La mise en place de groupes techniques thematiques; 
• Une approche concertee entre Europeens pour !'identification du programme d'appui a Ia 

decentralisation, qui a abouti a un cadre d'intervention commun36
; 

35 Mise en a:uvre par l'UNHCR, l'OIM et Ia FIIAPP, avec l'appui d'ONG dent Ia Croix-Rouge espagnole et le Croissant-Rouge 
mauritanien. 
36 Et qui pourra mener, des que possible, a une delegation de gestion aux agences de cooperation des Etats membres. 



• Des prises de position europeennes affirmees, alimentant le dialogue politique. 

La coordination est toutefois restee jusqu'ici davantage le fait des donateurs que du 
gouvemement. S'il n'y a pas encore d'approche systematique de distribution des taches, il n'y 
a neanmoins pas de double emploi37 et !'adoption d'une feuille de route 2007-2010 allant dans 
le sens d'une meilleure efficacite des appuis europeens, dans le cadre d'une coordination 
renforcee avec les autres PTF s' alignant sur Ia politique de developpement du pays partenaire, 
est prevue pour 2007. 

3.5.2 Coordination avec les autres donateurs 

Les principaux donateurs en Mauritanie, dont Ia CE, ont accentue leurs efforts en vue d'une 
meilleure harmonisation de I' aide. La programmation du I O' FED et I' elaboration du Country 
Assistance Strategy (2006-1 0) de Ia Banque mondiale ont ete coordonnees pour aboutir a des 
programmes de cooperation aussi complementaires que possible. La BM et Ia Communaute 
ont appuye conjointement I 'Etat mauritanien dans l'actualisation de Ia strategie nationale des 
transports. De meme, les orientations du volet Amelioration des capacites de I 'administration 
publique (second secteur de concentration du 9' FED) ont ete decidees en concertation avec 
les Etats membres et d'autres donateurs (PNUD et BM). 
Le projet d'appui aux processus electoraux (PAPE), mis en ceuvre en 2006-2007 et finance 
par un fonds commun de l'ordre de 10 ME auquella Communaute a contribue pour 6 ME, a 
ete pilote par !'ensemble des donateurs en concertation avec les autorites mauritaniennes, 
cependant que DCE, PNUD et BM ont coordonne en 2007 leurs appuis respectifs a 
1 'elaboration de Ia strategie nationale de lutte contre la corruption (SNLC). 

3.6 Autres politiques de Ia Communaute 

Reconnaissant les contraintes rencontrees par les pays en developpement en matiere 
d'integration dans l'economie mondiale, l'UE s'attache ace que sa politique commerciale 
soit en coherence avec sa politique de developpement. Le systeme de preferences generalisees 
accorde un acces en franchise de droits de douane ou un acces preferentiel a taux reduits a son 
marche a des importations en provenance de pays en developpement et en transition. De 
meme, !'initiative «Tout sauf les armes»38 elimine les contingents et droits de douane pour la 
totalite des produits (a !'exclusion des annes) importes des PMA, dont Ia Mauritanie, et l'UE 
negocie en ce moment avec les six regions ACP de nouveaux APE. 
Par ailleurs, le nouvel accord de partenariat dans le secteur de la peche doit profiter aux deux 
parties et renforcer Ia coherence entre Ia politique commune de Ia peche et les autres 

I. . d l'U . 39 po 1t1ques e mon . 
Enfin, la politique commune de l'UE en matiere de migrations, qui axe son action sur une 
gestion plus efficace des flux migratoires mais aussi sur un partenariat avec le pays d'origine 
visant a faire des migrations un facteur positif de developpement, fait !'objet en Mauritanie 
d'un dialogue «article 13» (le premier au titre de !'accord de Cotonou) ouvert en mai 200640

• 

3.7 Description du dialogue politigue avec le pays partenaire 

Une consultation au titre de !'article 96 a ete ouverte le 30 novembre 2005, a Ia suite du coup 
d'Etat, et cl6turee le 29 mai 2006 sur Ia base des engagements pris par les autorites de 
transition41

• Un dialogue renforce au titre de !'article 8 a ete engage pour une periode de dix-

37 Evaluation de Ia strategic de cooperation de la Commission en Mauritanie,juillet 2006, contrat cadre 2006/116203 
38 Lanete en 2001. 
39 Developpement, environnement, etc. 
40 Quatre sujets principaux couverts: (i) libre circulation des nationaux du Senegal et du Mali en Mauritanie; (ii) relations de bon voisinage 
avec le Mali et le senegal dans le cadre des rapatriements de migrants clandestins; (iii) coordination entre les pays de Ia sous-region; (iv) 
besoins en ressources (carburant, 4x4, autobus, centres d'accueil, etc.). 
41 Auxquels font suite et que doivent consolider les engagements de la Mauritanie au titre du lOe FED (annexe 6). 



huit mois avec ces demieres et s'est poursuivi jusqu'en novembre 2007 avec les nouvelles 
autorites issues du processus electoral. La transition democratique exemplaire effectuee par la 
Mauritanie a mene a la cloture formelle des consultations au titre de !'article 96. Le dialogue 
politique continue done dans un cadre normalise sur la base des engagements en matiere de 
gouvemance de la Mauritanie annexes au present document. 

3.8 Description de l'etat du partenariat avec le pays beneficiaire et des progres dans 
le processus d'harmonisation 

En mars 2006, a Bamako, la Mauritanie a reaffirme sa volonte de participer au suivi du 
processus d'harmonisation de !'aide. Elle a participe a l'enquete du CAD de l'OCDE sur 
l'efficacite de !'aide, eta propose un premier projet de plan d'action detaille pour le suivi des 
engagements de Paris sur 1 'alignement et 1 'harmonisation. Ce plan d' action de la Mauritanie 
met !'accent sur le renforcement des mecanismes de pilotage strategique du CSLP II et la 
promotion de la bonne gouvemance, la demarche d'alignement et d'harmonisation des 
interventions des partenaires au developpement etant fortement conditionnee par une 
amelioration de la programrnation budgetaire et de la gestion des finances publiques. 

3.9 Analyse de Ia coherence de Ia politigue de developpement 

La periode actuelle, marquee a la fois par une forte volonte politique de changement et par 
!'entree en jeu de ressources nouvelles importantes qu'il faudra mettre a profit dans !'effort de 
lutte contre la pauvrete, justifie la reorientation de !'action comrnunautaire. Priorite doit etre 
donnee aux actions d'amelioration de la gouvernance et de l'efficience de !'action publique. 
En parallele, des cofinancements de projets d'infrastructures routieres, pour lesquelles les 
besoins restent tres importants, viendront completer les financements nationaux escomptes en 
provenance des nouvelles ressources minieres et petrolieres. En particulier, les deux grands 
axes comrnerciaux du pays (nord-sud et est-ouest) doivent etre preserves pour ouvrir des 
perspectives nouvelles en matiere de commerce regional (Maroc, Senegal, Mali, Burkina, 
Niger) et etre connectes a des axes nationaux. 

4 STRATEGIE DE REPONSE 

4.1 Les determinants de Ia strategie 

4.1.1 La situation du pays et !'agenda politique 

Au terme du processus de transition qui a permis !'organisation d'elections libres et 
transparentes (novembre 2006-mars 2007), la reussite de la mise en ceuvre de la politique 
nationale de developpement economique et social, dont le CSLP est le document de reference, 
dependra de !'emergence et de l'emacinement progressif d'une bonne gouvernance. Le CSLP 
II, qui couvre la periode 2006-2010, definit les priorites, strategies et progrannnes du 
gouvernement pour ce cycle. 

4.1.2 Principes directeurs de Ia cooperation 

Les objectifs du gouvernement mauritanien sont en coherence avec ceux auxquels l'UE se 
propose de contribuer a travers sa politique de cooperation au developpement, a savoir: 
• Lier plus etroitement les interventions de !'Union a un dialogue politique; 
• Les inscrire dans une logique d'appui aux strategies sectorielles elaborees par le 

gouvernement en concertation avec la societe civile et les autres PTF, en assurant la 
responsabilisation des autorites mauritaniennes a tous les niveaux de la mise en ceuvre des 
interventions; 



• 

• 

• 

• 

4.2 

Concentrer ces demieres sur un nombre limite de domaines pour lesquels elle dispose 
d'un avantage comparatif (experience ou volume de res sources mobilisees); 
Promouvoir une participation accrue ( quantitativement et qualitativement) des ANE aux 
differents niveaux des processus de developpement appuyes; 
Coordonner les interventions avec celles des autres bailleurs (Etats membres et autres 
donateurs) pour accelerer le progres vers les objectifs de Ia declaration de Paris; 
Lier Ia strategie de cooperation entre !'Union et Ia Mauritanie it Ia strategie de cooperation 
regionale de !'Union, y compris par l'accompagnement du processus de mise en ceuvre de 
1' APE et d'autres initiatives de cooperation avec les pays du Maghreb qui pourraient etre 
d'interet pour Ia Mauritanie. 

Presentation synthetique de Ia strategie de cooperation 

L'objectif global de Ia strategie de cooperation de Ia Communaute est d'appuyer Ia mise en 
ceuvre de Ia strategie de lutte contre Ia pauvrete du gouvemement mauritanien. La 
Commission fait siens les objectifs de cette strategie (voir section 3. 3. 2.) et y contribuera, en 
coordination avec les Etats membres et les autres PTF representes en Mauritanie, par (i) un 
appui renforce it Ia gouvemance, dimension transversale determinante pour Ia reussite de Ia 
mise en ceuvre de Ia politique de developpement du pays partenaire, (ii) des interventions 
ciblees dans le domaine de !'integration regionale et des transports et (iii) une contribution, 
notamment grace it un dialogue sectoriel soutenu it mener en coordination avec les EM et les 
autres PTF dans les secteurs juges vitaux pour le pays (OMD, securite alimentaire). 

Ce faisant, 1' on assurera une operationnalisation plus pousse des aspects transversaux. Ainsi, 
des appuis au renforcement des capacites des femmes elues pourront etre envisages dans le 
cadre de 1' appui it Ia decentralisation. De meme, un financement transversal des activites de 
prevention et de lutte contre le VIH/SIDA devrait assurer Ia prise en compte de ce theme dans 
tous les secteurs d'intervention du lOe FED (voir aussi section 4.2.4). De Ia meme fas;on, 
plusieurs questions transversales figurent en bonne place dans les engagements de Ia 
Mauritanie au titre du lOe FED42

, objets d'un dialogue «gouvernance» avec l'UE qui doit etre 
mene de maniere concertee avec les autres partenaires. 

La strategie cherchera, enfin, it faire usage de !'ensemble des instruments hors FED 
disponibles. Dans les domaines de Ia decentralisation (gestion des finances communales), du 
renforcement des capacites de gouvernance, de Ia reforme des transports (en particulier celle 
des ports de Nouakchott et de Nouadhibou), et de Ia culture, le financement d'actions 
concertees est prevu avec le progranrme de cooperation territoriale Madeira-As;ores-Canarias 
2007-2013, qui beneficie de fonds du FEDER dans le cadre de Ia strategie de grand voisinage 
avec les regions ultraperipheriques (RUP)43 

4.2.1 Domaine de concentration no 1 : Appui a Ia bonne gouvernance 

Trois volets complementaires sont envisages, en continuite avec l'appui apporte par Ia 
Communaute au processus de reforme entame pendant Ia periode de transition: 

AI Valet «decentralisation- deconcentration- developpement local»: il s'agira d'appuis en 
continuite avec Ia progranrmation du 9e FED, programmes et executes en coordination etroite 
avec les Etats membres. Le ciblage du niveau communal comme point d'entree des 

~2 Droits humains (dont les droits de Ia femme et de !'enfant), environnement, etc. 
43 Ces actions seront renforcees par un financement de minimum 2 M€ mobilises sur les programmes du PIN du IOe FED et par une 
contribution minimale de 2 M€ du FEDER mobilises sur le programme de cooperation territoriale Madeira-Ayores-Canarias. Le programme 
envisage conceme les trois pays de grand voisinage des Canaries-Mauritanie, Senegal et Cap Vert, dans les domaines de (i) l'appui au 
developpement socio·t':conomique, (ii) l'amt':lioration des transports, (iii) le dt':veloppement des compt':tences humaines et institution~·-.e .. s et ~ 
(iv) Ia lutte contre I' immigration il\t':gale. ; / 

' 

~ 



interventions vise a maximiser 1' effet des appuis communautaires sur 1 'effort national de 
reduction de la pauvrete et l'apprentissage local de la democratie, les interventions projetees 
etant alignees sur les priorites du gouvernement en matiere de decentralisation: 
• Definition d'une strategie nationale ciblant en priorite la deconcentration, la 

decentralisation financiere, 1' amenagement du terri to ire et la participation citoyenne; 
• Dispositif d'accompagnement de la decentralisation: financement/perequation au niveau 

communal, renforcement institutionnel et des competences des collectivites locales; 
• Renforcement du role de la societe civile dans le processus de developpement local; 
• Contribution au financement d' equipements et services des collectivites locales en ciblant 

des secteurs prioritaires en relation avec les OMD, dans l'optique d'une valorisation du 
potentiel economique des territoires (voir aussi section 5.4.1.). 

La Communaute poursuivra son appui ala reforme administrative en vue d'une amelioration 
de 1' execution locale des politiques publiques, a travers un appui a la deconcentration dont 
l'effectivite conditionne dans une large mesure le succes du processus de decentralisation. Le 
souci de contribuer a !'amelioration du suivi de l'effet des politiques nationales de 
developpement au niveau local pourra se traduire par un appui au renforcement du systeme de 
statistique national, en concordance avec le schema directeur national de la statistique. 

B) Volet «modernisation de l'Etat»: il s'agira d'appuyer les reformes visant une efficacite et 
une efficience accrues de 1' administration publique 44

. 

L' appui communautaire a la promotion de 1 'Etat de droit se poursuivra a travers un appui au 
secteur de la justice qui s'inscrira en continuite avec les interventions du 9e FED. 
Par ailleurs, la Communaute interviendra en etroite coordination avec la BM et le FMI dans le 
do maine de la gouvernance economique avec pour objectif 1' amelioration de la 
programmation et de 1' execution budgetaire au niveau central et local. Les actions viseront 
egalement une meilleure regulation des secteurs economique et financier, avec une attention 
particuliere a la transparence des flux financiers. La strategie de lutte contre la corruption sera 
soutenue et constituera un element central du dialogue sur la gouvemance. 
Sur le plan de la gouvernance environnementale, l'objectif de l'appui de la Communaute 
sera de contribuer a une meilleure integration des principes du developpement durable dans 
les politiques nationales et a renforcer les dispositifs de surveillance et d'alerte en matiere 
d'environnement. Les interventions comprendront egalement une dimension d'appui 
institutionnel a la deconcentration des structures char gees de 1' environnement 

C) Volet «renforcement de la culture citovenne»: 
Acteurs non etatiques et controle citoyen: La Communaute visera a contribuer ameliorer la 
participation et la qualite de la contribution des ANE a !'orientation et au suivi des politiques 
nationales, notamment par des actions de renforcement de leurs capacites de plaidoyer, en vue 
d'en faire les acteurs d'un contr6le citoyen dynamique et utile au processus de developpement 
national. Cette contribution mettra un accent particulier sur les possibilites de renforcement 
des passerelles entre OSC operant aux niveaux local et national. 
Culture et media: II s'agira, sous forme d'aide projet (subventions), de mettre en ceuvre des 
appuis a la promotion de la culture mauritanienne (notamment Ia creation artistique ), avec un 
souci de promouvoir une meilleure contribution du secteur a I' economie, ainsi que des appuis 
structurants au benefice du secteur des medias. 

4.2.2 Domaine de concentration no 2 : Integration regionale et transports 

Les interventions projetees s'inscrivent en continuite avec les appuis apportes jusqu'ici par !a 
Communaute au secteur, qui sont passes d'une concentration exclusive sur la mise en place 
d'infrastructures routieres a la prise en compte de la problematique de l'entretien routier a 

H Mesurees entre autres par le degre de satisfaction des usagers par rapport aux services foumis. 



partir des annees 1990 puis a celle de Ia reforme en profondeur du secteur a partir des annees 
2000. Du fait de l'accroissement de Ia capacite d'investissement du pays, l'enveloppe sera 
moindre et, autant que possible45

, le principe du cofinancement FED-budget national (le cas 
echeant BEI et/ou autres bailleurs de fonds) sera ado pte pour Ia construction ( ou Ia 
rehabilitation) d' infrastructures routieres. 
L'appui se fera dans le cadre du plan sectoriel des transports (PST) en exploitant autant que 
possible les effets de levier du cofinancement et des partenariats entre secteurs public et prive. 
Sur le plan des investissements, les infrastructures a dimension regionale seront privilegiees. 
Dans le meme temps, une importance particuliere sera accordee a Ia mise en place d'un Fonds 
routier pour l'entretien et a !'amelioration des travaux d'entretien routier et de 
desensablement. La Communaute fera du progres dans ce domaine une condition de son aide 
au secteur. 
Au niveau institutionnel, Ia reforme sera poursuivie avec un appui a Ia gouvernance 
economique du secteur et a I' efficience des finances publiques en matiere d' entretien routier. 
Des mesures fortes a effet de levier devront etre identifiees. Si le secteur du transport routier 
reste prioritaire, un appui a !'amelioration des capacites institutionnelles de gestion portuaire 
contribuera aussi a l'instauration d'une meilleure gouvernance economique. 
Enfin, Ia Communaute veillera a ce que des etudes d'impact environnemental des travaux 
qu'elle finance soient realises et leurs recommandations integrees aux dossiers d'appel 
d' offres soumis aux entreprises de construction, et contribuera a Iutter contre les risques de 
propagation du VIH/SIDA lies au developpement des transports. 

4.2.3 Appui budgetaire a Ia mise en ceuvre de Ia strategie de lutte contre 
Ia pauvrete 

Un appui budgetaire general est envisage en accompagnement de Ia mise en reuvre du second 
cadre strategique de lutte contre Ia pauvrete. Des efforts doivent toutefois encore etre assures 
par le pays partenaire relatifs aux instruments et modalites de suivi du CSLP et a Ia 
satisfaction des conditions prealables permettant !'utilisation de l'appui budgetaire (gestion des 
finances publiques). En fonction des resultats des analyses en cours sur les prealables a l'appui 
budgetaire, et au rythme actuel des reformes, une programmation de l'ABG pourra etre 
envisagee fin 2008. 

Faisant suite aux actions entreprises au titre 9' FED, des approches sectorielles sont envisages 
dans les domaines de Ia decentralisation, de Ia modernisation de I 'Etat et de Ia reforme 
des transports. 

4.2.4 Autres activites 

Le PIN prevoit des interventions dans les secteurs suivants: 
Gestion des flux migratoires: soutien institutionnel dans le cadre d'un dialogue sectoriel. La 
question des migrations ne se limitant pas au contr6le des flux migratoires clandestins, des 
synergies seront assurees, notamment, avec le volet decentralisationldeconcentrationl 
developpement local de Ia programmation du 10' FED46

; un ciblage geographique adequat47 

permettra de toucher les populations mauritaniennes ou etrangeres susceptibles d'emigrer. 
APE : renforcement de Ia coherence entre les investissements directs etrangers et le tissu des 
PME locales, en aidant le pays partenaire a absorber les couts induits par l' ouverture 
commerciale. 
ON TCF: accompagnement de Ia mise en reuvre et du suivi du PIN. Option d'un 
financement transversal sur l'enveloppe A. 

45 
La production petroliere mains importante que prevu est a considerer comme facteur Jimitant Jes capacites de cofinancement de l'Etat 

46 En effet, le soutien au developpement local favorisera !'amelioration des conditions de vie de Ia population, Ia formation professionne\le et 
Ia creation d'emploi. 
47 Fleuve et littoral en particu!ier. 



VIH/SIDA : prise en compte de ce theme dans to us les secteurs concernes 48
. Les groupes it 

haut risque seront particulierement cibles. 
Pror;ramme indicati(regional: la RIM, qui sera partie prenante des interventions financees, 
s'inscrit parfaitement dans dynarnique du PIR qui met !'accent sur !'integration regionale et 
les APE. Specifiquement, des interventions au niveau transfrontalier en complementarite avec 
l'appui du PIN it la decentralisation et au developpement local, de meme que la possibilite de 
financement de tronyons routiers en continuite avec ceux finances sur le PIN49

, seraient 
particulierement pertinentes. 

4.3 Strategie de cooperation de Ia BEl et promotion du secteur prive 

La BEl continuera it intervenir directement pour les projets de taille significative et cherchera 
it mettre en place, au niveau du secteur financier, des mecanismes adaptes d'appui aux PME. 
La taille du marche mauritanien ne justifiant pas la creation d'un Fonds de capital it risque au 
sens strict, des mecanismes alternatifs sont it 1' etude. 
Au niveau du secteur bancaire, il est envisage de continuer it soutenir les efforts engages pour 
la modernisation du secteur, son developpement et 1' ouverture it la concurrence. Ces 
interventions se feront en etroite collaboration avec les autorites nationales et les institutions 
intemationales et bilaterales. 
Grace it ses ressources it tres long terrne, la BEl restera un partenaire de reference pour le 
financement des infrastructures it vocation regionale ( eau, energie, telecommunications ou 
transport), en particulier lorsque les projets ont une composante regionale. Les interventions 
de la banque seront neanmoins conditionnees, dans certains cas, par la mise en place de 
reformes sectorielles visant it assurer la viabilite du secteur conceme. 

4.4 Coherence et complementarite 

L'investissement du lOe FED dans la gouvernance se justifie it plus d'un titre: 
• Les autorites affichent une volonte de changement sur laquelle il s'agit de faire le pari, en 

accompagnant le processus visant it assainir la gestion des finances publiques et it 
renforcer l'efficacite de l'Etat, it rapprocher !'administration des populations et it accroitre 
la participation de ces dernieres; 

• A ce stade critique ou des ressources petrolieres sont attendues, il est vital de combler le 
deficit reconnu de bonne gouvernance economique et d 'arneliorer les capacites de l'Etat, 
afin que le boom petrolier se traduise par 1' amelioration durable des conditions de vie des 
populations et par un usage plus efficient des richesses naturelles et du capital humain du 
pays. 

La poursuite de la concentration de !'aide de la Cornmunaute it la Mauritanie dans les 
transports, elle, se justifie d'abord par la contribution du secteur it la realisation des objectifs 
du CSLP: 
• Contribution it la croissance, au desenclavement regional et it 1 'integration des marches; 
• Role important dans la lutte contre la pauvrete et la realisation des OMD en facilitant 

1' acces des populations aux services sociaux de base; 
Elle se justifie egalement par les avantages comparatifs de la Cornmunaute (experience et 
volume des ressources apportees) qui, intervenant dans ce secteur dans !'ensemble des pays 
de la sons-region, pourra contribuer it la coherence du choix des axes transfrontaliers. 

48 Infrastructures, decentralisation, medias, migrations, etc. 
49 En particulier une extension Selibaby (Mauritanie) - Kayes (Mali), une fois le tronyon Kaedi-M'Bout-Selibaby-Gouraye 
acheve. 



4.4.1 Coherence avec les autres politiques de I'UE: peche, securite 
alimentaire 

Le 10' FED n'inclut pas le secteur de Ia peche, l'UE etant l'un des principaux bailleurs de 
fonds du secteur en Mauritanie (voir aussi annexes I6 et I8) 50

• Un renforcement de l'appui 
apporte par l'APP au developpement du secteur est coherent avec les interventions prevues 
par Ia presente strategie, notamment en ce qui conceme les actions visant Ia promotion de 
l'Etat de droit, et !'amelioration du climat des affaires et de l'investissement. 
La performance du secteur de Ia peche en Mauritanie et les resultats/impacts obtenus par 
l'appui sectoriel finance sur ressources de l'APP en termes de developpement, d'integration du 
secteur dans l'economie nationale et de retombees economiques positives pourraient etre pris 
en compte lors de Ia revue a mi-parcours. 

Les programmes de cooperation seront systematiquement passes en revue afin de determiner 
si des impacts sur l'environnement sont previsibles et, le cas echeant, que! type d'etude 
d'impact sera entrepris. 

La problematique de Ia securite alimentaire est traitee de fas;on coordonnee et systematique 
avec les Etats membres representes dans le pays et dans une perspective de complementarite 
avec les actions d'aide humanitaire. La poursuite de l'appui communautaire a Ia securisation 
alimentaire des populations se fera a travers (i) I' appui a I' elaboration en 2007 d 'une politique 
nationale de securite alimentaire et (ii) le financement d'interventions en relation avec les 
OMD relevant des competences des communes ou du niveau intercommunal, couple a un 
renforcement des capacites de Ia societe civile. Ces elements, auxquels s'ajoutent (iii) Ia 
presence de bailleurs de fonds capables de se mobiliser rapidement en cas de crise51 et (iv) 
!'entree en jeu de nouvelles ressources devant permettre a moyen terme une couverture 
complete des besoins par le budget national, ne justifient pas Ia presence Ia Communaute au­
dela d'une contribution au dialogue sectoriel et d'actions visant a renforcer a moyen et long 
terme le niveau de securite alimentaires dans le pays. 

4.4.2 Complementarite avec les autres donateurs 

Un renforcement sensible de I' effort de coordination entre PTF a ete favorise, dans le cadre de 
la preparation du groupe consultatif ( GC) de decembre 2007, par les efforts entrepris par le 
gouvernement afin de renforcer les instruments de base de Ia mise en ceuvre de sa politique de 
developpement. En matiere de gouvernance economique comme de transports, Ia 
complementarite avec les apports de Ia BM sera assuree, mais, plus generalement, une 
interface active sera maintenue avec les PTF dont les secteurs d'intervention recoupent ceux 
de Ia CE, y compris dans le cadre des efforts preparatoires en vue de Ia mise en ceuvre 
d'appuis budgetaires qui devraient donner un coup de fouet a Ia coordination52 Un bon 
exemple de cette coordination est le lancement recent d'un programme d'appui a Ia 
decentralisation cofinance par l'Allemagne, Ia France, l'Espagne et le 9' FED. 
Le dialogue sectoriel dans les domaines vitaux pour le pays ( secteurs en rapport avec les 
OMD et nutritionlsecurite alimentaire) est en cours de renforcement (voir a ce titre 
engagements XVII et XVIIL annexe 6), une grande attention etant portee a I' orientation des 
politiques sectorielles, a leurs instruments de mise en ceuvre (dont les CDMT sectoriels et leur 
articulation avec les instruments globaux de Ia politique nationale de developpement) et aux 
mecanismes de suivi. 

50 Tant a travers !'accord de partenariat dans le secteur de Ia peche (APP) entre Ia RCpublique islamique de Mauritanie et Ia Communaute 
europCenne (APP) que grace aux programmes des Etats membres. 
51 Programme alimentaire mondial (PAM), Japan, Chine, :Etats-Unis, pays arabes. 
52 Un comite de pilotage de l'appui budgCtaire a ete cree en dCcembre 2007 et rassemble les PTF. 



4.5 Analyse de risque de Ia strategie de reponse 

Le nouveau gouvemement elu, qui a affirme sa volonte d'assurer une continuite avec les 
politiques de developpement en cours, a con:firme son adhesion a Ia presente strategie, qui 
decoule d'une analyse partagee par tous les acteurs. 
Un risque est toutefois lie a l'economie qui reste vulnerables aux chocs exogimes susceptibles 
de peser sur le volume et le prix des principaux produits d'exportation, ainsi qu'aux cours 
mondiaux des aliments de base importes, d'autant plus que les resultats de Ia production 
petroliere sont ace jour decevants53

. 

Par ailleurs, Ia capacite d 'absorption du pays sera conditionnee par Ia determination des 
autorites a poursuivre le processus de reforme en profondeur de I' administration publique et 
de son mode de fonctionnement, volonte qui sera mise a I' epreuve dans le cadre du 9e FED a 
travers les appuis a Ia decentralisation et a Ia societe civile. L'intervention prevue sous forme 
d'appui budgetaire general est un gage de confiance dans les progres presents et a venir de Ia 
Mauritanie en matiere de bonne gestion des finances publiques et de maintien des equilibres 
macroeconomiques. Ces efforts devront neamnoins se poursuivre afin de permettre une mise 
en place et un decaissement optimal de cet appui. 

4.6 Liste des engagements du pays partenaire 

Le pays partenaire s' est engage sur une serie de mesures a mettre en reuvre au titre du 
dialogue «gouvernance» avec Ia Communaute (annexe 6). Dans le cadre de ce processus, un 
travail de concertation important a ete mene avec les Etats membres, Ia BM et le PNUD qui 
mesurent pleinement !'interet politique de Ia demarche, qui se situe au-deJa du processus 
d'attribution de Ia tranche incitative du lOe FED, et qui participeront au suivi des 
engagements pris par Ia Mauritanie. Ces derniers prolongent ceux conclus lors dialogue au 
titre de !'article 96, ouvert en novembre 2005 et cloture en novembre 2007. 

53 L'estimation haute de 75 000 barils/jour n'a pas ete n!alisee du fait que Ia nappe s'est averee beaucoup plus difficile a exploiter en "off­
shore" que ne le prevoyait I 'analyse initiale. Aujourd'hui, on s 'accorde a prevoir un delai de l'ordre de 5 a I 0 ans pour Ia pleine exploita on 
du bassin, juge prometteur, de Tawdeni. 



PARTIE 2: PROGRAMME INDICATIF NATIONAL 

5 PROGRAMME INDICATIF 

5.1 Introduction 

Sur Ia base de Ia strategie de cooperation presentee dans Ia premiere partie et conformement 
aux dispositions de !'article 4 de l'annexe IV de !'accord de Cotonou, le programme indicatif 
a ete etabli sous forme d'un ensemble de tableaux qui presentent le cadre d'intervention trace 
pour chaque secteur, le calendrier de programmation financiere ainsi que le chronogramme 
detaille des activites de tous les programmes recenses sur une periode glissante de trois ans. 
Les montants mentionnes dans cette section indiquent Ia repartition globale des fonds entre 
les domaines de concentration, l'appui macroeconomique et les autres programmes. Cette 
repartition peut etre modifiee dans le cadre des revues operationnelles, des revues a mi­
parcours et en fin de parcours ou des revues ad hoc. Cependant, toute modification impliquant 
un changement substantiel dans Ia structure de la strategie de reponse necessitera une decision 
formelle et un addendum au document de strategie. 

5.2 Instruments financiers 

La mise en ceuvre de Ia strategie de cooperation de Ia Communaute avec Ia Mauritanie 
s' appuiera sur plusieurs instruments financiers, y compris l' appui budgetaire general a Ia mise 
en ceuvre du CSLP pour autant que les conditions de base d'eligibilite suivantes soient 
remplies: 

• mise en ceuvre des politiques macroeconomiques saines orientees vers la stabilite; 
• mise en ceuvre d'une strategie credible de reforme des finances publiques; 
• mise en ceuvre de Ia strategie nationale de reduction de Ia pauvrete ( CSLP). 

Les affectations pour les differents secteurs et domaines d'intervention sont donnees ci-apres a 
titre indicatif. 

5.2.1 Enveloppe A 

I 0' FED, enveloppe A, 156 M€. Cette enveloppe servira a couvrir les operations 
programmables de developpement a long terme dans le cadre de Ia strategie, et en particulier: 

1" secteur de concentration: Gouvemance: 47 M€ 

2' secteur de concentration: Integration regionale et transports : 56 M€ 

Appui budgetaire gem\ral : 40 M€ 

Autre programmes : 13 M€ 

5.2.2 Enveloppe B 

I oe FED, enveloppe B, 2,6 M€ : cette enveloppe54 sera destinee aux besoins imprevus tels que 
!'aide d'urgence (notamment la securite alimentaire et nutritionnelle) lorsqu'elle ne peut pas 
etre financee sur le budget communautaire, des contributions a des initiatives d 'allegement de 

"Conformement a !'article 3, point 5, de l'annexe IV de !'accord de Cotonou, ce montant pourra etre revu a Ia hausse dans le cadre des r 
·~·-~·--~~-·--····~~,-- ' I 



Ia dette adoptees intemationalement ainsi qu'un soutien destine a attenuer les effets nefastes 
de l'instabilite des recettes d'exportation. 

5.2.3 Facilite d'investissement 

Outre les instruments financiers susmentionnes, dont l'enveloppe A represente Ia principale 
base programmable du programme indicatif, le 1 Oe FED comprend Ia «facilite 
d'investissement», instrument financier gere par Ia BEL La facilite d'investissement ne fait 
pas partie du programme indicatif. 
Certaines activites specifiques peuvent etre soutenues par le Centre pour le developpement de 
l'entreprise (CDE) et le Centre teclmique pour le developpement de !'agriculture (CTA). 

5.2.4 PIR 

Une enveloppe sera allouee specifiquement au programme indicatif regional. Elle servira a 
couvrir les operations programmables de developpement a long terme dans le cadre de Ia 
strategie regionale de I' Afrique de I' Ouest. Cette enveloppe ne fera pas partie du programme 
indicatif national, mais pourra cependant avoir des retombees au niveau national en fonction 
de Ia participation de Ia Mauritanie aux programmes envisages dans le cadre regional. 

5.2.5 Autres instruments financiers 

D' autres activites specifiques peuvent etre soutenues par le budget general de Ia Communaute 
europeenne dans le contexte du cadre financier 2007-2013 sous reserve de procedures 
specifiques et de Ia disponibilite de fonds, et sur les ressources propres de Ia BEL Les 
activites financees par le budget general comprennent notamment des programmes finances 
grace a I 'instrument pour la cooperation au developpement55

, tels que les programmes 
thematiques «Investir dans les personnes», «Acteurs non etatiques pour le developpement», 
«Migration et politiques d'asile», «Environnement et gestion durable des ressources 
naturelles, dont l'energie» et «Securite alimentaire», ainsi que des activites financees avec 
d'autres instruments tels que !'instrument de stabilite, !'instrument pour la promotion des 
droits de l'homme et de Ia democratie56 ou !'instrument pour !'aide humanitaire et d'urgence. 

5.2.6 Suivi et evaluations 

Le suivi des resultats et !'evaluation de l'effet des activites individuelles (programmes, projets, 
secteurs) au titre du present DSP seront entrepris conformement aux dispositions teclmiques 
et administratives jointes a chaque convention de financement individuelle preparee dans le 
cadre de Ia mise en amvre de ce DSP. Les resultats et !'influence de Ia cooperation 
communautaire avec Ia Mauritanie mise en ~uvre grace au PIN ou a d'autres activites 
exterieures financees par le budget general de la Communaute europeenne feront !'objet d'une 
evaluation externe independante. Cette evaluation au niveau du pays pourra etre entreprise 
conjointement avec des Etats membres de l'UE et, eventuellement, egalement avec d'autres 
bail!eurs. 

55 
Sur !'instrument pour Ia cooperation au developpement, Ia Mauritanie a ete eligible sur \e budget 2007 pour les appels a propositions 

"acteurs non etatiques et autorites locales dans le developpement", "acces a Ia culture locale, protection et promotion de Ia diversite 
culturelle", "thematique de cooperation avec les pays tiers dans les domaines deJa migration et de l'asile", "environnement et gestion durable 
des ressources naturelles dont J'energie" et "soutien aux actions visant a Iutter contre Ia traite des enfants". 
56 

Sm cet instrument, Ia Manritanie a ete eligible sur le budget 2007 ponr l'appel a proposition "soutien aux actions liees a Ia democratic et (, .. ~·". ··-·· "'" "·-.. "'"'-" ~ ""'". ,_. 1 ~ 



5.3 Domaines de concentration 

5.3.1 Secteur de concentration n• 1 : Gouvernance 

Etant donne !'importance accordee par les autorites mauritaniennes a Ia bonne gouvemance 
dans le cadre du CSLP II et Ia necessite de renforcer Ia gouvernance sociale, economique et 
financiere pour que les nouvelles ressources petrolieres puissent contribuer a une amelioration 
significative de l'effet des efforts de lutte contre Ia pauvrete, Ia gouvernance a ete identifiee 
comme premier secteur de concentration. Ce secteur se subdivisera en trois sous-secteurs : 
decentralisationldeveloppement local, modernisation de l'Etat et renforcement de Ia culture 
citoyenne. Pour chacun de ces sous-secteurs, les principales actions possibles sont decrites. 
Ces actions seront cadrees, precisees ou concentrees lors de !'instruction des programmes qui 
sera menee en tenant compte de !'evolution rapide du secteur et des resultats obtenus sur les 
programmes lances sur le 9' FED. 
L'enveloppe allouee ace secteur est de 47 millions d'euros, repartis comme suit: 

Sous-secteur n° 1: Decentralisation/deconcentration/developpement local 

A. Objectif specifique poursuivi 

Considerant les collectivites territoriales comme un outil de lutte contre Ia pauvrete, l'objectif 
specifique de !'intervention est de rendre irreversible le processus de decentralisation en 
permettant le developpement equilibre de tous les partenaires inclus dans ce mecanisme, a 
savoir les populations, beneficiaires finals, Ia societe civile, les elus, les communes et autres 
niveaux de collectivites locales et les services de l'Etat charges de superviser mais aussi 
d'accompagner le processus, y compris au niveau deconcentre. 

Les resultats de Ia mise en <.Euvre du programme d'appui a Ia decentralisation relevant du 9' 
FED apporteront les elements necessaires a Ia definition plus precise des appuis envisages. Ce 
programme sera construit a partir du programme de decentralisation pour le developpement 
local et Ia democratie participative (P3D), et contribuera a l'approfondissement des 
dimensions legislative, institutionnelle, territoriale, budgetaire et financiere de Ia 
decentralisation. 

B. A titre indicatif, un montant de 20 millions d'euros est reserve ace domaine. 

C. Principales actions prevues 

Sans prejuger des futures le<;:ons du programme 9' FED, les actions suivantes sont envisagees: 

~ Poursuite du renforcement des capacites des collectivites locales: (i) appui au 
fonctionnement des communes ( conseils municipaux, services communaux, instances 
de participation de Ia societe civile); (ii) appui a Ia capacite de maitrise d'ouvrage; (iii) 
appui a Ia fonction d'animation, de planification participative et de coordination du 
developpement local; (iv) transparence des circuits financiers. 

~ Contribution (y compris financiere) a I' etablissement et au fonctionnement du systeme 
de financement des investissements des collectivites locales (Fonds de financement du 
developpement communal, mecanisme de perequation national, etc.). Les 
investissements, qui seront fonction des potentialites des collectivites locales ciblees, de 
Ia situation de Ia pauvrete qui y prevaut et des attentes des populations, porteront sur des 
secteurs en relation avec 1' atteinte des OMD57

. 

57 Education, sante, hydraulique et assainissement, desenclavement, gestion durable des ressources naturel\es, electrification rura!e, activit¢s ~· 
productives et de dynamisation de I' activite economique.. / 

~ 



~ Appui a !'administration territoriale et aux services deconcentres de l'Etat en vue d'en 
ameliorer la performance ( efficacite des services deconcentres, adequation des 
approches en matiere de programmation et d' execution budgetaires au niveau 
deconcentre). 

~ Appui au renforcement de 1' efficacite du dispositif national de pilotage de la 
decentralisation ( appui aux institutions et organismes charges de la conception et de la 
mise en reuvre des politiques nationales, mecanismes de coordination national et/ou 
locaux, appui ala mise en place d'une cartographie nationale detaillee), en veillant a 
prendre en compte les acteurs cles de la decentralisation. 

~ Appui a la poursuite de 1' ouverture a la participation des acteurs de la societe civile aux 
differents niveaux de subsidiarite pertinents ( concertation au niveau national et local, 
suivi du processus de decentralisation). 

~ Poursuite de l'appui a la reforme administrative, et plus specifiquement a la 
deconcentration de !'administration centrale. Cet appui s'inscrira dans la continuite de 
l'appui mis en place par le 9< FED et pourra la encore cibler, selon les besoins exprimes 
par les communes couvertes, des secteurs prioritaires en relation avec les OMD et 
particulierement le renforcement de la securite alimentaire et nutritionnelle. 

Au vu de 1' avancement du processus de decentralisation et du renforcement des services 
deconcentres qu'il requiert, l'on pourra cibler des actions de developpement local: 

~ En concordance avec le schema de financement attendu au moyen de l'appui a la 
decentralisation du 9e FED: ce mecanisme national doit definir les principes de transfert 
de ressources de l'Etat central vers les communes en vue d'y promouvoir le 
developpement des services et !'amelioration de la capacite de mobilisation locale des 
ressources, notamment a travers une meilleure perequation entre les regions et les 
communes du pays. 

~ En ciblant prioritairement les communes situees dans un cadre territorial coherent, 
comme les «'bassins economiques», qui presentent a la fois un taux important de 
pauvrete et un potentiel de developpement socioeconomique significatif (par exemple 
des communes recemment desenclavees le long de !'axe routier Rosso-Lexeiba et celles 
qui le seront sur l'axe Kaedi-Gouraye). 

Les objectifs et priorites de la loi d' orientation agro-sylvo-pastorale annoncee debut 2007 par 
les autorites pourront egalement servir de cadre pour 1' orientation de 1' action et le ciblage de 
communes rurales beneficiaires. 

Mise en reuvre : L'approche sectorielle sera privilegiee dans le cadre d'une intervention sous 
forme d'aide projet. Sous reserve que les analyses qui seront menees lors de la mise en reuvre 
du progranune decentralisation du 9e FED en demontrent la faisabilite, la mise en reuvre sous 
forme d'appui budgetaire sectoriel pourra etre envisagee. 

D. Mesures principales a prendre par Ie gouvernement en matiere de politique 
sectorielle 

~ Mise en place d'un systeme de transfert de competences des ministeres sectoriels vers 
les communes avec transfert des ressources correspondantes. 

~ Mise en reuvre d'une deconcentration effective au niveau des ministeres sectoriels qui 
permettra, notamment avec les services du Tresor public, d'etablir un fonctionnement 
approprie des communes. 

~ Reforme du cadre juridique. 



>- Pilotage de la decentralisation: habilitation du systeme de pilotage de la decentralisation 
a interpeller les autres departements ministeriels. 

>- Bonne gouvernance locale: definition du cadre juridique des mecanismes de 
concertation et de participation des citoyens et de leurs organisations a la vie locale, et 
formalisation de plans de developpement participatif. 

>- Viabilite sociale, economique et de maitrise d'ouvrage des collectivites: promotion de 
l'intercommunalite et de !'emergence d'autres niveaux de decentralisation. 

>- Financement de la decentralisation: indexation du FRD sur les recettes de l'Etat a 
compter de 2007 et revision des circuits financiers de maniere a assurer 1' execution 
effective des transferts aux communes. 

Sous-secteur n° 2: Modernisation de l'Etat 

Objectifs poursuivis 
Accompagner, en concertation avec les parties prenantes (administrations, elus, societe civile, 
partenaires au developpement), le gouvernement dans la mise en place des reformes jugees 
prioritaires depuis la transition et dans la mise en ceuvre du CSLP II dans les domaines de la 
gouvernance economique, de la justice et de la gouvernance environnementale. 

A titre indicatif, un montant de 17 millions d'euros est reserve ace sous-secteur. 

Mise en reuvre : L'approche d'un accompagnement des politiques sectorielles (justice, 
gouvernance economique et environnementale) sera privilegiee dans le cadre d'une 
intervention sous forme d'aide projet. Si les conditions necessaires devaient se reveler comme 
acquises, la mise en ceuvre sous forme d'appui budgetaire sectoriel pourra etre envisagee. 

Concernant l'appui au renforcement de la gouvernance economique, une concertation 
appuyee sera mise en place avec les Etats membres et les principaux autres PTF, en particulier 
sur le suivi de la gestion des finances publiques, et avec l'Assemblee nationale, en parallt~le 
avec une collaboration renforcee avec la BM et le FMI. 

L'appui au secteur de la justice aura beneficie des interventions mise en ceuvre dans le cadre 
du programme du 9° FED, en particulier au moyen d'un appui ala conception d'une politique 
sectorielle. 

L'apport en matiere de gouvernance environnementale visera, grace aux interventions 
envisagees, !'integration transversale de cette problematique dans les politiques sectorielles et 
devrait beneficier de la contribution globale de la Communaute a !'amelioration de 
l'efficience de !'action publique. 

Les mesures principales a prendre par le gouvernement en matiere de politique 
sectorielle sont reprises dans le cadre d'intervention. 

Gouvernance economigue 

A. Objectifs 

>- Amelioration de la programmation, de la capacite de sui vi et de 1' execution budgetaire, y 
compris au niveau deconcentre visant !'augmentation des capacites du Gouvernement a 
atteindre les OMD. 

>- Suppression des pratiques anticoncurrentielles. 
>- Amelioration des services de !'administration, de maniere ace qu'elle devienne ala fois 

plus efficace et plus proche des citoyens. 



);> Renforcement de l'Assemblee nationale dans sa capacite d'interpellation de !'action 
gouvemementale (mise en ceuvre et suivi des politiques, qualite des services socraux 
prioritaires et qualite du service public en general). 

);> Mise en place d'un environnement plus favorable au secteur prive. 

B. Principales actions envisagees 

);> Renforcement des institutions de controle et de la formation des controleurs. 
);> Elaboration et adoption d'un nouveau code des marches publics, diffusion de la 

reglementation, formation des acteurs aux procedures de passation des marches et mise en 
place d'une structure de regulation transparente. 

);> Accompagnement de la strategie nationale de lutte contre la corruption et sensibilisation 
de la population. 

);> Contribution ala mise en place d'un systeme integre de gestion des finances publiques. 
);> Accompagnement de la reforme du secteur financier. 
J;> Contribution ala mise en place d'un dispositif de formulation des strategies a long terme 

sous-tendues par des CDMT regulierement mis a jour. 
);> Dans le cadre du CSLP II et en concertation avec les OSC, mise en place d'un dispositif 

institutionnel d'evaluation des politiques publiques et formation du personnel aux 
pratiques d'evaluation des politiques. 

);> Appui au renforcement du systeme national de statistique. 
);> Formations diverses, notamment au benefice des parlementaires. 

Justice 

A. Objectif Etablir un systeme judiciaire plus equitable, plus efficace et plus respectueux des 
justiciables grace a une amelioration continue de l'acces au droit et a la poursuite des 
reformes engagees dans le secteur de la justice (en priorite !'integration des sources du droit). 
Permettre l'acces ala justice aux plus pauvres et aux plus demunis. 

B. Principales actions prevues 

);> Promouvoir et soutenir un debat de fond sur les possibilites d'integration des deux sources 
fondamentales du droit en Mauritanie ( charia et droit dit positif ou modeme ). 

);> Creation/accompagnement d'un institut de formation des magistrats et auxiliaires de 
justice. 

);> Informatisation du easier judiciaire. 
J;> Renforcement, developpement et rehabilitation des infrastructures et des equipements des 

tribunaux, des administrations judiciaires locales et des infrastructures penitentiaires. 
);> Poursuite de !'effort de revision des textes et de codification (code de procedure civile, 

commerciale et administrative, textes relatifs aux frais de justice criminelle, loi sur les 
droits reels, loi sur la corruption, textes d'application du code de commerce, code de 
protection penale des enfants, etc.), en veillant en particulier a !'effort requis d'integration 
des deux sources fondamentales du droit dans le pays. 

);> Publication reguliere des documents pertinents (arrets de la Cour supreme, Journal 
officiel, etc.) et poursuite de !'effort de diffusion de la connaissance du droit entrepris dans 
le 9' FED, avec la participation des OSC. 

);> Mise en ligne d'une base de donnees juridique. 
);> Formation des magistrats et autre agents auxiliaires. 
J;> Mise en place de mecanismes facilitant l'acces ala justice. 

~~ 
• 



Gouvernance environnementale 

Objectif: Integrer les principes du developpement durable dans les politiques nationales en 
concordance avec le plan d'action national pour l'environnement (PANE) et le CSLP II, Iutter 
contre la deperdition des ressources environnementales et renforcer les dispositifs de 
surveillance et d'alerte concernant l'environnement. 

Principales actions prevues 

~ Appuis institutionnels visant une integration transversale de Ia problematique de 
l'environnement dans les politiques nationales de developpement. 

~ Promotion de !'information environnementale a travers nne contribution ala mise en place 
d'un systeme d'information et de surveillance. 

~ Protection des res sources naturelles, y compris via la valorisation de 1' environnement 
marin et cotier. 

~ Gestion durable des dechets. 

Sous-secteur n° 3: Renforcement de Ia culture citoyenne- 10 M€ 

L' appui aux acteurs non etatiques (ANE) couvre les ANE eligibles a des financements au titre 
de !'article 6 de !'accord de Cotonou et de !'article 4, paragraphe 1, point d, de l'annexe IV de 
!'accord revise. L'appui aux ANE pourra, selon la mission de ces derniers, couvrir entre 
autres des activites de renforcement des capacites, de plaidoyer, de recherche, de 
sensibilisation, de suivi et de fourniture de services a la population. En appuyant des ANE, la 
Communaute se base sur !'article 15, paragraphe 4, qui lui permet d'agir en tant qu'autorite 
contractante. Un montant de 10 millions d'euros est reserve a cet effet. 

Acteurs non etatiques et controle citoyen 

Objectif: Les citoyens et les OSC participent a !'elaboration eta la preparation des politiques 
publiques, ont des capacites de plaidoyer renforcees et exercent un controle reel sur !'action 
publique. 

Principales actions prevues 

~ Appui a la mise en place de mecanismes de cooperation entre I 'Etat, les collectivites 
locales et la societe civile et renforcement des mecanismes de controle citoyen sur !'action 
publique. 

~ Appui a I 'elaboration d'un plan de renforcement des capacites des OSC, y compris en 
matiere de controle citoyen. 

~ Appui a l' elaboration d'une strategie nationale de communication autour des politiques 
publiques. 

~ Appui a Ia creation d'un cadre juridique sur le droit a !'information des citoyens et sur le 
controle citoyen. 

~ Renforcement en moyens humains et materiels du comite national de l'ITIE. 
~ Poursuite et renforcement des mesures de liberalisation du secteur de !'information. 

Culture et medias 

Objectif: Accompagner et renforcer les initiatives et expressions cu]ture!les novatrices et les 
activites medias de la societe mauritanienne. 



Principales actions pn\vues 
);> Appuis a Ia promotion et au developpement de Ia culture mauritanienne au moyen 

d'appels de propositions. 
);> Accompagnement et professionnalisation des associations emergentes (arts plastiques, 

cinema, musique). 
);> Renforcement des capacites des acteurs des medias par des appuis structurants au secteur. 

Le programme sera execute sous forme d'aide projet (subventions). 

5.3.2 Secteur de concentration no 2: Integration regionale et transports 

A. Objectifs 

J;> Appui a Ia programmation d'actions de l'Etat prevues dans le cadre du PST. 
);> Contribution au developpement des axes d' integration regionale. 
);> Appui a !'amelioration de Ia gestion des routes (planification, entretien et securite). 
);> Contribution a Ia reduction des cm1ts du transport, qui facilitera Ia mobilite des personnes 

et des biens. 
);> Accompagnement de !'execution de Ia strategie definie par le PST 2007-2012 pour sa 

partie transports terrestres. 

B. Un montant estime de 56 millions d'euros est reserve ace secteur. 

C. Principales actions prevues 

);> Rehabilitation/construction de routes: le cout des travaux de rehabilitation du trons:on 
Nouakchott-Rosso est estime a 84 millions d'euros et celui de Ia construction du trons:on 
Kiffa-Selibaby a 120 millions d'euros. Un montant de 46 millions d'euros est alloue sur le 
PIN pour le cofinancement d'un ou des deux trons:ons en fonction des financements 
additionnels que l'Etat mauritanien et/ou d'autres partenaires pourront mobiliser. Dans le 
cas d'un cofinancement FED/Etat mauritanien, les procedures du FED s 'appliqueront. 

);> Appui institutionnel: 10 millions d'euros sont prevus sur le 10° FED pour 
l'approfondissement de Ia reforme des transports terrestres et pour appuyer les actions 
relatives a l'accompagnement et a !'amelioration de Ia planification routiere et au 
renforcement institutionnel sectoriel. Ce montant pourra, si necessaire, etre revu a Ia 
baisse en faveur des actions de rehabilitations. 

L'instrument principal de mise en reuvre sera !'aide projet. Si les conditions prealables 
devaient se reveler comme acquise, Ia mise en ceuvre sous forme d'appui budgetaire sectoriel 
pourra etre envisagee pour l'appui institutionnel a Ia reforme des transports. 

D. Les mesures principales a prendre par le gonvernement en matiere de politique 
sectorielle, qui sont inscrites dans le PST 2007-2012, sont les suivantes: 

);> Approfondissement de Ia reforme du secteur des transports terrestres conformement a 
!'engagement de l'Etat. 

);> Mise en place d'un Fonds d'entretien routier de seconde generation conformement aux 
conclusions de !'etude financee dans le cadre du 9° FED. 

);> Redynamisation du Bureau de gestion routiere (BGR) pour assurer une meilleure 
planification et un meilleur sui vi de I' entretien routier. 

);> Definition et adoption d'une reglementation relative a Ia visite technique, a Ia charge a 
l'essieu et a un code national de Ia route dans le cadre d'une strategie nationale de Ia 
securite routiere. 



E. Principaux engagements du gouvernement pour que les themes transversaux soient 
pris en compte 

::>- Developpement et maintenance d'infrastructures routieres fiable, susceptibles de 
contribuer a Ia lutte contre Ia pauvrete et contre le VIH/SIDA et a favoriser une plus 
grande mobilite des femmes. 

::>- Appreciation environnementale appropriee (etudes sectorielles ou etudes d'impact). 

5.4 Appui budgetaire general 

Le programme indicatif envisage un appui budgetaire general de 40 millions d' euros dont Ia 
faisabilite et Ia portee seront mesurees dans les mois a venir, notamment grace a Ia mise en 
ceuvre d'un premier PEFA et au suivi, avec l'appui de Ia BM et du FMI, des indicateurs du 
processus de reformes economiques en cours. 

L'appui budgetaire general vise a soutenir Ia mise en ceuvre du cadre strategique de lutte 
contre Ia pauvrete de Ia Mauritanie. Une attention particuliere sera accordee a l'objectif de 
reduction de Ia pauvrete, plus particulierement a un acces equitable aux services sociaux, ainsi 
qu'a !'ensemble des objectifs du CSLP. 

5.5 Autres programmes 

Appui ii I' APE et integration regionale SM€ 

Objectif: Repondre aux enjeux de Ia mondialisation en reduisant les defaillances des 
marches, et favoriser 1' integration du pays dans les echanges intemationaux. 

Principales actions pn!vues: La strategie s'efforcera d'obtenir un effet de levier des 
ressources publiques sur les ressources privees, en favorisant tous les types de partenariats 
associant le secteur public, les entreprises et Ia societe civile. 

Au moyen d'un appui projet, des actions ciblees pourront porter sur (i) l'ajustement fiscal, (ii) 
Ia facilitation du commerce et Ia diversification des exportations, (iii) le developpement des 
competences et le renforcement de Ia productivite, (iv) !'amelioration de l'environnement du 
secteur productif et Ia competitivite globale de l'economie et (v) l'ajustement lie a Ia 
production eta l'emploi. 

Securite/gestion des migrations 8M€ 

Objectif: Appuyer et renforcer les capacites de gestion, de suivi et de planification des flux 
migratoires. 

Principales actions prevues 

::>- Amelioration qualitative du travail effectue aux postes frontieres. 
::>- Appui (financier et institutionnel) aux services charges de Ia surveillance du territoire 

national. 
::>- Formation du personnel des services charges de !a gestion de Ia migration. 
::>- Renforcement du dispositif d 'information aux migrants legaux et sensibilisation de Ia 

population sur le theme de Ia migration irreguliere. 
::>- Revision du cadre juridique et du dispositif penal (penalisation des 

elaboration des textes adequats. 



.l> Reflexion sur Ia regularisation des migrants et leur integration formelle dans Ia sphere 
economique . 

.l> Developpement d'un partenariat regional et international pour Ia gestion positive des flux 
migratoires. 

Appui a I' ordonnateur national et facilite de cooperation technique 

Le financement necessaire it Ia mise en ceuvre operationnelle et financiere du PIN ( appui it 
!'ON) et aux actions de preparation et d'accompagnement du programme (facilite de 
cooperation technique) sera assure par un prelevement de 5 % maximum sur !'ensemble des 
programmes de l'enveloppe A. 

Lutte contre le VIH/SIDA 

En moyenne, 2 % de l'enveloppe A seront egalement utilises pour assurer !'integration 
transversale, it !'ensemble des programmes, de Ia prevention et de Ia lutte contre le VIH/SIDA 
grace it des actions specifiques et au renforcement des moyens de lutte existants. Cette 
reponse transversale visera prioritairement it restreindre Ia propagation de Ia maladie, avec 
une attention particuliere aux groupes it risque marginalises. Les actions seront principalement 
mise en ceuvre par des appels de propositions ciblant les organisations de Ia societe civile 
disposant d'une expertise aven'!e dans ce secteur d'intervention. 



Secteurs I I Projets/domaines pre-identifies Renforcement lnvestissement Possibilites 

Montant institutionnel pro jet maxi males 
PIN I indicatif d'appui 

(millions €) budgetaire 
sectoriel ou 

general 

20 I 3,0 I 2,0 I 15,0 

17 3,0 5,0 9,0 

10 1,5 8,5 0,0 

route Nouakchott ' Rosso I 46 I 0,0 I 46,0 I 0,0 

56 \" vun~uucuon route Kiffa- Selibaby 
. 

I ·.•.· 
.... 

et aux retormes 10 2,5 2,5 5,0 

40 IAIJpui budgetaire general au CSLP II 40 0,0 0,0 40,0 

13 1-Accompagnement des APE 5 1,0 4,0 I 0,0 

des flux migratoires 8 1,0 7,0 0,0 

Q 
I Total I 156 I 156 12,0 75,0 69,0 

~ 



5.6 Cadre d'intervention et indicateurs de performance 

5.6.1 Domaine de concentration no 1: Gouvernance 

Decentralisation - Deconcentration - Developpement local 

Objectifs globaux Indicateurs de performance"" Source de verification"" Hypotheses 
I 

Diminution de Ia pauvrete 
Aoorentissage de la democratic au niveau local 

Ob_jectif specifique 
Rendre irreversible le processus de • Politique nationale de decentralisation globale • Systeme de suivi/observation neutre sur • Declaration de politique municipale de 
d6centralisation en partant des collectivit6s mise en application. la decentralisation 1995 actualis6e avant le d6marrage de Ia 
territoriales du niveau communal et en • Degre d'ouverture d6mocratique du d6bat sur • Comptes rendus des concertations, des mise en a:uvre du I 0' FED (20 I 0) 
permettant un d6veloppement equilibre de taus la d6centralisation reunions des chambres l6gislatives 
les partenaires • Degre d'autonomie des communes renforce • Textes de loi 

Resultats attend us 

Axe I - Ren{orcement des capacites au niveau communal ( appui institutionnel) 
Mise en ceuvre de Ia strat6gie nationale de • Existence d'une strategic nationale de • Evaluations, rapports d'activit6s • Strategic nationale de formation valid6e 
formation (gestion administrative et financiere, formation harrnonisant les interventions • Base de donnees nationale sur Ia Plan de formation national mis a jour 
planification du d6veloppement, maitrise d'appui ext6rieures decentralisation reguliCrement 
d'ouvrage, principes de developpement local) • Nombre de communes couvertes 

• Pourcentage d'elus et de personnel local ayant 
b6n6fici6 de formations sur le nornbre total 
d'6lus et de personnel local 

• Qualit6 de Ia gouvernance municipale 
(fonctionnement municipal, participation 
citQYenne, relation avec Ia tutelle60

) 

D6veloppement des comp6tences communales • Qualite de Ia gouvernancc municipale • Evaluations, rapports d'activit6s • Personnel communal disponible en 
(sensibilisation des acteurs, promotion de • %de communes disposant de plans locaux • Base de donnees nationale sur Ia nombre et en qualit6 
partcnariats, valorisation du territoire, plans de de developpement etabores decentralisation 
dCveloppement communaux) ...... ~ .... ~A~ .. PA.~~~ .... \.2.~.~-~~--·-~-~····~-~.Y..~.Igpp~~~-~! .... 

cJ: 
58 Les indicateurs de performance proposes seront precises avec les partenaires (MOAT, communes, etc.) pendant le deroulement du programme d'appui europeen finance sur le 9" FED. Les presents indicateurs sont 
donnes a titre indicatif. 

,..-;:::. 
59 La base de donnees nationale sur Ia decentralisation sera constituee a partir de l'observatoire qui doit etre mis en place au sein du MOAT et appuye par le programme europt':en du 9" FED. 
60 Par exemple,% de sessions ordinaires tenues par les conseils municipaux;% de sessions ordinaires ouvertes au public;% de CR elabores par les executifs communaux transmis a Ia tute\le. 

' 
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coh6rents par rapport aux planifications 
sectorielles regionales 

• Nombre de pro jets intercommunaux executes 

Axe 2 -Amelioration du{inancement et de la{iscalite des collectivites locales 
Appui a l'6tablissement du systeme de • Systeme de financement des collectivit6s • Budget national • Reformes de Ia fisca\ite, du FRO et du 
financement des collectivit6s locales locales unifi6 mis en place • Base de donnees nationale sur Ia PIS menees a bien 

• Niveau de transfert de I 'Etat aux collectivites decentralisation • Mecanisme de financement teste sur le 
• Ressources propres des collectivites par programme du 9' FED (modalites de 

habitant repartition, perequation, conditions 
• Systeme de p6n5quation mis en place d'acces et d'utilisation, procedures 

• Systeme de contrOle exteme mis en place financieres) 
• Systeme de ressources des communes 

adopte 
Appui a Ia ma'itrise d'ouvrage communale eta • Performance de Ia ma1:trise d'ouvrage • Base de donnees nationale sur Ia 
Ia gestion financiere/comptable communale directe et dCleguee: nombre decentralisation: bilan des infrastructures 

d'infrastructures et de services de base mises en place et niveau de gestion 
fonctionnels mis en place annuellement par 
collectivit6 

• Nombre des projets gen~s et mis en place par 
les communes 

Axe 3 - Elargissement du dispositif national de pilotage 
Appui institutionnel au dispositif national de • Niveau d'avancement et d'harmonisation du • Organigramme, nombre de personnes R6forme du cadre juridique harmonise 
pilotage cadre juridique, r6glementaire et formant le dispositif de pilotage au r6alis6e pour le d6marrage de Ia mise en 

organisationnel de la decentralisation niveau national et local ceuvre du 10' FED (2010): 
• Cadre juridique precise en ce qui conceme le • Budget national (moyens de approfondissement de Ia d6concentration, 

patrimoine, Ia gestion des ressources fonctionnement) autonomic communale et renforcement 
naturelles, etc.61 • Joumal officiel (cadre juridique) des comp6tences communales, 

• Nombre d'activitCs communes d'appui ala am6nagement du territoire 

decentralisation (interminist6rielle) (intercommunalite, r6gionalisation, 

• Existence de dispositifs d'appui differenci6s relations avec les localit6s etc.), rOle de la 

selon les terri to ires tutelle, developpement local. 

Creation d'un sysU:me de suivi et • Base de donnees mise en place • Production de donn6es 
d'information public pour !'observation de Ia • Qualit6 des donnees issues de Ia base de 
decentralisation (donnees financieres, donnees 
administratives, g6ographiques, economiques, 
sociales) 

• Degre d'utilisation 

Axe 4 - Accompagnement de la participation des acteurs de la societe civile 

c Sensibilisation et formation des acteurs • Degre de participation des acteurs • Adoption du cadre garantissant Ia 
(planification, gestion des usages) participation de Ia societe civile -
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Mise en place de dispositifs de concertation • Dispositifs de concertation a differents Base de donnees nationale sur Ia 
entre les acteurs de la decentralisation niveaux et degre d'interaction des acteurs des decentralisation 

differents niveaux 
• % de communes disposant de mecanismes 

d'information des citoyens 
• % de communes disposant de cadres de 

concertation thematiques 

Axe 5- Appui a Ia dt!concentration 
Appui a Ia deconcentration de services • Nombre des services mis en place au • Rapports du ministere de la fonction • CDMT mis en place 
sectoriels cles (appui ala reforme niveau des collectivites publique 
administrative, deconcentration financiere, • Nombre des relations entre communes et • Rapports du ministere de l'6conomie 
planification) services techniques qui soot fonctionnelles et des finances 

• % de personnel des principaux ministeres 
sectoriels d6concentr6s 

• %des d6penses sectorielles programmees 
et executes au niveau local 

~ 
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Modernisation de I'Etat 

.. QilJ~f:!ifsgl()!}:t••:X: Ill<lif::tt~llr~ <I~.! Jl~JO:!IIJ:Illlillf:e"" Source de verification I!YJ:llltlt~s~s ..... 

. .P..iEI.!.!P~!i"9.!! .. ~-~...l-~ .. P.~~Y.E~.!-~-- .. -" .. 
Meilleure gouvemance 

Objectif specifique 
Assurer une meilleure effectivite de !'action • Mise en oeuvre du CSLP dans le budget de l'Etat au • Dialogue politique Stabilite politique 
gouvernementale griice a une modernisation et moyen d'un CDMT • Sui vi des engagements de gouvernance 
une rationalisation de son fonctionnement . Climat des affaires ameliore • Presse nationale Volante des autoritCs de . AccCs au droit facilite • Rapports des PTF et de Ia societe civile poursuivre jusqu 'au bout les 

• Evolution positive des PEF A successifs • Communication gouvernementale engagements de Ia transition 

Participation active du 
Parlernent 

Resultats attendus """""""" """"" "" """"" 63" ··················-·-······· """'""'"'" '' ..................... -...................................... 
Axe - 1 Re{orme de Ia }ustice 
1. Etat de droit ameliorC . Modifications de la Constitution adoptees • Ministere de Ia justice Precisions sur les reserves 

• Conventions relatives aux droits de l'homme • Organisations intemationales Cruises par Ia Mauritanie 
ratifiCes et respectCes contraires a Ia charia 

2. Justice reforrnee dans le sens d'une plus . DClais de traitement des dossiers raccourcis • Revues jurisprudentielles 
grande independance, efficacitC et equite • Justice pen;:ue comrne impartiale et equitable par • Ministere de Ia justice 

les citoyens • osc . Recrutement du personnel sur Ia base de 
procedures equitables et transparentes 

3. Textes h~gislatif et reg!ementaires rCformes, 
mis en coherence et disponibles au public • Textes Jegislatifs et rCglementaires et de • Rapports du ministere de Ia justice Reflexion sur !'integration des 

codification rCfonnes et adoptes: code des • Journal Officiel deux sources de Joi ( charia et 
procedures civile, commerciale et administrative; • Internet droit modeme dit positif) 
textes relatifs aux frais de justice crirninelle; loi sur • Enquetes 
la corruption; textes d'application du code de • Rapports d'Cvaluation 
commerce; renforcernent de la loi portant • Visites 
protection penale des enfants, etc. • osc 

• Archives nationales et JORM Prise en compte effective des 
• Ministere de Ia justice deux sources de loi 
• Diffusion via les medias 

4. Magistrats et auxiliaires de justice formes et • Nornbre de mernbres du personnel du MJ, • Rapports de formation 

-:---- apacttCs du secteur public, Banque mondtale). Les presents md1cateurs sont donnes a tttre mdtcattf. ~ 
Les_ indicateurs de pe~fonnance propo~es seront precisCs_lo~s des missions d'~ns~~ctio_n ~en_ant aux propositions de financement et intCgreront egalement lc travail effectue sur \e PRECASP (renforcement des 

L'intervention se fera en partie sous forme d'un appui budgetaire a Ia politique sectorielle. Les indicateurs seront prCcisCs dans Ia politique sectorielle. 
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disposant des conditions de travail ad equates personnel judiciaire et auxiliaires de justice formes • EnquCtes aupres des usagers ! 

I 

• Nombre de bureaux/installations 6quipCs . lnstitut de magistrats et auxiliaires de justice cr66 
et fonctionnel ! . Plan de formation integral disponible, y compris 
pour Ia formation continue des avocats et notaires 

5. Conditions de d6tention am61ior6es • Rapports 
• Centre de detention aux normes et conditions de • Organisation de defense des droits de 

vie acceptables l'homme 
• Personnel p6nitentiaire forme • Visites . Possibilit6 d'assistance aux d6tenus 

6. easier judiciaire informatis6 
• easier judiciaire informatise et rapidement d6livre • Ministere de Ia justice 

(d6lai entre Ia demande et !'acquisition du 
document) 

7. DCveloppement des infrastructures et des • Visites et rapports Politique effective d'entretien 
Cquipements des tribunaux et des • Tribunaux et administrations judiciaires au niveau des b<itiments 
administrations judiciaires au niveau local local disposant de locaux appropries et 6quip6s 

8. DCcisions judiciaires pertinentes . RCgularite de publication des arrCts de Ia cour, du • Publications jurisprudentielles 
n!guliet"ement publiees. Journal officiel, etc. 

Axe 2 - Gouvernance economique 04 et environnementale 
9. Gouvemance Cconomique r6novee et • Mobilisation des recettes am61ior6e • IGE, CdC, MEF, MCAT, ministeres 
transparente; regulation plus efficace . Gestion optimale et transparente de la rente cibles, rapports de Ia commission ITIE, 

p6troliere mise en place PEF A biannuel, rapports parlementaires 

10. Programmation et execution budg6taires • Niveau de prise en compte des CDMT dans Ia loi • Disponibilit6 des textes aupres du IGE et Cour des comptes 
amelior6es et pratiques anticoncurrentielles de finances MAEDetduMF r6ellement efficaces 
supprimees • Autorite de regulation des marches publics creee • Rapport annuel de Ia Cour des comptes Parlement fortement implique 

• R6gularit6 de Ia publication des documents de dans l'Ctude des lois de finances 
!'execution budg6taire et dans le sui vi de !'execution 

• DClai moyen de !'execution d'une d6pense budg6taire 

11. Systeme int6gr6 des finances publiques • Mise en place de systemes int6gr6s de gestion des • Rapport du MEF, PEFA 
mis en place finances publiques (systeme RACHAD relatif a Ia 

decentralisation des finances publiques) 

12. Administrations territoriales et services • Adoption d'un texte cadre sur Ia deconcentration • JO Volonte politique forte et 
cteconcentr6s de l'Etat appuyes . Mise en application de la revision des dispositifs • Rapports des services d6concentres continue 

actuels • EnquCtes au pres des usagers et des 
conseils municipaux ___ 

-- - L__ ·--- ·--- -

~" L'intervention se fera en partie sous forme d'un appui budgetaire a Ia politique sectorielle. Les indicateurs seront precises dans Ia politique sectorielle. 
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13. Institutions de contr6le et de formation . Nombre de contr6leurs ayant bene"ficiC d'une • Rappotts 
des contr6leurs renforcees formation 

• Indicateurs d'am6lioration des conditions de travail 

14. StratCgie nationale de lutte contre Ia . Textes disponibles, adoptes et mis en muvre • Presse, societe civile 
corruption mise en place et sensibilisation • Organismes de contr6les appuyes • Tribunaux, rapport des TT 
de Ia population assuree • Parlement mobilise et motive • Suivi «pOles d'integrite>> 

15. Nouveau code des marches publics . Textes disponibles, adoptCs et mis en u:uvre • JORIM 
e!abore et adopte, rCglementation diffusee, • MEF 
acteurs formes aux procedures de passation 
des marches et structures de regulation mises 
en place 

16. Coordination de l'aide exterieure . Degre de coordination entre les diffCrents bailleurs • Rapports de suivi du plan d'action RIM 
renforcCe de fonds de sui vi des engagements au titre de Ia 

• Degre d'harmonisation des attributions des declaration Paris 
structures nationales concern6es • Rapports PTF 

• Respect de Ia programmation 
• Disponibilite pour Ia Mauritanie d'un plan sur 

I 'harmonisation. 
• Participation du Parlement 

17. Integration transversale de • Integration dans les CDMT 
Penvironnement • Sensibilisation des decideurs • MEF 

• Decrets d'application «environnementalo- • Societe civile 
specifiques» 

Axe 3 - Renforcement de Ia culture citoyenne "' 
Societe civile renforcee, capable d'un • Interpellation de !'action gouvernementale par la Rapports, articles de presse, evaluations 
plaidoyer soli de et d'un contr61e actif de societe civile diverses 
!'action gouvernementale et de Ia qualite des • ONG capables de prester des actions de 
services prest6s dCveloppement 

• C~citC d'analyse de l'action gouvernementale 
Medias libCralises et professionnalisCs • Qualite de Ia presse, existence de radios libres Rapports, RSF 

Culture mauritanienne mise en valeur. • Preservation de l'acquis culturel et promotion des Evfmements, part de Ia culture dans 
tendances artistiques nouvelles l'Cconomie et influence des activitCs 

• Integration de Ia culture a l'Cconomie culturelles sur cette derniere 
• Prise en compte de Ia culture dans Paction 

gouvernementale 

~ ''' L'intervention sc fera en partie sous forme d'un appui budgctaire a Ia politique sectoriellc. Lcs indicatcurs seront precises dans Ia politiquc scctoriel\e . 
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Volante de renforcer ces 
institutions, capacite a mobiliser 
lesRH 

Cela doit devenir une priorite 
nationale 

I 

I 

Politique effective de 
renforcement des capacit6s des 
osc 

VolontC politique 
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5.6.2 Domaine de concentration no 2 : Integration regionale et transports 

QIJj~~ti!s gl()tJl\11! ..................................................... .. lllc!i~l!!~llt"S !l~pet"f()I:Illl\111!~ Source de verification ..!!Yp()thes~~ 
Contribution a Ia reduction de Ia pauvrete eta • Prix des denrees de base au niveau • Statistiques nationales de sui vi de Ia 
l'amilioration des conditions sociales decentralise pauvrete 

• Situation nutritionnelle et sanitaire des 
populations riveraines 

. ·Ren·r~~~-~-~e·n·t·-·de"·Fi~t6g;-~ti~-~ regia~-~~~ ... --~ .... ~?.-~2.r..~---~~--PJ.~-~~-~----~-~E~-~-~-S.-... ~!~_~}-~~-S. ...... ---· "' 
• Volume des echanges commerciaux • Statistiques commerciales sous-n!gionales • Poursuite de Ia politique de desenclavement 

regionaux • Banque de donnees du transport routier des wilayas (regions), en particulier les plus 
~uvres 

.. 21JJ~~tifsp~(!ifiqll~ 
Contribuer a Ia baisse durable du cofit du • Mise en place d'un CDMT sectoriel • Banque de donnees du transport routier • Adoption du plan sectoriel du transport 
transport et au d6senclavement des wilayas du (transport routier) (2007-2012) en 2007 et mise it disposition 
pays, tout en favorisant les 6changes au • Mise en place d'une banque de donnees par l'Etat mauritanien des moyens 
niveau regionaL sur le transport routier substantiels n6cessaires pour le mettre en 

• Prix du transport des biens et des ceuvre durant Ia p6riode d'ex6cution du 1 oe 
personnes FED 

• Volume du transport routier (personnes et 
marchandises), notamment transfTontalier 

Resultats attendus ......................... ," 

. /'{,X:(!] = JI!O. ':':Y.I!!!I!S. if1JrtJ,S.t~n.c.tu.rl!s. ro utieres 
Route Nouakchott- Rosso rehabilitee suivant • Etat d'avancement des travaux • Rapports de contrOle des travaux • Etudes actualisees en 2008 
les normes devalues aux routes nationales • Mise en service de Ia route • Meme consultant recrute pour l'etude 

................. "'""'''" . ...................... .......... ~.:.~~.~~-~~-~-~-~Y£~ ... ~! .. P2.~!}.~ .. ~.~P~.~Y.!.~5.~?..~ ... 
···r~o·n·~·o~· .. s·~~tiiiiD'it .. =· .. Aieg .. ae···i~···RR3 .. • Etat d'avancement des travaux • Rapports de contr61e des travaux • Etudes actualisees en 2008 

r6habilit6 suivant les normes devalues aux • Mise en service de Ia route • Meme consultant recrute pour I' etude 
routes ............. ~.:~.~-~~~U.~.~!.~.'?.~ .... ~! ... P2.~.r. ... ~.~ ... ~-~P.~r.Y~.~-i.2.~ ........ ............................ 

..................................... . ......................... -................. " .......... 
Axe 2 - Entretien routier ................................. 
Entretien routier plus efficace: • Etat d'avancement de Ia rCforme de • Budget annuel de l'ENER • L'ENER reste !'instrument d'ex6cution de 

Contribution a Ia reforme de l'ENER l'ENER • Rapports d'audit et d'evaluation de l'entretien routier en Mauritanie 
Mise en place d'un Fonds d'entretien • Niveau de sous-traitance de l'ENER l'ENER • Les PME mauritaniennes dans le secteur de 
routier de seconde generation (augmentation du ratio travaux sous- • Devis Programme et rapports d'activit6s Ia construction routiere soot en nombre 
Integration des nouvelles infrastructures traites/travaux totaux) annucls de l'ENER suffisant et offrent une qualite de travail 
routiCres satisfaisante pour pouvoir absorber une 

D 
..... ~.t?.~.~ ... P.~.f.!:.i.~ ... ~.~...!.'.~-~!E~!.\.~.~ .. E9.~~~~E .... 

··s·~·pe·r~i·;To·;~ ... ~ie .. ·i';~·~t~etten .. ·r·o~ti~·r .. ·i'oc·ai • Performance des services rCgionaux de • Rapports des directions regionales • Le processus de decentralisation de Ia 
decentralise (niveau des regions/wilayas): 1'6quipement et des transports • Adoption et application des textes de surveillance des travaux routiers est en ..--: 

--- ~ Contribution ala creation de services 
.. ... .. . .. ~-~·~·~.~~!i 2.~ .... ~:.~~-~~F.!.~~""' . ~~~?E~ ... ~-~.:.~ .. }.~ ... P.?.~.!.~.i.9.~.: ... ~~-~~-~.~-~ .. ~ ... ~.~ ............ 
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···"·····~·6g·;·~·n·~~~-·de··"i;·~·q·~·;·p·e·m·ent···~t-·ct·e·s····· ......... · · ... ·"········ ·· ..... <i~ce~t~al'i;iati~n···ap·p~y·6·e·pa~·it .. co;;m·;·s·s·;·on 
......... " .... " ..... !E~.~-~.P.CJ..~~....................................................... . .............................. . .................... . 
Entretien routier planifiC et contrOIC au niveau • Ressources humaines du BGR • Organigramme du ministere de • Le BGR reste le bras de !'administration 
ministCriel: • QualitC des donnees issues de Ia banque de l'Cquipement et des transports pour Ia planification et Ia verification de 

Restructuration et renforcement du BGR donnees routiere • Rapports de contr6le ct de monitorage des l'entretien 
- CapacitC de contrOle ex post renforcee • QualitC des planifications annuelles et chantiers • Le personnel du BGR est stable et en place 

pluriannuelles presentees par le BGR • Programmation du BGR et rapports pour une pCriodc suffisante permettant une 
• Nombre de contrOles des travaux effectues d'activitC appropriation ct !'acquisition d'une 

annuellement • ..... ~.~P.P.2.~ ... ~~-~Y..<:J. .. l~.~~~P.~.~ ... ~! ... ~~-~.i.~~ .... 
"""" ,., ................................... "'" '' ........... "'""""""""""""'"''"""'" "'"'""'""""'""'"'"'"'"'"""" ................................ "'" ''"""""'"""""'"""'""'"•" .................................. "'""'""""""""'"""""" 

Axe 3 - Rtiforme du transport 
.... SeCt~u·~ .. dU ... t~·ru;sp·O~i· .. ~·ie~X .. O~ga;;·i'Se" .. et·............. • Nombre et qualite d~~"·~~~t;e;·j~~--~ffectues • Rapports de police · ............................. • La volontC politique des autoritCs et de Ia 

rCpondant aux normes internationales de • Nombre de ponts de pesage mis en place et • Statistiques des PV etablis Commission n'est pas remise en cause 
transport: emplacement de ces derniers • Rapports de formation • Le sui vi est Clargi du ministCre de tutelle 

Appui a Ia mise en place du contr6le • Nombre de perm is de conduire dClivrCs- • Banque de donnees des transports aux autres departements concernes 
technique des vChicules QuaHte des auto-ecoles • Statistiques des accidents 
Mise en place d'un contr6le de Ia charge • Nombre de formations des policiers • RCsultats du contrOle technique 
a l'essieu • Mesures de Ia qualite du pare 
Appui a l'application du code de Ia route 
eta !'information le concernant 
Aide a Ia restructuration du secteur eta 

................. J.~.E~b.~~.i-~.f~~!.f2.1? ... 4.~.~ .. P.~.~.~ ... 4.~.--~-~J.~.~~~.~.~-~... . ....................... " .. 
Situation de monopole du transport terrestre • Qualite du cadre juridique (adoption des • Statistiques des prix des transports • Un nouveau rCgime monopole n'est pas 
dCfinitivement rCvolue: textes de loi complCmentaircs et de • Journal officiel crCC 

Arretes d'application adopt6s et executes l'ensemble des textes d'application) 
- Appui a Ia stabilisation du secteur • Nombre de federations de transport 

stabilise 
• Prix du transport par rapport aux prix 

L ............................................................................................................................................................................ l ......... ~y~~-t..x~f<?E.'!I:.~ .. -~~ .~.~.~-~i}.i.~-~!.i-2.~ ... ~.~ ... ~~-~- .. P.~.i.~ .... . 

-e 
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5.7 Calendrier indicatif des engagements et decaissements 

5. 7.1 Calendrier indicatif des engagements globaux 

2008 2009 2010 2011 2012 
Montant indicatif 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 

l"DOMAINE DE CONCENTRATION- 47M€ 
Gouvernance 

Decentralisation/Deconcentration I 20M€ 20 
Developpernent local 
Modernisation de l'Etat 17M€ 17 
Renforcernent de Ia culture citoyenne !OM€ 10 
2' DO MAINE DE CONCENTRATION- 56M€ 
Integration regionale et transports 

Nouvelle(s) infrastructure(s) routiere(s) 46M€ 46 
Appui institutionnel \OM€ 5 5 
3' DOMAINE- APPUI BUDGETAIRE GENERAL 40M€ 40 
DO MAINES HORS CONCENTRATION 13M€ 
Appui a !'APE eta !'integration regionale 5M€ 5 
Appui a Ia gestion des flux rnigratoires 8M€ 8 
Total des engagements : 156M€ 
Total des engagements cumulatifs: M € 59 5 67 25 

·--·-- --- L...-. --- -- -- -- --L.....- - - -'- - -- - '--

Note: Cornme indique dans le PIN, une convention de financement de l'ordre de 8 M € couvrant l'appui a !'ON et Ia FCT sera approuvee fin 2008 pour 
assurer la continuite avec le programme du 9' FED. Le financement de cette CF sera assure it travers une ponction de 5% sur \'ensemble des programmes. 
Cette approche contraste avec le financement des interventions de lutte centre le VIH/SIDA (it hauteur de 2% de l'enveloppe A) qui, elles, seront mises en 
ceuvre par des actions specifiques directement inscrites dans le cadre des CF des differents programmes d'aide. 

R 
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5.7.2 Calendrier indicatif des deboursements : 

2008 2009 2010 2011 2012 
Montant 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 

indicatif* 
l"DOMAINE DE 47M€ 
CONCENTRATION- Gouvernance 

Decentralisation/Deconcentration/ 20 2 5 I 5 2 5 
Developpement local 

Modernisation de l'Etat 17 5 3 2 3 2 I 

Acteurs non etatiques et contr61e citoyen 10 I I 2,5 2,5 236.5 I 

2' DOMAINE DE CONCENTRATION 56M€ 
-Integration regionale et transports 

Infrastructure 46 9 7 9 7 7 8 
Appui institutionnel 10 I I 2 2 2 2 

Appui Budgetaire General 40M€ 13 14 13 

DO MAINES HORS 13M€ 
CONCENTRATION 

APE et integration regionale 5 0,5 0,5 I I I 
Gestion des flux migratoires 8 I I 2 I 1,5 1,5 

Total des depenses : 156M€ 

Total cumulatif des depenses: M€ 11.5 25.5 20 34.5 18 I 4 5 

8 M€** 

** Montant estimatif 

~ 
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5.8 Chronogramme des activites 

Montant 
indicatif* 

47M€ 2008 2009 
1 er do maine de concentration Ql Q2 Q3 Q4 Ql Q2 Q3 Q4 

Decentralisationilleconcentration/ 20 EF PF DF 
Developpement local 
Modernisation de l'Etat 17 EF PF DF 

Gouvemance economique et reforme EF EF PF DF z 
administrative 
Justice EF EF PF DF z 

Gouvernance environnementale EF PF DF z 

Renforcement de Ia culture 10 
citoyenne 
Acteurs non etatiques et contr6le EF EF PF DF z 
citoyen 
Culture et medias EF PF DF z 

2e domaine de concentration 56M€ Ql Q2 Q3 Q4 Ql Q2 Q3 Q4 
Integration regionale et transports 
Infrastructure 46 PF DF z 

Appui institutionnel 10 EF PF&EF DF PF &z 

Appui budgetaire general 40M€ EF PF DF 

DOMAINES HORS 13 M€ Ql Q2 Q3 Q4 Ql Q2 Q3 Q4 
CONCENTRATION 
APE et integration regionale 5 EF PF DF z 

Gestion des flux migratoires 8 EF PF DF z 

Appui a I' ON et FCT 8 M€** EF PF DF z 

' ·- - --- -- -

EF: Etude de faisabilite - PF: Proposition de financement - DF: Decision financiere - 2: Mise en ceuvre du programme/projet 

D 
~ ... 
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Annexe 1 - Indicateurs macroeconomiques 2000-2007 

Unite 2000 2001 I 2002 I 2003 I 2004 2005 2006 I 2007 Sources 

Fstim. Projections 
Donnees de base 
Population X }.000) 2 508 2584 2662 2 742 2 823 2906 2990 3 075 ONS 
Pffi hors pCtrole Million UM 256 837 285 133 309 588 ~2 379 094 470 943 556 068 640 513 ONS 
PIB avec pCtrole Million UM .. ,.,,. d G.'r 714 694 704494 ONS 
PIB/ habitant (UM) UM 102 407 110 346 116 299 123 221 134 288 162 074 185 988 208 279 ONS 
Croissance annuelle Pop(%) % 2,5 3,0 3,0 2,9 2,9 2,9 2,9 2,8 ONS 
PIB reel (croissance annuelle o/.: % 1,9 2,9 1,1 5,6 6,2 4,2 11,9 2,1 ONS 
Formation brute de capital fixe Million UM 57 433 62 616 74035 114 136 198 790 284 601 

Transactions internationales 
Importations Million UM 84529 95 625 96 872 101 840 346 266 356 730 292 385 DG..£?.ouanes/Sydonia 
Exp()rtations Million UM 81 881 88 662 86 950 84370 Ill 935 147 717 340 634 DG Douane~/Sydonia 

dont pCtrole Million UM ··. 170 504 DG Douanes/Sydonia 

minerai de fer Million UM 46 307 52 257 53 833 48 855 66967 101 306 122 209 g~ ~oua~.t::~~~.¥9.on!~~ 
produits de Ia peche Million UM 35 390 36 398 32925 35 366 44624 46 391 45 993 DG Douanes/Sydonia 

hnportations % du PJB) 32,9 33,5 31,3 30,1 91,3 75 7 52,6 
Exportations %duPIB 31,9 31,1 28,1 25 0 29,5 31,4 61,3 
Dont: Poissons %duPIB 13,8 12,8 10,6 10,5 11,8 9,9 8,3 .. 

Fe< %duPIB 18 0 18,3 ~7,4 14,5 17,7~ 22,0 
PCtrole %duPIB l">i• 23,9 

Balance commerciale !(millions$) -99,63 -109,99 -99,5 -223,75 -483,76 -783,27 199,58 164,92 Donnees FMI Mars 07 
Compte courant millions$) -115,91 -121,86 47,47 -173,09 -553,21 -934,88 -34,30 -68,87 Donnees FMI Mars 07 
Flux nets d'investissements (millions$) 
directs etrangers 40,10 76,70 67,40 101,89 391,60 863,60 154,57 126,21 Donnees FMI Mars 07 
Dette extCrieure (nominal) l(%du PIE) 231,9 218,9 204,8 169,4 86,5 78,9 Donnees du FMI 

(% exportations de 
Service de Ia dette exterieure B&S! 16,2 7,1 6,6 II 8,7 6,7 4,2 2,7 Donnees du FMI 

(en mois 
Reserves de devises d'importations des 1 0,9 1,4 0,4 0,5 0,7 2,3 2,9 Donnees du FMI 

Gouvernement 
Recettes budgCtaires Million UM 63 804 70 739 108 571 119 684 130 367 131 312 405 984 174 901 Donnees FMI Mars 07 
- dont: dons Miflion UM 7512 II 484 13 536 15 748 12 489 10 300 252 521 12 855 Donnees FMI Mars 07 

" '"~-~~~~-""" 

DCpenses budgCtaires Million UM 79 336,9 100 342,9 117 580,6 159 480,5 149 569,4 166 100 206 367 216 067 Donnees FMI Mars 07 
Deficit dons inclus % du PIBJ -6 -10,3 -2,9 -11 8 -4,8 -7 7,6 5,6 
Deficit hors dons %duPIB -8,9 -14,4 -7,2 -16 4 -8 -9,1 5,1 3,2 
futCrHs sur la dette milliard UM 4,42 4,64 4,93 5,22 
dont : extCrieure milliards UM 8,36 9,14 8,73 8,4 5,7 

Autres 
(variation annuelle 

Inflation des prix a Ia consomm moyenne en o/o) 6,8 7,7 5,3 5,3 10,4 12,1 6,2 7,0 
(pour monnaie, taux 

T.ill.UL.d 'inten~t annuel en o/o) 25 23 21 21 21 24 
l"faux..de change Ul\.1/€ (moyenne annuelle) - 228,8 255,9 285,9 325,8 329,5 337,5 

I 

~' 



Annexe 2 - Analvse de Ia viabilite de Ia dette 

Dans le domaine de l'endettement exterieur, la Mauritanie a reussi a atteindre le point d'achevement 
de l 'Initiative renforcee sur la reduction de la dette des pays pauvres tres endettes (Initiative PPTE) en 
juin 2002. A cet egard, la dette exterieure totale de Mauritanie a ete allegee de 622 Millions $US en 
Valeur actuelle nette (VAN), soit 50% de l'encours, ce qui constitue une bonne base a sa viabilite a 
long terme. L'encours de la dette exterieure publique rapporte au PIB s'est etabli a 114,6% en 2005, 
contre 177,5% en 200I ; et le service de la dette (apres allegement), en pourcentage des exportations 
de biens et services, s'est progressivement reduit passant de 12,3% a 6, 7% entre 2000 et 2005. 

La conclusion, en janvier 2006, d'un programme SMP suivi par les services du FMI, a permis la 
qualification de la Mauritanie a !'Initiative de reduction de la dette multilaterale (IRDM). Cette 
initiative se traduira par un allegement substantiel de la dette publique du pays vis-a-vis du FMI, de la 
Banque Mondiale et de la Banque africaine de developpement (BADt6 Les ressources rendues 
disponibles seront utilisees, en priorite, pour le developpement des secteurs sociaux, la realisation 
d'infrastructures socio-economiques de base et la mise en ceuvre de programmes cibles de lutte contre 
la pauvrete, conformement aux orientations definies par le CSLP 2006-2010. 

Sur base des indications disponibles ace stade, la dette mauritanienne serait, apres annulation, de 700 
M$US, soil 20% du PIB nominal estime de 2006. 

"819 M$, dontFM145 M $. BM 521 M $,BAD/FAD253 M $. 



Annexe 3 - Potentiel et enjeux de la production petroliere 

Analyse tiree du Rapport N° 36386 - MR de Ia Banque mondiale : «Mauritanie. Gerer les ressources 
naturelles : Defis et choix », Rapport e~onomique pays actualise, Juin 2006 : 

Potentiel en ressources naturelles de Ia Mauritanie 

• Secteur petrolier : Les reserves de petrole brut de Ia Mauritanie sont estimees a environ 
500 millions de barils. Elles devraient produire entre 40 et 80.000 barils I jour67 et pourraient 
durer plus de 20 ans. La richesse petroliere cumulee se situe entre 7,5 et 18 milliards d'USD en 
fonction des cours et de Ia production. La pointe de Ia production se situerait en 2012 et Ia part 
revenant a l'Etat cette annee-la representerait environ 40 % du total de ses recettes et environ 
22,5 % du PIB hors petrole. 

• Secteur minier. Aux cotes de Ia traditionnelle production de minerai de fer est venue s'ajouter en 
2006 Ia production de cuivre et d'or (mines de Tasiat et d'Akjoujt). Etant donne les conditions 
promotionnelles des concessions, le secteur minier devrait apporter une contribution au budget 
national tres inferieure a celle du petrole. La SNIM, societe miniere nationale, verse environ 20 
millions d'USD par an a l'Etat68

. 

• Secteur de la peche : La ZEE mauritanienne couvre une surface de 230.000 Km2 aux conditions 
oceanographiques tres favorables. Les captures cumulees de Ia flotte industrielle et artisanale 
representent environ 700.000 tonnes par an. Si Ia contribution du secteur de 1a peche au PIB est de 
seulement 5%, traduisant Ia faible integration du secteur dans l'economie nationale, ce demier 
representait, jusqu'a fin 2005, 41 % du total des exportations, assurant pres de Ia moitie des 
recettes d'exportation et le tiers des ressources budgetaires, contribuant encore aujourd'hui a plus 
de 35% des emplois du secteur modeme. 

L'avenir : gerer l'economie pendant I' ere petroliere 

La Mauritanie a fait son entree dans le cercle des pays producteurs de petrole avec une economie 
deformee et une administration qui tend a faire passer redistribution avant Ia creation de richesse. 

Ces facteurs accroissent le risque de ne pas faire un usage efficace de ]'augmentation prevue de Ia 
rente. Les autorites devront etre particulierement attentives a Ia viabilite du deficit primaire hers 
petrole, et reguler le niveau des depenses financees par les recettes du petrole en accord avec les 
objectifs a long tenne du pays en matiere d'epargne. 

Adopter un cadre sain et transparent de gestion des revenus des ressources uaturelles 

Les autorites ont (i) adhere a l'ITIE, dent les rapports pennettront aux citoyens de savoir comment les 
benefices tires par les societes de !'extraction du petrole sont partages avec le pays hote, et (ii) cree un 
Fends national des rev en us des hydrocarbures (FNHR - fonds financier) susceptible de permettre 
!'adhesion du public a une politique budgetaire saine eta une sage gestion de Ia richesse petroliere. Une 
Loi relative aux hydrocarbures est attendue. 

Veiller a I' evolution de I'economie politique et prevenir Ia recherche de rente 

II s 'agit pour les autorites de mettre en reuvre les politiques au titre desquelles elles se sont engagees, a 
savotr: 
( i) lutte centre Ia corruption ; 
(ii) renforcement du systeme judiciaire69 et 

67 Estimation large pour tenir compte des difficultes d'extraction imprevues. 
68 L'or et le cuivre pourraient rapporter annuellement 5 millions USD supph!mentaires 
69 Y compris pour instaurer un climat de l'investissement plus attractif pour les entreprises. 
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(iii) renforcement de la gouvernance economique70 

Revitaliser l'economie non petroliere 

De fa9on realiste on peut dire qu'a moyen terme, la Mauritanie continuera a dependre principalement 
de !'extraction miniere et de Ia peche comme principales sources de croissance hors petrole, 
!'agriculture, dont le potentiel existe, restant un secteur chroniquement delaisse. 

Sans investissements massifs dans d'importantes infrastructures dans les services et dans les secteurs 
primaires, il y a peu de chances que le pays reussisse a diversifier de fa9on significative son assise 
economique et ses exportations. 

Fi~he tMmatique fetroleelabq~ee pllr Ia s~ctionji;con<imie et:Appuilnstitutionnel de Ia DCE 

. . . . ·. . . . . , · '·••· (Mars 2007) ·• . ·, · · · 

Fiche thematique Petrole 

)> 

)> 

)> 

)> 

)> 

)> 

Exploration petroliere 

Industries des 
hydrocarbures 

Cadre juridique 

La Mauritanie a fait son entree en fevrier 2006 dans le club tres restreint des 
! pays africains exportateurs de petrole, soulevant un immense espoir dans la 
population. 

Garanties de transparence 

Jusqu'au demarrage de !'exploitation petroliere, le secteur des mines a 
represente 60% environ des exportations totales du pays et pres de 12% du PIB, 
landis que sa contribution au budget de l'Etat est estimee it 15%. En 2006, Ia 
part globale du secteur minier dans les exportations du pays s'est chiffree it 
28,1%, diminution relative qui s'explique par le demarrage au mois de fevrier 

Consequences t!conomiques 

Promesses et deceptions 

2006 de Ia production de petrole brut. 

HISTORIQUE 

Soww · BtmqueMondiale ill ,, Mmoim1·1ie GB~-r l«.> rmomus mrmrd/ow 
D{fi$ a c.i!OJJ:. Acrualllarto!1 aU M!imorandum ~ronr:wtque >', decrolbrs 20?6. p.l' 

L'exploration petroliere commen10a en 1957 mais ce n'est que le 24 fevrier 2006 
que Ia Mauritanie a produit son premier baril de petrole. Pourtant, !'exploration 

70 Y compris via l'approfondissement du consensus social sur !'utilisation des revenus petroliers. 
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petroliere n'a pratiquement pas cesse depuis que Ia SAP a obtenu le I" permis sur 
le territoire national. Les activites d'exploration se sont deroulees, cependant, de 
fayon intermittente entre les deux bassins sedimentaires que compte la Mauritanie : 
le bassin c6tier (off shore) et le bassin de Taoudenni (on shore). 
Pour schematiser, deux periodes distinctes d'exploration peuvent etre identifi6es: 
!'avant et l'apres 1998. 

-la lere periode a vu les principaux majors de l'epoque venir, l'un apres l'autre, 
se relayer sur les meme permis. Ainsi, Amoco, Esso, Shell, Mobil, Arco, Texaco, 
Agip et Hispanoil se sont taus interesses aux bassins mauritaniens a un moment 
donne. Helas, le succes n'etait pas au rendez-vous. 

- Ia phase actuelle, par contre, est plus dynamique. Les activites de prospection 
dans le domaine des hydrocarbures se sont multipliees dans le bassin sedimentaire 
off shore, deboutant sur l'annonce de Ia decouverte du petrole en 2001 dans les 
champs petrolireres de Chinguetti, puis en 2002 dans les champs de Banda. La 
prospection d'hydrocarbures a eu un regain d'intenet considerable en Mauritanie. 
De nombreuses decouvertes de champs petroliers se sont succedees : Walata 
(2003), Nlican (2003), Tevet (2004), Oudsay (2004) et Labeidna (2005). 
Les reserves de ces champs s'elevent it environ 310 millions de barils et 2,4 Tcf 
(soil 68 milliards de m3) de gaz. 

En 2003, un test d'exploitation du champ petrolier de Chinguetti debouche sur Ia 
declaration de sa commerciabilite. La premiere autorisation d)exploitation a alors 
ete accordee en mai 2004 it Ia compagnie Woodside (societe australienne). 
On ne sait pas encore si le petrole contenu dans les autres puits est exploitable. 

Ces decouvertes ont egalement permis de mettre en exergue l'enorme potentiel 
petrolier des bassins on shore mauritaniens pratiquement inexplores, renouvelant 
!'interet pour le Bassin de Taoudeni. 
Le systeme petrolier et gazier du bassin de Taoudenni est identifie, quoique non 
encore completement prouve. 

GEOLOGIE 

La Mauritanie comporte quatre grandes unites geographique/geologiques, dont 
deux presentent un potentiel petrolier : le Bassin C6tier et le Bassin de Taoudenni. 

- le Bassin C6tier mauritanien, adjacent au littoral s'etendant au Sud vers le 
senegal, s)etend des frontieres nord aux frontieres sud du littoral mauritanien sur 
une distance de 500 km environ ; sa largeur est de 300 km d 'Est en Ouest. Le 
bassin c6tier couvre une superficie de plus de 160 000 ktu2, dont 100 000 km2 en 
off shore. 
Les reserves des champs petroliers du bassin cOtier sont estimees a ce jour a 
environ 510 millions de barils. 
Par ailleurs, il existerait un potentiel superieur a 2,4 Tcf (soit 68 milliards m3) de 
gaz pour les champs de Labedna et Banda. 

- le Bassin de Taoudenni est un grand bassin intracratonique (Ia moitie du 
pays), qui recouvre une superficie d'environ 500 000 km2 en Mauritanie 
meridionale et orientale, et s'etend a l'est sur une superficie similaire au Mali. En 
depit de cette envergure, seuls 2 puits de forage et 2 leves sismiques ont ete 
effectues. Cependant, le bassin de Taoudenni pourrait potentiellement renfermer 
des reserves d'hydrocarbures plus importantes que celles du bassin c6tier eu egard 
aux dimensions des structures geologiques deja identifiees. 

Aujourd 'hui la Mauritanie est reconnue comme la nouvelle province petroliere a 
haut potentiel et connait un engouement sans precedent des operateurs petroliers. 
Ainsi, les seuls blocs libres se situent en eaux ultra profondes en off shore tandis 
qu'il n'y en a presque plus dans le Taoudenni. 
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LESACTEURS 

1. Les acteurs Ctrangers 

Pres d'une vingtaine d'entreprises intetnationales sont presentes en Mauritanie. 

Les operateurs principaux des blocs off shore sont: 
• WOODSIDE (societe australienne) (blocs 2, 3, 4, 5, 6) 
• DAN PETROLUM LC (societe anglaise) (blocs 1, 7, 8) 
• ALTHANI CORPORATION (societe des Emirats Arabes Unis) (bloc 19) 
• lPG (societe mixte mauritano, anglaise et russe) (bloc 11) 
• CNPCI (societe chinoise) (bloc 12) 

ANt.!I!XII I; D£Cl)UPAG£ Dl!.S BLOC$ Ql'f.);Pi,.O:RATJQN PE'TROUUR£ 
D-~S LE :BASSIN fQ_'fiE!!L,_., 

I!!_ 

, ., ...... ,, .. , ··{ ,, 

Les operateurs principaux des blocs on shore de Taoudenni sont : 
• BARAKA (societe mixte mauritano-australienne) (blocs Ta 11 etTa 12) 
• CNPCI (societe chinoise) (blocs Ta 13 etTa 21) 
• TOTAL (societe franyaise) (blocs Ta 7 etTa 8) 
• REP SOL (societe espagnole) (blocs Ta 9 etTa 1 0) 
• WINTERSHALL (societe allemande) (blocs Ta 5 etTa 6) 

A~l1fJ.:t.E f'; O@DtliJFill&lt IJE.!! Uli)~ O"i!XPWRIJ,TE;)N !"£Tf<tlU~RI! 
OA.it:S LES !BASSINS- OE TMJUIJE>.tE:r DE 11NOO!Jf 

2. Les acteurs nationaux 
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1 USD ~ 266,49 UM 

1€ ~ 351,68 UM 

Le Ministere de I' Energie et du Petro/e (MEP) 

Le MEP a pour mission generale d'elaborer, de mettre en a:uvre, suivre et evaluer 
la politique de l'Etat dans les domaines de l'energie et du petrole. 

A ce titre, il est charge, notamment, de : 
• !'elaboration et de la mise en ceuvre de la politique nationale petroliere et 

gaziere ; 
• Ia promotion et de la gestion de zones prospectives pour les hydrocarbures 

liquides ou gazeux ; 
• developpement et de la valorisation des ressources d'hydrocarbures ; 
• la production, !'importation, !'exploitation, le transport, le stockage et le 

raffmement du petrole brut ; 
• !'importation, le transport, le stockage, le conditionnement et la distribution 

des hydrocarbures raffmes liquides et gazeux. 

La Societe Mauritanienne d'Hydrocarbures (SMH) 

L'Etat mauritanien est present dans la production petroliere. Il participe a hauteur 
de l2%dans le consortium du champ de Chinguetti, par le biais de la SMH. 

Instituee par le dt\cret n°039-2004 du 19 avril 2004, la SMH est un etablissement 
public a caractere industriel et commercial dote de la personnalite morale et de 
l'autonomie financiere. La SMH, dont le siege est situe a Nouakchott, est placee 
sous Ia tutelle technique du MEP. 

La SMH succede au Projet de Developpement du Champ petrolier de Chinguetti 
qui avait ete cree pour la gestion des interets dans le champ petrolier de Chinguetti. 

La SMH a pour objet !'exploration, le developpement, Ia production et Ia 
commercialisation de petrole et de gaz sur tout le territoire de la Republique 
Islamique de Mauritanie et dans la Zone Economique Exclusive placee sous sa 
juridiction, conformement au droit international. Elle le fait pour son propre 
compte ou celui de l'Etat si celui-ci lui demande. 

Dans ce cadre, elle assure la representation de I 'Etat et Ia gestion des inten~ts 

nationaux dans le secteur pE:trolier, en particulier dans le cadre des contrats de 
partage de production. De fa9on generale, Ia SMH assure Ia realisation de toutes 
les operations commerciales, industrielles, mobilieres, immobilieres et financieres 
se rapportant directement ou indirectement aux hydrocarbures quand l'Etat lui 
demande. 

Cependan~ Ia SMH n'a aucun droit sur les quantites d'hydrocarbures revenant a 
l'Etat Mauritanien au titre de Ia redevance et du partage de Ia production autre que 
Ia participation, en vertu de Ia legislation et des contrats petroliers. 

Lorsqu'elle ne represente pas l'Etat, elle agit comme toute autre societe petroliere, 
notamment dans le domaine de !'exploration, du developpement, de Ia production 
et de Ia commercialisation du petrole et du gaz. 

En fevrier 2007, des blocs petroliers sont atrribues a Ia SMH en vue d'y mener des 
etudes et des campagnes sismiques pour la valorisation de ces superficies et la 
conclusion eventuelle d'un partenariat avec d'autres societes. 

L'ensemble des blocs sont situes on shore. II s'agit des blocs: Ta 1, Ta 30, Ta 31, 
Ta 35, Ta 39, Ta 54 etTa 22. 

LA PRODUCTION 

Tous les mois, Ia production de petrole fait !'objet d'un rapport de Ia part du 
Comite National de Suivi des Revenus des Hydrocarbures (CNSRH). Ce rapport 
est accessible sur le site web: www.tresor.mr 

Le rapport de janvier 2007 (actuellement demier rapport pub lie au mois de mars 
2007) indique que Ia production journaliere au cours du mois de janvier a ete 
volatile et s'est alors situee en moyenne en dessous de 20 mille barils par jours. 

Globalement, le niveau de production ne cesse de diminuer d'un mois a 1' utre. 
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Cette chute continue de I a production est due a diverses raisons techniques. 

La productionjournaliere moyenne diminue, passant de 22 138,51 bbllj au mois de 
decembre 2006 a 19 776 bbl!j au mois de janvier 2007. 

Graphique 1 : Levolution de Ia production joumalif!re, 

<,_, 1-----------------

'~» r--------------------------------------------

Les revenus de I'Etat tires du petrole encaisses au cours du mois de janvier 2007 
s'eievent a un peu moins de 2 millions de dollars americains, soit I'equivalent 
d'environ 560 millions d'ouguiya (560 629 436,68 UM). 

Tableau presentant le montant par type de recettes enregistre par le Fonds National 
des Revenus en Hydrocarbures (FNRH) : 

Annexel: les revenus r · 1 • d · etro 1ers ene<usses e mots e 1anv1er 2007 
REVENUS Montant en $ US Montanten UM 
BIC 1082 930 19 28S 711 6'08 8~ 

ITS 346 961 05 92 496 346 3; 
AUTRES 85 076 90 22 680 650,7] 
PROm OIL 0 [ 

REDEVANCES 333 110 92 88 804 040, 1f 

INTERETS 254 835 93 67 936 710,5! 
TOTAl 2102 964 99 560 629 436 6E 

On peut remarquer qu'aucune vente n'a eu lieu en janvier 2007. 

Le Tresor public n 'a effectue aucun retrait au cours du mois de janvier 2007. 

(Taus ces chiffres sont ii actualiser taus les mois). 

Cependant, l'usine de raffinage de Nouadhibou etant hors d'etat de fonctionner 
depuis quelques annees, Ia Mauritanie est obligee d'importer des produits deja 
raffines pour sa propre consommation. 

LESTOCKAGE 

Les plus grosses capacites de stockage en petrole se trouvent a Nouadhibou. Les 
cuves de l'ancienne raffrnerie peuvent contenir 300 000 m3 de petrole, mais 
seulement 100 000 m3 sont operationnelles. 

A Nouakchott, !'ancien depot peut contenir 15 000 m3 de petrole. Un nouveau 
depot a aussi ete construit a Nouakchott. Sa capacite s'eleve a 60 000 m3. 

Les capacites de stockage de gaz: 4 000 m3 (soil 2000 tonnes) a Nouadhibou. 

La SOMAGAZ a une capacite de stockage a Nouakchott de 6 000 m3 (3000 
tonnes). 

BAS lndustrie (groupe BOUAMATOU) a mis en service fin 2005 des capacites de 
stockage de 3 000 m3 (!500 tonnes). 

TOTAL possede une capacite de stockage de 400 m3 (200 tonnes ). 

]!Ill nnt'', eeox(jiss<ttee•. laltutcc•l]un1lee .. CllPa<oit<; d<e~l:ockal~ee~Jnl_J>etrole,JniJi,<eenn ,g_~-~ a I' interieur dJ! J?_~ s. 
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Le Iegislateur mauritanien a mis en vigueur plusieurs textes applicables aux 
activites petrolieres : 

I. La loi n°77.204 du 30 juillet 1977 portant Code Minier. 

2. !'ordonnance n°88.151 du 13 novembre 1988 relative au regime juridique et 
fiscal de Ia recherche et de !'exploitation des hydrocarbures. Celle-ci constitue 
le code petrolier mauritanien. En effet, elle definit le regime de Ia propriete des 
hydrocarbures et les conditions juridiques, fiscales et douanieres applicables aux 
operations de recherche et d'exploitation des hydrocarbures exercees dans le cadre 
d'un permis de recherche type H, contrats de service ou de partage de Ia 
production ou dans le cadre d'une autorisation exclusive d'exploration. 

3. le contra! type de partage de production promulgue en 1994, renegocie avec 
chaque contractant. 

Ce contra! stipule que les entreprises etrangeres doivent supporter tout 
l'investissement d'exploration et de production. En collaboration avec une 
structure representant I 'Etat (Societe, Agence ... ), ces societes petrolieres doivent 
veiller a Ia bonne gestion des termes dudit contrat. En contre partie, pour se 
rembourser des coUts engages, ces entreprises disposent chaque annee, durant la 
vie du gisement, d'une part de Ia production, appelee «cost oYI >>, egale a Ia somme 
des colits d'exploitation et de l'arnortissement de l'annee consideree. 

La part de Ia production qu'elles peuvent recuperer sous forme de cost oll ne peut 
neanmoins exceder 60% de Ia valeur de Ia production. Cette limite est appelee 
«cost stop ». 

La production non recuperee par les societes sous forme de cost oi"l est appelee le 
«Profit oYI >>. Celui-ci est, chaque annee, partage entre l'Etat et les entreprises 
petrolieres. 

La part revenant a l'Etat varie, en general, entre 50% et 70% du «Profit oil >> et le 
reste constitue la part des societes etrangeres qui sert a remunerer leur prise de 
risque et leurs investissements. 

Taus les actifs acquis durant Ia periode du contrat sont propriete de l'Etat 
mauritanien. 

4. Ia loi n°2004-029 du 15 juillet 2004 portant cn\ation du regime fiscal 
simplifie au profit de l'industrie petroliere. 

Le regime fiscal simplifie (RFS) deroge au Code General des Imp6ts dans le sens 
aU il vise des societes etrangeres qui travail1ent pour le compte des contractants 
petroliers avec l'Etat et qui viennent exercer des activites ponctuelles en 
Mauritanie. Le RFS etablit une procedure simple permettant a ces societes de 
s'acquitter de leurs obligations fiscales. 

De Ia lecture de ses textes, on peut conclure que !'approche juridique de Ia 
reglementation petroliere mauritanienne a un caractere contractuel dans la mesure 
oil Ia marge de negociation n'est pas negligeable. 

Face a Ia decouverte du potentiel petrolier de Ia Mauritanie, des garanties de 
transparence des ressources petrolieres sont mises en ceuvre. 

II a done ete cree : 
• le Comite National de Suivi des Revenus des Hydrocarbures (CNSRH) 
• le Fonds National des Revenus en Hydrocarbure (FNRH) 

LE CO MITE NATIONAL DE SUIVI DES REVENUS DES HYDROCARBURES 
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Dans le cadre de Ia promotion de la bonne gouvemance, un arrete conjoint a ete 
pris par le Ministere des Finances, le Ministere des Affaires Economiques et du 
Developpement, le Ministere de l'Energie et du Petrole et Ia Banque centrale 
mauritanienne, portant creation du CNSRH le 9 mai 2006. 

Le CNSRH a pour mission de : 
• assurer la prevision, le suivi et la verification de la mobilisation des recettes 

de l'Etat provenant directement ou indirectement du secteur des 
hydrocarbures. En particulier, il devra produire un echeancier mensuel sur 
12 mois de ces revenus et un echeancier joumalier sur le trirnestre suivant ; 

• suivre le respect par les societes petrolieres de leurs obligations financieres 
vis-a-vis de l'Etat ; 

• verifier la conformite des declarations des recettes. 

Le suivi de Ia mobilisation des revenus des hydrocarbures donne lieu a Ia 
production de rapports mensuels, trimestriels ainsi qu'un rapport annuel 
d 'activites. La premiere reunion de ce Com ire a eu lieu le 10 mai 2006. 
11 publie depuis un rapport mensuel dont Ia copie est disponible sur le site Internet 
www.tresor.mr mais dont l'accessibilite est peu aisee pour des Mauritaniens. 

Le CNSRH est done a Ia fois un cadre operationnel (production de rapports) et un 
cadre de reflexion (prevision des revenus, fiscalite, placement). 

Les recettes de l'Etat objets du suivi du Comite sont celles du Fonds National des 
Revenus des Hydrocarbures. 

LE FONDS NATIONAL DES REVENUS EN HVDROCARBURES (FNRH) 

Contrairement a la majorite des autres pays petroliers du continent, la junte 
militaire au pouvoir a joue la transparence dans ce secteur. Une ordonnance 
(n°2006-008) a cree en avril 2006 le FNRH, prevoyant que toutes les recettes 
petrolieres nationales soient versees sur un compte ouvert au nom de l'Etat dans 
une banque etrangere. 

Le FNRH a ete ouvert au nom de l'Etat mauritanien aupres de Ia Banque de France 
(selectionnee parmi d'autres concurrents) afin de recevoir la totalite des revenus 
des hydrocarbures et garantir leur tra~abilite. 

Dans son bilan communique le 6 mars 2007, le gouvemement a ainsi indique que 
le Fonds avail re~u depuis son ouverture enjuin 2006 «des recettes chiffrees a 180 
millions de dollars >>. « Quant aux retraits aux fins de fmancement de budget de 
l'Etat, ils se sont eleves a 126,5 millions de dollars, ce qui laisse un solde de 53,6 
millions de dollars au 5 mars 2007 ». 

Le Conseil des Ministre a adopte le 13 decembre 2006 le pro jet de deere! portant 
creation d'un Co mite Consultatif pour les Investissements relevant du Fonds 
National des revenus des Hydrocarbures. 

Ce nouveau texte vise Ia creation d'un co mite consultatif, la fixation de sa 
composition, Ia delimitation de son calendrier de reunions et de sa methode de 
travail. 

La mission du comite consultatif consiste a : 
• presenter des propositions au ministre des finances concernant la politique 

suivie par le Fonds National des Revenus des Hydrocarbures et toutes les 
revisions subsequentes; 

• s'assurer de Ia bonne gestion du Fonds et de Ia conformite des dispositions 
de !'accord de delegation de pouvoirs et Ia politique d'investissements du 
Fonds; 

• suivre la mise en ceuvre et les risques qui pourraient intervenir dans Ie cadre 
de Ia redynarnisation de Ia politique d'investissement et d'evolution des 
marches intemationaux ; 

• donner son avis sur toutes les questions li6es ala gestion du Fonds. 
Ce Comite consultatifn'est, ace jour, pas encore ete mis en place. 
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INITIATIVE POUR LA TRANSPARENCE DES INDUSTRIES EXTRACTIVES (ITIE) 

La Republique Jslamique de Mauritanie a adhere, de fa10on solennelle, en 
septembre 2005 a !'Initiative pour Ia Transparence des Industries Extractives 
(!TIE- en anglais Extractive Industries Transparency Initiative, EITI). 

L'EITI a ete ann once par le Premier Ministre britannique Tony Blair a I 'occasion 
du sommet mondial sur Ie developpement durable qui a eu lieu a Joharmesburg en 
septembre 2002. Elle vise a accroitre Ia transparence des revenus verses au 
gouvemement et/ou a ses ctemembrements par les cornpagnies petrolieres, gazieres 
et minieres et soutenir le renforcement de la bonne gouvemance dans les pays 
riches en ressources naturelles en mettant a la disposition du public, de Ia societe 
civile et de Ia communaute intemationale Ie recapitulatif des versements effectues. 

Selon les principes fondamentaux de l'EITI convenus a Ia Conference de 
Lancaster House en juin 2003, les participants a !'initiative doivent: 

• realiser un rapprochement des revenus declares d'une part par les 
compagnies petrolieres et d'autre part par Ies differents organismes 
collecteurs de !'Eta!; 

• publier Ies revenus verses par les societes a l'Etat a partir d'un moyen de 
communication accessible au grand public (www.tresor.mr) ; 

• integrer activement Ia societe civile a la conception et au suivi du processus 
d'execution ainsi qu'aux debats publics concernant !'initiative; 

• respecter Ie programme de travail et Ie calendrier etabli pour Ia mise en 
reuvre des dispositions de l'EITI. 

La mise en place de l'EITI en Mauritanie est recente. 

Le Comite National de l'EITI cree par le deere! n°2006-00 I du 13 janvier 2006 est 
charge de la mise en ceuvre des principes et mesures de cette initiative. II lui 
appartient d'agir pour l'accomplissement des demarches decrites ci-dessus et 
necessaires pour la mise en ceuvre le l'EITI. 

Cependant, !'adhesion a l'EITI ne conceme pas seulement les gouvemements, 
mais conceme egalement Ies societes petrolieres y compris les societes petrolieres 
nationales. La plupart des compagnies petrolieres sont en faveur de Ia 
transparence. Ainsi 18 compagnies minieres, petrolieres et gazieres ont signe 
l'EITI. Cependant, Ies societes qui ont adherees a l'EITI ne s'accordent pas sur Ia 
fa,on de reveler leurs propres paiements. 

Le president du comite national de }'initiative sur la transparence des industries 
extractives, Mohamed Ould Nany, a rendu public le premier rapport sur Ia 
Mauritanie 71

, avec pour peri ode de reference I 'annee 2005. 
Par consequent, Ia production petroliere du champ de Chinguetti n'a pas ete prise 
en compte. 

Ce rapport concerne exclusivement la Societe nationale industrielle et miniere 
(SNIM) et les redevances annuelles Jiees a l'autorisation exclusive d'exploration 
ou d'exploitation petroliere ainsi que les bonus verses a }'occasion de la signature 
d'un contra! partage de production d'hydrocarbures. 
Ce rapport fait apparaitre un gain de 28 millions de dollars au profit du Tresor 
public mauritanien. 

La production de petrole (3 7.000 barils par jours, estimation de 2006 faite sur Ies 
reserves de Chinguetti, seul champ actuellement exploite, mais qui doit @tre revue 
a Ia baisse en 2007 aux alentours de 20-22.000 b/1) ne peut qu'avoir un impact 

71 http://www.cnitie.mr/documentspublics/RapportiTIE.pdf 
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positifsur le developpement economique et social du pays. 

En effet, on enregistre une hausse significative du budget de l'Etat mauritanien 
depuis 2006 (annee des premieres exportations de petrole). 

De plus, le secteur petrolier impulsera Ia croissance economique reelle pour 2007 a 
14% (6,1% hors petrole). 
Cela devrait se traduire par la creation de richesse additionnelle, condition sine 
qua non pour Ia lutte contre Ia pauvrete. 

En effet, cela devrait dynamiser l'emploi, qu'il s'agisse d'activites liees 
directement a Ia gestion du petrole (activite de Ia SMH, travaux d'exploration, 
traitement des donnees ... ) ou d'activites de service peripherique (location de 
vehicules, restauration, logement, ... ). 

De plus, !'intensification de la prospection petrolh~re on shore va entrainer le 
d6veloppement des infrastructures: routes, ouvrages hydrauliques, ... mais aussi 
l'amelioration des capacites d'accueil des infrastructures portuaires et routieres en 
vue decreer un atout supplementaire d'attractivite pour les investisseurs etrangers. 
En Mauritanie, il n'existe que tres peu d'entreprises industrielles ; une carence 
certaine se fait sentir. En effet, il risque de manquer des entreprises de filetage, de 
soudures techniques, de plomberie, d'electricite ... De nombreuses opportunites 
sont a saisir dans ce domaine. 
Tout cela doit se traduire alors par Ia formation de main d'ceuvre qualifiee dans 
differents domaines connexes. 

Ces effets positifs ne doivent pas faire oublier que, bien que !'exploitation 
petroliere en Mauritanie ait lieu dans une periode de son histoire favorable aux 
reformes eta transparence de la gestion des ressources publiques, des risques 3 Ia 
fois economiques et sociaux existent. En effet, la manne petroliere peut : 

• favoriser des depenses publiques excessives de l'Etat (depenses non 
productives), ce qui peut favoriser Ia corruption et les mauvaises pratiques 
budgetaires ; 

• induire des deficits publics en raison de Ia volatilite des prix du petrole; 
• augmenter la dette : les pressions internes augmentent ( chantiers de pro jets 

inacheves et autres engagements ambitieux de l'Etat), ce qui conduit les 
gouvernements a s'endetter pour couvrir les ecarts entre les revenus 
effectifs et ceux attendus ; 

• conduire au syndrome hollandais ; eel effet se traduit par le manque de 
comp6titivite ·des secteurs non petroliers. La hausse du taux de change reel 
qui accompagne l'arrivee des petrodollars pourrait avoir un impact negatif 
sur la competitivite de certains secteurs non petroliers intensive en main 
d'ceuvre tel que !'agriculture, le secteur industriel et par consequent se 
repercute negativement sur le secteur de l'emploi. 

En conclusion, Ia decouverte du petrole en Mauritanie, dont l'economie souffre de 
la rarete de sources de fmancement, doit s'accompagner de Ia mise en place d'un 
cadre institutionnel organisant Ia gestion des revenus et de la mise en ceuvre de 
politiques macro-economiques saines et transparentes. 
Dans ce contexte, !'adhesion de Ia Mauritanie a !'!TIE et Ia creation de Ia SMH 
ainsi que Ia mise en place recente de FNRH peuvent etre considerees comme des 
gages de bonne volonte dans le processus d'etablissement d'un systeme 
transparent de gestion des revenus petroliers. 
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La Mauritanie a fait son entree en fevrier 2006 dans le club des pays africains 
exportateurs de petrole, soulevaut un immense espoir dans Ia population. 

Seton le demier rapport du Comite national de suivi des revenus des 
hydrocarbures, en date de decembre 2006, les recettes tirees du petrole se sont 
elevees 1!230,4 millions de dollars pour 2006. 

Mais les previsions 2007 sont en net recul avec seulement 81,9 millions de 
dollars. 
Certes, les chiffres 2006 comptabilisent un bonus exceptionoel de I 00 millions de 
dollars verses par Ia societe petroliere Woodside apres le reglement d'un differend 
de plusieurs mois avec l'Etat mauritanien concernant des avenants signes par le 
regime renverse par les militaires. Des novembre 2006, soit neuf mois apres le 
debut de !'exploitation du gisement de Chinguetti, les autorites ont revu Ia 
production il Ia baisse, passaut de 75.000 barils/jour il 30.000 b/j en raison, 
officiellement, de forages mal places. Mais le dernier rapport du Comito de suivi 
releve qu'en decembre, la production de ce gisement, le seul exploite ace jour en 
Mauritanie, « a ete assez volatile, entre un maximum de 22 700 b/j et un minimum 
de 21 500 b/j >>. « Globalement, le niveau de production ne cesse de diminuer d'un 
mois a l'autre. Cette chute de la production est due a diverses raisons techniques », 
poursuit le rapport sans donner plus de details. 

Toutefois, malgre une production en baisse, tout espoir n'est pas perdu. Plusieurs 
autres gisements en mer doivent etre exploites dans les annees a venir. Et des 
entreprises etrangeres, notamment chinoises et franyaises, continuent de 
prospecter. 

Cependaut, les risques de pollution sont presents sur toute Ia chaine d'exploitation 
petroliere. Lorsque les boues et les deblais de forages son! rejetes en mer saus 
avoir subi les traitements adequats, cela met en peril les ressources halieutiques 
(ressource qui fait travailler quelque 200 000 personnes et nourrit des dizaines de 
milliers de families). Pour gerer au mieux la cohabitation entre ces deux ressources 
essentielles pour Ia Mauritanie, des experts ont mis en place des systemes de 
contrOle stricts pour ne pas laisser Ies multinationales effectuer des rejets en mer 
ne correspondant pas aux normes en vigueur. Toutefois, aucune structure 
independaute de contr6le des operations en mer n'a ete etablie et !'etude d'impact 
demande par le secretaire d'Etat ill'environoement et le PNUD n'a toujours pas vu 
lejour. 
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Annexe 4- Indicateurs OMD 

Annees/Indicateurs 

Incidence 

I, Proportion de Ia population vivant avec moins de 
I USD par jour(%) 

2. Prevalence du deficit ponderal chez les enfants 
de moins de cinq ans (%) 

3. Taux de mortalite des enfants de moins de cinq 
ans (%o) 

RCsultats 4. Taux de scolarisation dans l'enseignement 
primaire (%) 

5. Taux d'achevement du cycle primaire ( %) 
6. Rapport filles garvons dans : 

-l'enseignement primaire 
- l'enseignement secondaire 
-l'enseignement superieur 

7. Proportion d'accouchements assistes par du 
personnel medical qualifie (%) 

8. Proportion d'enfants de I an vaccines contre Ia 
rougeole 

9. Prevalence du VIH parmi les femmes enceintes 
agees de I 5 a 24 ans 

!0. Proportion de Ia population disposant d'un 
acces durable a une source en eau amelioree (%) 
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1990 

56,6 

47,6 

252 

46 

2000 2004 2010 2015 

51,0 46,7 35 25 

32 30,2 20 10 

135 128 55 

87 95,1 98 100 
55 40,2 68 100 

0,92 0,99 0,98 0,98 
0,85 0,98 0,98 
0,32 >0,5 0,98 

56,9 59,2 64 90 

87,6 100 100 

0,52 0,52 <I <I 

50,4 52 65 75 



Aper~u de Ia situation des OMD en Mauritanie en 2005 (source · PNUD) 

Objectifs 

Objectif 1 : 
Reduction de 
!'extreme pauvrete et 
de Ia faim 

des sexes et 
l'autonomisation des 
femmes 

Objectif4: 
Reduire la mortalite 
des enfants de mains 

paludisme et d'autres 
maladies 

Assurer un 
environnement durable 

Cibles 

disparites entre les sexes 
dans les enseignements 
primaire et secondaire 
d'ici a 2005 si possible et 
a taus les niveaux de 
l'enseignement en 2015 

9 : lntegrer les 
principes du 
developpement durable 
dans les politiques 
nationales et inverser Ia 
tendance actuelle a Ia 
cteperdition des ressources 

l'objectif sera-t-il atteint ? 

Probable 
ment 

Probable 
ment 

ment 

Probable 
ment 

Probable 
ment 

Probable 
ment 

Probable 
ment 

Probable 
ment 

Potentielle 
ment 

Potentielle 
ment 

Potentielle 
ment 

Potentielle 
ment 

Potentielle 
ment 

Potentielle 
ment 

Potentielle 
ment 

Potentielle 
ment 

Invraisembla 
blement 

lnvraisembla 
blement 

lnvraisembla 
blement 

lnvraisembla 
blement 

Invraisembla 
blement 

Fort 

Fort 

Fort 

Fort 

Fort 

Fort 

Etat de l'environnement 

Moyen 

Moyen 

Moyen 

Moyen 

Moyen 

Moyen 

Moyen 

Faible mais 
s' amCliorant 

Faible mais 
s'ameliorant 

Faible mais 
s'ameliorant 

Faible mais 
s'ameliorant 

Faible mais 
s'ameliorant 

Faible mais 
s'ameliorant 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 

Faible 
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Annexe 5 -Situation au regard des principales conventions internationales 

INSTRUMENTS GENEREAUX 

No INSTRUMENTS RATIFIES DATE OBSERVATIONS 

Adoption Adhesion/Ratific 
ation 

I Declaration Universelle des droits 1948 Incorpore dans Ia ncorporee dans le preambule de 
de l1homme Constitution du Ia Constitution du 20 juillet 1991 

20 juillet 1991 
2 '-'harte Africaine des droits de 1981 26/0611986 ncorporee dans le preambule de 

l'homme et des peuples Ia Constitution du 20 juillet 1991. 

3 Pacte international relatif aux droits 1966 17/11/2004 Reserves sur I' article -18 alinea 1-
civils et politiques 2-3-4 et !'article 23 alinea 4 (le 

gouvernement mauritanien declare 
Que leur application se fera sans 
Prejudice de Ia charia islamique) 

4 Pacte international relatif aux droits 1966 17/11/2004 
economiques, sociaux et culturels 

5 Protocole portant creation de la 1998 19/05/2005 
Cour Africaine des Droits de 
!'Homme et des Peuples 

INSTRUMENTS RELATIFS A LA LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION 

No INSTRUMENTS RATIFIES DATE OBSERVATIONS 

Adoption Adhesion (a) 
/Ratification 

I Convention sur retimination de toutes les 1965 13112/1988 
formes de discrimination raciale 

2 Convention sur I' elimination et Ia 1973 13/1211988 (a) 
epression du crime d'apartheid 

3 Convention n°lll de l'OIT concernant Ia 1958 08111/1963 
discrimination en matiere d'emploi et de 
profession 

4 Convention Internationale concernant 1985 1311211988 
!'apartheid dans les sports 

5 <--onvention de l'OIT n° 19 sur l'egalite de 1925 08/11/1963 
raitement (accident du travail) 

6 Convention nulOO sur l'egalite de 1951 03/12/2001 
emuneration minima (agriculture) 

7 Convention n° 118 sur l'egalite de 1962 15/0711968 A accepte les branches d) 
raitement (securite sociale) it g) et i) 
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INSTRUMENTS RELATIFS AUX DROITS ET LIBERTES FONDAMENTAUX 

No INSTRUMENTS RATIFIES DATE OBSERVATIONS 

Adoption Adhesion/Ratification 

I Convention noll sur le droit d'association 1921 20/06/1961 
agriculture) 

2 Convention ll0 52 relative aux conges paves 1936 08/11/1963 

3 Convention n°9l sur les conges payes des 1949 08/11/1963 
narins 

4 Convention n°98 sur le droit d'organisation 1949 03/12/2001 
et de negociation collective 

5 Convention D 0 101 sur les conges payes 1952 08/11/1963 
agriculture) 

6 Convention n°102 sur la securite sociale 1952 15/07/1968 A accepte les parties V it 
(norme minima) VII, IX et IX 

7 Convention No 13 sur Ia ceruse (peinture) 1921 20/06/1961 

8 convention N° 14 sur le repos 1921 20/06/1961 
)hebdomadaire 
(industrie) 

9 Convention n o 17 sur Ia reparation des 1925 08/11/1963 
accidents 

10 Convention n°18 sur les maladies 1925 20/06/1961 
!Professionnelles 

II Convention ll0 22 sur les contrats 1926 08/11/1963 
d'engagement de marins 

12 Convention n°23 sur le rapatriement 1926 08/11/1963 
des marins 

13 Convention n°26 sur les methodes de 1928 20/06/1961 
fixation 
des salaires 

14 Convention n°53 sur Jes brevets de capacite 1936 08111/1963 
des officiers 

15 Convention n°62 sur les prescriptions de 1937 08/11/1963 
securite (biitiment) 

16 Convention n°8l sur !'inspection du travail 1947 08/1111963 

17 Convention n°87 sur Ia liberte syndicale et 1948 20/06/1961 
Ia 
protection du droit syndical 

18 Convention n°94 sur les clauses de travail 1949 08/1111963 
(contrats publics) 

19 Convention n°95 sur la protection du 1949 20/0611961 
n j, • 

20 Convention(revisee) 0 96 sur les bureaux 1949 31/03/1964 A accepte les 
des dispositions de Ia partie II 
!Placements pay ants 

21 Convention n°ll4 sur le contrat 1959 08/1111963 
d'engagement 
des pecheurs 

22 Convention n°l16 portant revision des 1961 08111/1963 
articles 
finals 

23 Convention n°122 sur Ia politique de 1964 30/07/1971 
l'emploi 
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24 Convention internationale sur la protection 1990 Approuvee par le 
des droits de taus les travailleurs migrants Parlement le 17 juillet 
~~ de leur famille 2003.- Reste it deposer 

les instruments de 
ratification 

INSTRUMENTS RELATIFS A L'ESCLAV AGE, A LA TRAITE ET AUTRES 
TRAITEMENTS INHUMAINS, CRUELS OU DEGRADANTS 

No INSTRUMENTS DATE OBSERVATIONS 
RATIFIES 

Adoptio Adhesion/Ratification 
n 

I Convention relative a 1926 06/06/1986 
l 'esclavage 1926 et 

amendee par le protocole 
du 7 decembre 1953 

2 Convention supplementaire 1956 06/06/1986 
relative a 

!'abolition de l'esclavage, 
de la traite des esclaves et 

des institutions et pratiques 
analogues 

3 Convention de l'OIT no 105 1957 03/04/1997 
concernant 

!'abolition du travail force 
4 Protocole amendant la 1953 06/06/1986 

convention 
Relative it l'esclavage de 

1926 
5 Convention de l'OIT n°29 1930 20/06/1961 

relative au 
travail force 

6 Convention centre la 1984 14 juillet 2004 !Reserve sur l'article 20 alinea 
torture et autres 1,2,3,4,5 concernent la competence 

peines au traitement cruels accordee au comite et }'article 30 
ou alinea 1 concernant la cour 

degradants internationale de justice 
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INSTRUMENTS RELATIFS A LA FEMME ETA L'ENFANT 

No INSTRUMENTS DATE OBSERVATIONS 
RATIFIES 

Adoption Adhesion/Ratification 

1 Convention internationale sur 1979 10/05/2001 Convention approuvee en 
!'elimination de toutes les outes et chacune de ses 
1-rormes de discrimination a jparties non contraires a la 
l'egard des femmes Charia islamique 

2 Convention sur les droits 1952 04/05/1976 
[Politiques de la femme 

3 Convention de l'OIT na3 sur 1919 08/11/1963 
la protection de la maternite 

4 Convention de l'OIT n°4 sur 1919 20/06/1961 iiJenoncee par la RIM le 
le travail de nuit (femme) 02/08/1965 

5 Convention (revisee) 1934 20/06/1961 Denoncee du fait de la 
du travail de nuit (femme) atification de la 

onvention N°89 
6 Convention de l'OIT n°89 sur 1948 08/1111963 

le travail de nuit (femme) 
(revisee) 

7 Convention internationale 1989 16/05/1991 
elative aux droits de !'enfant 

8 Lonvention n° 182 sur les 1999 03/12/2001 
pires formes de travail des 
enfants 

9 Convention 0°5 sur l'cige 1919 20/06/1961 Denoncee du fait de la 
minimum (industrie) atification de la 

convention N°13 8 
10 Convention n°6 sur le travail 1919 20/0611961 

de nuits des enfants 

11 Convention n°15 sur l'§.ge 1921 08/1111963 
minimum (routiers et 
chauffeurs) 

12 Convention n°33 l'iige 1932 20/06/1961 
!minimum (travail non 
industriels) 

13 Convention (revisee) n°58 1936 08/11/1963 
sur l'age minimum (travail 
P:naritime) 

14 Convention n°90 sur le 1948 08/1111963 
ravail de nuit des enfants 

(industrie) (revisee) 
15 Convention n°ll2 sur l'§.ge 1957 08/1111963 

~inimum 

16 Convention n° 138 sur l'iige 1973 03/12/2001 ~ge minimum specifie 14 
~inimum ans 

17 Charte Africaine des Droits et 1990 21109/2005 
du Bien-etre de !'Enfant. 

18 Protocole illa charte 2003 21/09/2005 
Africaine des Droits de 
!'Homme et des Peuples 
elatif aux droits des femmes 
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NO 

I 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

NO 

1 

2 

INSTRUMENTS RELATIFS AUX DROITS HUMANITAIRES 
ET AUX REFUGIES 

INSTRUMENTS RATIFIES DATE OBSERVATIONS 

Adoption Adhesion/Ratification 

Convention de Geneve pour 1949 30/10/1962 
Pamelioration du sort des blesses et des 
malades dans les forces armees en 
campagnes 
Convention de Geneve pour 1949 30/10/1962 
!'amelioration du sort des blesses, 
fmalades et des naufrages des forces 
armees sur mer 
Convention de Geneve relative aux 1949 30/10/1962 
raitements des prisonniers de guerre 

Convention de Geneve relative ala 1949 30/10/1962 
!Protection des personnes civiles en 
emps de guerre 

Protocole additionnel aux conventions 1977 14/03/1980 
de Geneve du 12 aofit 1949 relatif it la 
!Protection des victimes des conflits 
armes internationaux (protocole 1) 
Protocole additionnel aux conventions 1977 14/03/1980 
de Geneve du 12 aofit 1949 relatifit la 
Protection des victimes de con nits 
armes non internationaux 
Convention relative au statut des 1951 05/0511987 
efugies 

Convention de l'OUA regissant les 1969 22/07/1972 
aspects propres aux problemes des 
efugies en Afrique 

Protocole relatif aux statuts des refugies 31101/67 05/0511987 

Convention sur !'interdiction de 18/09/97 21/07/2000 
l'emploi, du stockage,de la production 
et du transfert des mines 
antipersonnelles et sur leur destruction 

INSTRUMENTS RELATIFS A LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

Instruments ratifies DATE OBSERVATIONS 
Adoption Adhesion (a) 

/Ratification 
Convention des Nations Unies centre 2003 RIM envisage de la 
la corruption ratifier 
Convention de l'Union africaine de 2003 RIM envisage de Ja 
lutte contre la corruption ratifier 

_D_O_C_U_M_E_N_T_D_E __ S-TRA __ T_E_G_I_E_P_A_Y_S_2_0_0~8-~20~1~3--------------------------------~ ~ 



INSTRUMENTS RELA TIFS A LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME 

No Instruments ratifies DATE OBSERVATIONS 

Adoption Adhesion (a) 
/Ratification 

1 Traite sur la non proliferation des 1968 26/10/93 (a) 
armes nucleaires 

2 Protocole additionnel de !'accord 1998 Ratification en cours 
entre Ia RIM et 1 'Agence 
internationale de I'energie relative a 
!'application de garanties dans le 
cadre du traite sur la non 
proliferation des armes nucleaires 

3 Convention pour la repression des 2005 RIM envisage de la 
actes de terrorisme nucleaire ratifier 

4 Convention sur la protection 1979 RIM envisage de la 
physique des matieres nucleaires ratifier 

5 Convention de l'OUA sur la 1999 03/03/2004 
prevention et Ia lutte centre le 
terrorisme 

6 Protocole it la convention de l'OUA 2004 
sur I a prevention et la lutte centre le 
terrorisme 
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Annexe 6 - Engagements de la Mauritanie au titre du I aeme FED 

Republique Islamique de Mauritanie 
Honneur - Fraternite - Justice 

LISTE DES MESURES DE GOUVERNANCE PROGRAMMEES PARLE 
GOUVERNEMENT 

lOEME FED MAURITANIE 

Durant Ia periode de transition, allant du 3 aoftt 2005 au 18 avril 2007, les Autorites de 
transition qui assuraient Ia gestion du pays avaient pris et mis en ceuvre d'importants 
engagements, en concertation avec les partis politiques, Ia societe civile et Ia communaute 
internationale dans les domaines du processus electoral, de Ia bonne gouvernance et de Ia 
justice. 

L'Union Europeenne et les Etats membres ont ete parmi les principales parties prenantes 
au programme de transition. Dans ce cadre et en application de !'article 96 de I' Accord de 
Cotonou, Ia Mauritanie et !'Union Europeenne ont engage des consultations au terme 
desquel!es, le Gouvernement a accepte 24 engagements dont l'etat de realisation satisfaisante, 
a permis Ia cloture de ces consultations en mai 2006. 

Le respect du calendrier du processus electoral a permis !'adoption d'une Constitution par 
voie referendaire, prevoyant Ia limitation du nombre de mandats presidentiels a deux et fixant 
Ia duree de celui-ci a 5 ans ainsi que !'organisation d'elections municipales, Iegislatives, 
senatoriales et presidentielles entre le 25 Juin 2006 et 25 mars 2007. 

Tous ces scrutins, supervises par Ia Commission Electorale Nationale Independante 
(CENI) ont ete juges par Ia communaute internationale (dont Ia Mission d'Observation 
Electorale -MOE- de !'Union Europeenne) comme libres, transparents et democratiques 

Les nouvelles autorites du pays issues de ce processus democratique, bien qu'installees 
depuis seulement deux mois, ont deja donne des signaux forts de leur ferme volonte d'assurer, 
entre autres, Ia justice sociale, Ia saine gestion des finances publiques ainsi que plus 
generalement l'etablissement d'un Etat de droit. 

Ainsi, Ia lettre de mission que le President de Ia Republique Monsieur Sidi Mohamed 
Ould Cheikh Abdallahi a adressee au Premier Ministre a axe sur les domaines prioritaires 
suivants: 

• le renforcement de I 'unite nationale et Ia cohesion sociale ; 
• Ia promotion des droits de !'Homme; 
• !'eradication des sequelles de l'esclavage; 
• Ia reforme de Ia justice ; 
• Ia bonne gouvernance economique et financiere ; 
• Ia !utte contre Ia pauvrete ; et 
• Ia lutte contre Ia corruption. 
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Lors de son adresse solennelle a la nation, le 29 Juin 2007, Monsieur le President de la 
Republique a annonce que l'Etat deplore que des citoyens mauritaniens a l'interieur et a 
l'exterieur du pays, ainsi que des residents etablis en Mauritanie ont ete victimes d'exactions 
graves et injustifiees durant la periode 1989-1991 et assumera entierement sa responsabilite 
pour assurer le retour dans la dignite de to us les citoyens actuellement refugies a I' exterieur 
du pays. Dans ce cadre, les pouvoirs publics s' engagent a organiser le retour de to us les 
refugies mauritaniens en rapport avec ces evenements et de dedommager les victimes et les 
ayants droit. 

Ces points listes plus haut ont aussi ete au centre de Ia declaration de politique generale du 
Gouvernement presentee par Monsieur le Premier Ministre devant le parlement. 

La realisation des differents volets de ce programme n' est plus au stade de declaration 
d'intentions mais releve, pour Ia plupart d'entre eux, de« chantiers »deja entames. 

Ainsi, dans le domaine de Ia promotion des droits de !'Homme, une commission nationale 
des droits de I 'Homme est deja mise en place et est etroitement associee a to us les aspects 
lies au traitement du passifhumanitaire et de !'eradication des sequelles de l'esclavage. 

Pour Ia question specifique de !'eradication des sequelles de l'esclavage, le gouvernement 
a deja adopte un projet de loi portant incrimination et repression des pratiques esclavagistes. 
Ce projet de loi est actuellement devant le parlement. 

Pour l'ancrage de Ia bonne gouvernance economique et financiere, un projet de loi relative 
a Ia transparence financiere de Ia vie publique instaurant un regime declaratif obligatoire du 
patrimoine pour les titulaires de certaines hautes fonctions de I 'Etat est deja au parlement. Ce 
projet de loi prevoit, des sanctions de peines d'emprisonnement et d'arnendes en cas de 
declaration frauduleuse. 

Dans cet ordre, une strategie nationale de lutte contre Ia corruption est en cours de 
finalisation. Elle prevoit, entre autres, Ia reorganisation des organes de controle pour une 
action de sauvegarde des deniers publics plus efficace et Ia redynamisation de Ia cour des 
comptes. Cette derniere a d'ailleurs commence a rendre public son rapport annuel depuis 
2006. 

La reforme du systeme d'attribution des marches publics, deja tres avancee, concourt elle 
aussi a l'instauration de cette bonne gouvernance economique et financiere. 

A cote de ces differentes actions, le processus de liberalisation des medias sera poursuivi 
et debouchera a court terme sur Ia transformation des medias d'Etat en medias de service 
public et ce en vue de favoriser !'emergence d'une opinion nationale pleinement participante, 
avisee et apte a assurer un pouvoir de controle citoyen sur les affaires publiques. 

C' est dans ce contexte de reformes multidirectionnelles que le Gouvernement a traduit Ia 
plupart de ces points en indicateurs de realisation assortis d'un calendrier qu'il presente a 
!'Union Europeenne en appui de sa demande de beneficier de Ia tranche incitative relative au 
dialogue sur Ia gouvernance au titre du !Oeme FED. 

Page 78 

l 



LISTE DES MESURES DE GOUVERNANCE PROGRAMMEES INDICATEURS DE REALISATION CALENDRIER DE CADRE DE 
PARLE GOUVERNEMENT • JO'M' FED MAURITANIE REALISATION REFERENCE 

DROITS DE L'HOMME- LIBERTES ET DROITS FONDAMENTAUX 

I Rendre Ia Commission Nationale IndCpendante des Droits de (i) Nomination des membres de Ia commission avant Ia fin de Ia transition. RCalisC en 02/2007 JoumCes nationales de 
!'Homme (CNDH) opCrationnelle en procCdant a une large (ii) Installation de Ia Commission. 2007 Ia concertation 
consultation pour Ia designation de ses membres issus de Ia (iii) Allocation de fonds m':cessaires au bon fonctionnement de !'Institution. 2007 
societe civile, confonm':ment aux dispositions de (iv) Faire participer Ia CNDH dans Ia preparation et le pilotage du plan d'action du A partir de 2007 DCclaration de Politique 
!'ordonnance portant creation de cette institution. retour des refugies ainsi que dans l'Claboration et Ia mise en reuvre de Ia strategic GCnCrale du 

nationale de lutte contre les sCQuelles de l'esclavage. A partir de 2007 Gouvemement 
II Adopter et mettre en reuvre une politique nationale de lutte (i) Stricte application des dispositions legales en vigueur, notamment !'Ordonnance En cours (continue) Strategic de promotion 

contre les violences a regard des femmes, y compris les portant protection penale de !'enfant qui rCprime sous certaines conditions les actes feminine 
MGF qui pourra ~tre inscrite dans le cadre d'une revision de de mutilation genitale feminine (MGF), afin de decourager cette pratique 
Code du Statut personnel et/ ou I' ordonnance portant traditionnelle nefaste a Ia sante des femmes. Declaration de Politiquc 
protection penale de I' enfant. (ii) Large campagne d'information et de sensibilisation du grand public en tenant 2008-2009 Generale du ! 

compte des analyses et' arguments developpes par les Ulemas en Ia matiere. Gouvemement 
(iii) Prendre des mesures efficaces pour Iutter contre toutes formes de violence a 2008-2009 
regard des femmes, y compris les MGF, dans le cadre d'une revision de Ia Plan d'action du 
legislation portant sur le Statut Personnel et sur Ia protection pen ale de I' enfant. departement charge de 

Ia promotion feminine 
III Elaborer dans le cadre d'une approche participative une (i) Vulgarisation et application stricte des conventions et lois interdisant et liprimant En cours (continue) Declaration de Politique 

strategic nationale de lutte contre les pratiques et les Ia pratique de l'esclavage. GCnCrale du 
sequelles de I' esclavage. (ii) Etude diagnostic sur Ia situation socioeconomique des populations d'origine 2007-2008 Gouvemement 

servile dans Ia hierarchic sociale traditionnelle, issues des differentes communautes 
culturelles de Mauritanie. 
(iii) Etudes de suivi (via EPCV) sur !'evolution de Ia situation socioeconomique des A partir de 2008 
populations d' origine servile dans Ia hierarchic sociale traditionnelle, issues des 
differentes communautes culturelles de Mauritanie. 
(iv) Mise en place d'un systeme de suivi~evaluation concernant Ia mise en reuvre des A partir de 2008 
mesures retenues dans \e cadre de I' execution de Ia strategic nationale de lotte contre 
les pratiques et les sequelles de l'esclavage. 
(v) DCvelopper le partenariat avec les associations de promotion des droits humains 2007 
dans le cadre de Ia preparation de Ia strategic. 
(vi) Adoption d'une loi portant incrimination et repression des pratiques 2007 
esclavagistes. 
(vii) Habilitation des OSC de defense des DH reconnues d'utilite publique a assister 2007 
les victimes de l'esclavage desireuses de faire appel a Ia justice. 
(viii) Elaborer, adopter et mettre en ceuvre Ia StratCgie nationale pour \'eradication 2007-2008 
des sequelles de I' esclavage. 
(ix) cf. point (iv) du volet I A partir de 2007 

IV Rapatrier, reinserer et dectommager les refugies dont Ia (i) Mise en place d'un plan operationnel, en concertation avec les parlementaires, les 2007-2008 Declaration de Politiquc 
nationalitC mauritanienne est Ctablie et prendre des mesures partis politiques et Ia societe civile, avec \'assistance du HCR et les autres GCnCrale du 
necessaires pour leur reintegration dans leurs droits, y partenaires au dCveloppement en vue d'identifier et de rapatrier les refugiCs dont Ia Gouvernement 
compris les fonctionnaires. nationalite mauritanienne est Ctablie, et faciliter leur reinsertion. 

~~ 
(ii) cf. point (iv) du volet I A partir 2007 
(iii) RCgularisation de Ia situation juridique de ces refugies en les retablissant dans A partir 2008 
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leurs droits. 
(iv) DCdommagement des victimes et des ayants droits des CvCnements de 1991. 2008 
(v) Etude et mise en reuvre des modalitCs pratiques de dedommagement et/ ou de 2007-20 I 0 
reinsertion des personnes ayant le statut de refugie en rapport avec les evenements 
de 1989 et dont Ia nationalitC mauritanienne est Ctablie. 

V Ratification, vulgarisation et mise reuvre efficace des (i) Etablir Ia liste de conventions internationales relatives aux droits de l'homme 2007 Engagement 181iC a 
conventions intemationales relatives aux droits de l'homme auxquelles la Mauritanie n'a pas encore adhere. !'article 96 
auxquelles Ia Mauritanie n'a pas encore adhere. (ii) Vulgarisation des conventions relatives aux droits de l'homme aupres des A partir de 2007 

administrations concernees et de Ia societe civile. 
(iii) Presentation des rapports initiaux et respect de Ia periodicitC des rapports. A partir de 2007 et 

selon periodicitC 
requise 

VI Poursuite du processus de libCralisation des medias. (i) Application effective de Ia Loi sur Ia liberte de Ia presse, notamment par 2007 Declaration de Politique 
!'adoption des textes d'application. Generale du 
(ii) Garantie de \'autonomic et de l'impartialite des moyens publics d'information et Contino Gouvemement 
de communication. 
(iii) Ouverture effective de l'espace audiovisuel et adoption d'une loi sur Ia 2008 
libCralisation de l'audiovisuel et transformation des medias d'Etat en medias de 
service public. 
(iv) Aide de I'Etat a Ia presse. 2008 

VII Reviser le cadre legal regissant les Organisations de Ia (i) Adoption des textes d'application des reformes juridiques definissant le cadre 2007 
Societe Civile (OSC) dans le sens d'une plus grande liberte d'intervention des OSC. 
d'association, et adopter !'ensemble des decrets (ii) Institutionnalisation de Ia contractualisation Etat/Societe Civile. 2007 
d'application. (iii) Promotion d'une plateforme fCdCratrice de Ia Societe Civile. 2007 

(iv) Mise en place d'un regime declaratif pour les OSC sur Ia base de critCre definis 2008 
au prCalable. 

PROCESSUS ELECTORAL 

VIII Elaborer et adopter un Code Clectoral consensueL (i) Identification d'un schema de maintien d'une structure indCpendante de 2008-2009 Declaration de Politique 
supervision et de contr61e des elections tirant les le9ons de I' experience de Ia CENI, Generale du 
et des performances de \'administration chargee des eJections en associant les parties Gouvernement 
politiques et Ia societe civile. 
(ii) Actualisation du Code Electoral, notamment les aspects lies au decoupage 2009-2010 Engagements article 96 
electoral, en concertation avec les Partis politiques et Ia Societe Civile. 
(iii) Mise en place d'un mecanisme permettant d'assurer le vote des mauritaniens a 2009-2010 Rapport de Ia mission 
l'Ctranger, apres !'etude de ses modalites. MOE-UE de 2006-2007 
(iv) Specification du mecanisme de maintien/actualisation de listes electorates 2009-2010 
exhaustives et fiables. 
(v) Identification et adoption d'un systCme perenne d'observation electorale 2009-2010 
nationale · 

PRINCIPES DE DEMOCRA TIE CONSTITUTIONNELLE- Decentralisation et Gouvernance Locale 

IX Promouvoir le rOle des communes en tant que mail ion (i) Elaboration et adoption d'une nouvelle strategie de Ia decentralisation suivant 2007-2008 Declaration de Politique 
essentiel du dCveloppement en renfor9ant leur Jegitimite, une methode participative. Generale du 

,.. -:> (ii) Adoption des textes d'application des reformes du cadre juridique en vue de Ia 2008w2009 Gouvernement 
·- mise en ceuvre du programme d'appui au developpement communal. 
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(iii) Creation et operationnalisation d'un dCpartement ministeriel charge du pilotage 2007 
de Ia Decentralisation. 
(iv) Creation et op6rationnalisation d'une nouvelle categoric de collectivite 2008-2010 
territoriale au niveau regional. 
(v) Elaboration d'un schema national d'amenagement du territoire. 2008-2009 

ETAT DE DROIT- JUSTICE 

X Poursuivre et renforcer Ia mise en ccuvre des reformes de Ia (i) Rationalisation du corpus juridique par une integration viable et efficiente des 2008-2010 Declaration de Politique 
justice. deux sources fondamentales du droit. Generate du 

(ii) Mise a niveau des magistrats et personnels de justice sur les principes de cette 2007-2010 Gouvernement 
integration. 
(iii) IndCpendance effective des magistrats assur6e, en dehors de toute interference 2007-2009 
de Ia part de l'executif. 
(iv) Adoption des textes d'application de Ia loi sur !'assistance judiciaire. 2007-2008 
(v) Large diffusion aupres des citoyens mauritaniens des principes r6gissant Ia A partir 2007 
reforme en cours du secteur, ainsi que les textes de base r6gissant leur acces au 
systCme judiciaire, en s' appuyant entre autres sur les medias etectroniques so us la 
forme d'emissions interactives. 
(vi) Adoption d 'une loi organique creant Ia Haute Cour de Justice. 2007 

XI Reviser le Code de procedure penale de maniere a autoriser (i) Adoption des modifications du Code. 2007-2008 Engagement tiC a 
Ia presence d'un avocat des le debut de la periode de I' Article 96 
detention provisoire. 

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION- GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 

XII Elaborer et mettre en ccuvre une Strategic Nationale de Lutte (i) Rationalisation du systeme de contrOle en clarifiant les missions et rOles de 2007 Declaration de Politique 
contre Ia Corruption (SNLC), en y associant les OSC chaque organe pour amCiiorer l'efficacite et supprimer les chevauchements. Generate du 
nationales dans le cadre d'une demarche participative. Cette (ii) Renforcement de !'autonomic de Ia Cour des comptes a travers le recrutement de 2007 Gouvernement 
strategic sera rigoureusement appliquee, des poursuites personnel qualifiC et !'introduction du mandat pour le President afin d'assurer 
penates systematiques dans les cas averes de corruption davantage d'autonomie. 
seront effectuees, avec publication des dCcisions de justice, (iii) Publication du rapport annuel de Ia Cour des comptes pour l'annee 2006 et A partir de 2007 
mettant ainsi fin a I'impunitC. publication rCguliCre de ce rapport pour les annees suivantes. 

(iv) Elaboration annuelle par le MinistCre de !'Economic et des Finances (MEF) de A partir de 2007 
Ia loi de rCglement et sa transmission a Ia cour des comptes qui produit les rapports 
d'exCcution et de conformite et Ia transmet au Parlement. 
(v) Reforme du sysU:me d'attribution des marches publics et sa mise en ceuvre. A partir de 2007 
(vi) Elaboration participative et adoption de Ia strategic de lutte contre Ia corruption 2007-2008 
en Mauritanie. 
(vii) Suivi biannuel de !'impact de Ia strategic de lutte contre Ia corruption avec une A partir 2009 
implication active de Ia societe civile. 
(viii) Elaboration d'une loi sur Ia transparence financiere instituant, notamment, 2007 
!'obligation de declaration du patrimoine pour certaines hautes charges publiques. 
(ix) Declaration de patrimoine. Celle-ci se fait aupres de Ia Commission de Ia A partir de 2007-2008 ,.. -, Transparence Financiere de Ia Vie Publique, prCsidCe par le president de Ia Cour 

", Supreme et comprenant comme membres de droit: le president du Haut Conseil 
Islamique et celui de Ia Cour des comptes, et comme autres membres 2 reprCsentants 
de chacune de leurs institutions, qui s'occupera du d6p6t, contr6le et suivi des 
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declarations. 
(x) Adoption des textes d'application se Ia loi sur Ia transparence financiere. 2008 

I (xi) Etablissement de critCres d'exclusion des marches publics. 2008 
XIII Mise en place des outils de suivi pour mesurer !'evolution de (i) Suivi trimestriel automatise de !'execution administrative du budget. A partir de 2008 Engagements lie a 

Ia gestion des finances publiques. (ii) Publication de rapports trimestriels sur !'execution de Ia depense publique seton A partir de 2008 I' Article 96 
Ia nouvelle classification fonctionnelle, en mettant !'accent sur les depenses visant Ia 
lutte contre Ia pauvrete. 
(iii) Mise en place des mecanismes d'alignement du CSLP et du CDMT et 2008-2009 
elaboration des Lois de Finances sur Ia base du CDMT avec des liens entre les 
allocations et les resultats attendus. 
(iv) Mise en place d'indicateurs de performance pour mesurer revolution de Ia Tous les deux ansa 
gestion des finances publiques a travers un exercice PEF A. partir 2008 

XIII Elaborer et mettre en ceuvre de maniCre rigoureuse un code (i) Adoption et mise en application d'un code de d6ontologic. 2007 
bis de d6ontologie du service public et adopter une loi sur le (ii) Diffusion et application du code de d6ontologie. A partir 2007 

droit a !'information des usagers du service public offrant a (iii) Mise en place et test pilate de<< pOle d'integrite » permettant de suivre au 2007-2009 
ces derniers des voies de recours administratif. niveau de base Ia qualite des echanges entre usagers des services publics et les 

personnels des services concemes (priorite a des services de base : sante, impOts et 
justice), afin d'ameliorer Ia qualite de ces services. 
(iv) Diffusion dans les secteurs ayant beneficie des cette experience pilate des micro A partir 2008-2009 
reformes utiles identifiees par Ia concertation entre usagers et prestataires des 
services publics concernes 

GOUVERNANCE ECONOMIQUE- Promotion du secteur privt! 

XIV Soutenir Ia mise en ceuvre de Ia reforme du secteur financier (i) Mise en application de Ia nouvelle loi bancaire. A partir de 2007 
(BCM, secteur bancaire, micro finance, assurances), dont (ii) Nouvelle loi sur Ia micro finance. A partir de 2007 
l'objectif do it etre une restructuration de l'6conomie (iii) Respect des nouveaux statuts de Ia BCM - y compris pour lui assurer une A partir de 2007 
nationale mettant fin a Ia main mise sur le secteur de capacite adequate de supervision des banques commerciales. 
quelques groupes contrO!ant les ressources. 

XV Liberalisation effective du secteur des transports. (i) Mise en ceuvre de Ia reforme des transports. 2007 Plan sectoriel des 
(ii) Mise en place d'un fonds routier de seconde generation. 2009-2010 transports (PST) 
(iii) Mise en place d'un outil de gestion et de planification de l'entretien du reseau A partir de 2007 
routier national. 
(iv) Creation de passerelles entre I' outil d' entretien routier et Ia decentralisation, en A partir de 2008~2009 
impliquant les communes riveraines des tron'rons concemes. 

GOUVERNANCE ENVIRONNEMENT ALE- Gestion des ressources naturelles 

XVI Adopter le Plan d'Action National pour l'Environnement (i) Mise en place des outils (organisation institutionnelle, cadre juridique) permettant 2007-2008 
(PANE) et arreter une matrice d'actions prioritaires 2007~ \'integration systematique des principes du dCveloppement durable dans les 
2011, conformement aux dispositions du CSLP II. politiques nationales. 

(ii) Systematisation des etudes d'impact environnemental pour les projets industriels, A partir de 2007 

~C:--'> 
p6troliers, miniers, de peche et autres. 
(iii) Harmonisation du cadre juridique et reglementaire existant par !'adoption de A partir de 2008 
textes d'application (code de l'eau, code marin, code forestier, code de Ia 
chasse/faune, sui vi et Ia gestion des risques environnementaux). 
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(iv) Decentralisation de Ia gestion des ressources renouvelables partagees (sylva- A partir de 2008 
pastorales) a travers un transfert de competences aux communautes locales 
(revision du code forestier et de Ia JCgislation sur Ia decentralisation). 

GOUVERNANCE SOCIALE 

XVII Etablir une articulation operationnelle forte entre le CSLP II (i) Mise en place effective d'un dispositif de suivi/evaluation du CSLP 2007 
et les politique sectorielles relatives aux secteurs sociaux (ii) Mise en place d'un mecanisme annuel de revue impliquant les OSC, base A partir de 2008 
prioritaires (education, sante, lutte contre VIH/SIDA), tant conjointement sur les cadres sectoriels de depenses a moyen terme et sur le suivi du 
au niveau des mecanismes d'identification des interventions CSLP. 
que dans le sui vi de !'impact des investissements. 

XVIII Assurer a travers Ia cle de repartition des ressources, y (i) Adoption d'une loi sur !'utilisation des revenus petroliers. 2007-2008 
compris pCtro\ieres, Ia couverture des secteurs sociaux et de (ii) Coherence du CDMT et des lois de finances avec Ia loi sur !'utilisation des Au plus tard 2009 
Ia sCcuritC alimentaire, et plus generalement les secteurs revenus pCtroliers. 
permettant de rCduire Ia pauvrete. 

CONTEXTE INTERNATIONAL/REGIONAL- Migrations 

XIX Elaboration et mise en reuvre d'une strategic globale de (i) StratCgie globale de gestion des flux migratoires. 2008 
gestion des flux migratoires. (ii) Penalisation des reseaux clandestins. Continu 

(iii) Renforcement des contr61es frontaliers. A partir de 2007 
(iv) Actualisation/ adaptation des dispositifs !Cgislatifs et reglementaires applicables. A partir de 2007 
(v) Dialogue biannue\, impliquant tousles acteurs concernes. A partir de 2007 
(vi) Actions de co-developpement impliquant Ia diaspora mauritanienne. A partir de 2009 
(vii) Integration de Ia dimension Migration dans les strategies de developpement. A partir 2007 

~ 
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Annexe 7: Communication du Conseil des ministres relative aux travaux des Journees 
nationales de concertation 

COMMUNICATION EN CONSEIL DES MINISTRES RELATIVE AUX TRA VAUX DES 

JOURNEES NATIONALES DE LA CONCERTATION 

(Nouakchott, du 25 au 29 octobre 2005) 

Les Joumees nationales de la Concertation ont reuni du 25 au 29 octobre 2005 pres de six cents 
pmticipants issus de ]'ensemble des horizons politiques et socioprofessionnels de notre pays : 
representants des partis politiques, des organisations non gouvemementales, du mouvement associatif, 
des organisations syndicales et patronales, magistrats, avocats cet autres auxiliaires de 
justice,operateurs economiques, elus locaux, ulemas, representants des professions liberales, presse 
privee, universitaires et personnalites independantes. 

La ceremonie solennelle d'ouverture des Journees nationales de la Concertation a eu lieu le 25 octobre 
2005 it 12 heures au Palais des Congres, sous la presidence du Colonel Ely Ould Mohamed Vall, 
President du Conseil Militaire pour ]a Justice et la Democratie, Chef de l'Etat. 

Dans son discours d'ouverture, le President du Conseil Militaire pour ]a Justice et ]a Democratie, Chef 
de l'Etat, a retrace I' evolution historique de notre pays pour faire ressortir que les regimes successifs 
ont ecarte le citoyen de la gestion des affaires publiques. I1 a evoque le contexte particulier que vit 
notre pays, depuis le 3 aout 2005, ainsi que les importm1tes echeances qui marqueront sa marche vers 
la democratie et le developpement, dans le cadre du programme trace par le Conseil Militaire pour la 
Justice et la Democratie. 

A cet egard, le President a exhorte les participants it rechercher ]'interet general, et it privilegier le 
consensus. 

A la suite du discours inaugural, les representants de ]'Organisation de ]a Conference Islamique, de la 
Commission de ]'Union Africaine, de !'Organisation Jntemationale de ]a Francophonie, de la 
Delegation d'Evaluation Electorale des Nations Unies, de ]'Union du Maghreb Arabe, et du Groupe 
des Ambassadeurs des Etats d' Afrique, des CaraYbes et du Pacifique (ACP), ont pris tour it tour la 
parole en tant qu'invites d'hom1eur. 

Ces intervenants ont loue les efforts mis en oeuvre par la Mauritanie en vue de l'instauration d'une 
democratie veritable, et souligne le consensus des mauritaniens autour des objectifs du changement 
institutionnel opere le 3 aout 2005. A cet effet, ils ont proclame la volonte de leurs institutions 
respectives d' accompagner la Mauritanie dans son processus de transition democratique. 

Les Journees s'inscrivent dans le came de la <<large concertation >>avec les partis politiques, la societe 
civile, et autres pmtenaires que le Gouvemement a initiee dm1s le cadre de la conduite du processus de 
transition democratique : il s 'agit de discuter, dans trois Groupes thematiques distincts mais procedant 
d'une approche unique, les propositions issues des travaux des trois comites interministeriels charges 
respectivement du Processus de Transition Democratique, de ]a Justice et de ]a Bonne gouvernance. 
Ces trois groupes de travail sont : 

• Groupe Thematique 1: Processus de transition democratique ; 
• Groupe Thematique 2 : Refonne de ]a Justice; 
• Groupe Thematique 3: Bonne Gouvemance. 

Les travaux de chaque Groupe Thematique se sont deroules en trois ateliers, encadrees par des 
moderateurs, assistes de rapporteurs, choisis parmi les personnalites independantes ; justifiant de 
competences et experiences reconnues dans les differentes questions soumises aux debats. 



Dans un esprit de concertation, le Gouvernement a delegue deux ou trois de ses membres par atelier a 
l'effet dele representer au cours des travaux et de fournir aux participants les explications sollicitees. 

Les travaux des differents Groupes TMmatiques sont consignes dans les Rapports annexes a Ia 
presente Communication et qui en font partie integrante. Ces rapports ont fait !'objet d'une ceremonie 
solennelle de signature le 31 octobre 2005 au Palais des Congres. 

Au cours des travaux, les differents participants se sont felicites de Ia concertation initiee par les 
pouvoirs publics de Ia Transition. Ils ont souligne le caractere novateur des presentes Assises, qui se 
caracterisent par le nombre eleve des participants, Ia diversite de leurs titres, leur responsabilite et Ia 
complementarite de leurs approches, mais aussi par Ia liberte d'expression, Ia franchise des debats et 
l'offre inedite d'un dialogue de proximite avec I' Administration. 

En ce qui concerne les reformes a mener, les participants reconnaissent que dans le cadre de Ia periode 
actuelle, le Gouvernement de transition devrait se limiter aux actions prioritaires entrant dans le cadre 
des reformes constitutionnelles et juri diques de Ia transition, de Ia justice et de Ia bonne gouvernance. 

En abordant les differents aspects des rapports des Comites interministeriels, les participants ont 
exprime avec franchise leur opinion sur les principaux debats traversant notre societe, et sur certaines 
reformes de nature juridique et institutionnelle, economiques ou sociales, qui leur paraissent 
particulierement importants. 

Dans ce cadre, plusieurs questions d'ordre politique, social ou juridique ont ete abordees, avec plus ou 
moins d'intensite, par les participants qui ont salue Ia volonte d'ouverture politique du gouvernement a 
ce sujet. Ces questions ant porte notamment sur : 

Le passifhumanitaire: Ce probleme devra etre traite dans un esprit de justice, de verite, de tolerance 
et de pardon, en vue de depasser cette question particulierement importante pour consolider !'unite et 
Ia concorde nationales. 

Les re(ugies : Les refugies mauritaniens doivent pouvoir revenir au pays et etre reintegres dans leurs 
droits legitimes. 

L'esclavage : Ia volonte politique affirmee de l'Etat doit se concretiser par Ia prise des mesures 
necessaires pour trailer taus les problemes resultant de cette pratique et de ses consequences 
prejudiciables a Ia societe et ceci en concertation avec Ia societe civile et taus les acteurs politiques et 
religieux. Dans ce cadre, l'Etat doit adopter un plan national d'eradication des pratiques liees a 
l'esclavage, et mettre en place un programme d'insertion des victimes et elaborera et mettra en 
application les textes legislatifs et reglementaires incriminant ces pratiques. 

Le vote des mauritaniens a I' etranger : il est necessaire de prendre en compte le vote des 
mauritaniens a l'etranger, y compris les refugies. 

D'autres propositions ont porte sur Ia promotion des langues nationales, l'arabe, le pulaar, le soninke 
et le wolof pour renforcer !'unite et Ia concorde nationales, sur Ia nature du regime politique adapte a 
notre pays, sur Ia separation des pouvoirs, le statut du President de Ia Republique et ses rapports avec 
le Premier ministre, le bicamerisme, le systeme electoral et sur Ia presse. 

Sur un autre plan, les participants ant souhaite ]'adhesion de Ia Mauritanie aux Chartes et Conventions 
internationales relatives aux droits de l'homme, et ]'adoption d'une loi nationale incriminant les 
violences, traitements degradants et toutes autres pratiques nefastes pmtant atteinte a Ia dignite de Ia 
femme et a son integrite physique et morale. 

Les differents points et propositions souleves ont ete juges dignes d'interet voire d'interet 
fondamental, mais en raison de leur complexite et de leur charge politique particuliere, Ia ision a 
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leur egard merite d'etre examinee et mise en oeuvre en tenant compte des contraintes de temps et de 
priorites de !a periode de transition. 

Toutefois, les participants a !'atelier estiment qu'en raison de leur relative simplicite, les solutions 
suivantes peuvent etre mises en oeuvre dans I' immediat : 

!'introduction d'une dose supplementaire de representation proportionnelle dans les modes de 
scrutin; 
I' examen diligent de !a situation administrative des anciens refugies deja rentres an pays ; 
le traitement de to us les problemes resultant de I' esclavage et de ses consequences 
prejudiciables a !a societe. 
!a retlexion sur une nouvelle loi sur !a presse. 

Au del a de ces differentes questions, les participants aux J ournees nationales de Conce1tation ont 
apprecie !a qualite des Rapports des Comites interministeriels qu'ils ont valides, tout en fonnulant, a 
leur egard, des recommandations. 

\ I) Sur le processus de transition democratique 

A) En ce qui concerne Ia reforme constitutionnelle et Ia revision des textes 

S'agissant tout d'abord des modifications a apporter a !a Constitution du 20 juillet 1991, les 
participants ont ado pte, avec de legers amen dements, des propositions d 'amendements a !a 
constitution du 20 juillet 1991 consistant a garantir l'altemance democratique, a travers !'institution 
d'un mandat presidentiel de 5 ans, renouvelable une seule fois. 

En outre le principe de prestation de serment du President de !a Republique est accepte, mais !a 
formule de serment proposee doit etre plus solennelle et plus contraignante ;, ce serment doit porter en 
particulier sur le respect de !'article 99 (nouveau). 

Pour ce qui est de !'article 104, les participants ont convenu du principe de !'abrogation de cette 
disposition qui a ete ajoutee au texte du referendum de !99l.Toutefois, cet article de !a Constitution, 
qui portera desormais, a titre symbolique, le numero 103, devra etre reformule pour garantir a !a fois !a 
continuite du droit, et !a necessaire adaptation des lois et reglements anterieurs aux nouveaux droits et 
libertes consacres par Ia Loi fondamentale. 

Pour completer ce dispositif, le Gouvemement s'est engage a instituer une Commission a l'effet 
d'etudier Ia conformite a Ia Constitution des lois en matiere de droits et libertes, et a apporter les 
modifications qui s'avereraient necessaires a cet effet. 

En ce qui conceme les lois electorales, les participants ont approuve les propositiOns du Rapport 
relatives a !'institution de quotas reserves aux femmes pour l'acces aux mandats electoraux et aux 
fonctions electives, et a Ia levee de I' interdiction qui frappe les candidatures independantes. 

B) En ce qui concerne Ia Commission Electorale Nationale Independante (CEND 

Les participants s'accordent pour considerer que !'institution d'une CENI est une garantie 
fondamentale de reussite d'une transition democratique transparente et consensuelle, et approuvent 
globalement le schema propose d'une autorite administrative independante, « depolitisee >>,chargee du 
controle et de !a supervision des elections. 

Le Gouvemement s 'est engage a nommer les membres de cette commission au nombre de 15 en 
concertation avec les partis politiques et !a societe civile. 
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En outre et pour conforter Ia CENI, les participants ont propose plusieurs mesures d'accompagnement 
portant notamment sur l'assainissement de !'Administration, l'appui aux partis politiques et a Ia 
press e. 

C) En ce qui concerue le processus eJectoral 

Apres avoir compare les avantages et inconvenients respectifs des deux formules proposees par le 
Rapport du Comite interministeriel pour l'etablissement de Ia liste electorale, a savoir le recensement 
administratif a vocation electorale et Ia revision extraordinaire des listes, les participants ont opte pour 
Ia formule du recensement administratif. 

En ce qui conceme le calendrier electoral, les participants ont adopte le calendrier propose qui 
commence par un referendum en juin 2006 et se termine par des elections presidentielles prevues en 
juin 2007. 

Par ailleurs, ils ont formule des propositiOns concernant le financement des partis politiques et 
recommandent plusieurs mesures d'ordre juridique ou materiel de nature a faciliter les operations de 
vote et a en garantir Ia transparence. Ces recommandations portent sur Ia correction et a Ia perfection 
des listes electorales, !'obtention facile de copies de proces-verbaux, sur le renouvellement de Ia 
composition des bureaux de vote, sur le bulletin unique, et sur Ia limitation du nombre d'electeurs 
inscrits par bureau a moins de 800 e!ecteurs, et sur Ia prorogation de Ia validite de Ia carte d'electeur de 
maniere a Ia rendre utilisable pour une peri ode de 5 a I 0 ans. 

I II) Sur Ia reforme de Ia Justice 

A) En ce qni concerne I'independance de Ia Justice et Ia reforme du droit 

Les participants ont emis plusieurs propositions tendant a assurer l'effectivite de l'independance de Ia 
Justice. 

Les participants requierent Ia fixation de criteres objectifs pour definir Ia notion de necessite de service 
devant justifier Ia mutation des magistrats du siege sans leur demande, et Ia mise en ceuvre du principe 
de Ia sanction et de Ia recompense. 

A ce titre, ils recommandent notamment l'independance du juge d'instruction vis-a-vis du Parquet. 
Dans ce cadre, il convient de rationaliser Ia distribution des affaires entre les differents cabinets 
d' instruction. 

En matiere de recrutement, ils optent pour un systeme garantissant I' ega! acces de to us aux fonctions 
de magistral et tenant compte des specificites de cette noble fonction. En particulier, les magistrats 
doivent avoir des connaissances en charia et jouir d'une bonne moralite islamique. Un systeme 
approprie de formation continue doit leur etre garanti. 

Dans le domaine de Ia reforme du droit, les participants demandent Ia revision, dans les meilleurs 
delais, de I' ensemble des textes regissant le droit judiciaire et notamment les Grands Codes de lois, 
ainsi que !'abrogation des lois et reglements contraires aux droits et liberti:s. 

En outre, ils soutiennent Ia suppression de Ia competence de Ia Cour supreme en matiere de referes et 
son maintien au niveau des tribunaux de premiere et de deuxieme instance. 

Sur un autre plan, ils preconisent egalement le maintien de Ia contrainte par corps dans le domaine 
civil comme seul moyen disponible actuellement pour le recouvrement des creances. 

B) En ce qui concerue les ressources humaines et Ia formation 
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Les participants ont souligne !'importance du renforcement des capacites et !'amelioration des 
conditions de travail des magistrats, greffiers, officiers et agents de police judiciaire, don! depend, en 
grande partie, le travail judiciaire. 

Dans le meme ordre d'idees, les professions judiciaires liberales, avocats, notaires, huissiers, experts 
judiciaires et interpretes, qui concourent au fonctionnement du secteur judiciaire, doivent faire !'objet 
d'une attention particuliere des pouvoirs publics. 

Pour permettre aux personnels judiciaires d'accomplir leurs missions dans les meilleures conditions et 
de se soustraire aux pressions ext6rieures, il s'avere n6cessaire d'op6rer une augmentation 
substantielle des salaires et autres avantages (notamment logement et le transport) reconnus it ces 
personnels. 

En tout etat de cause, le principe de Ia recompense et de Ia sanction a ete retenu comme moyen de 
stimuler Ia productivite dans le secteur de Ia justice. Pour faciliter !'application de ce principe, les 
attributions et ressources de !'Inspection generale devraient etre renforcees. 

En ce qui conceme Ia formation, et compte tenu des insuffisances au niveau des competences et de Ia 
formation, les participants preconisent Ia mise en place d'un systeme adequat de formation et de 
perfectionnement au profit des personnels judiciaires. Ce systeme devrait garantir une formation de 
base solide et une formation continue qui encouragent le bilinguisme et Ia pluridisciplinarite. 

En attendant Ia mise en place d'un institut specialise de formation judiciaire, l'ENA de Nouakchott 
assurera cette formation au profit du personnel judiciaire. 

Eu egard it Ia dualite de notre systeme judiciaire, Ia formation des magistrats doit etre une formation 
croisee en charia et en droit moderne. 

C) En ce qui concerne les infrastructures et Ia modernisation 

Dans le domaine des infrastructures, les participants proposent, en plus des mesures preconisees dans 
le Rapport du Comite interministeriel, !'installation de Ia Cour supreme en dehors du Palais de justice, 
Ia construction d'etablissements de reeducation pour mineurs, et !'affectation aux magistrats et 
greffiers de logements it proximite de leurs juridictions. 

En matiere d'equipements, les participants recommandent d'ajouter Ia proposition du relative it 
!'installation dans les prisons de logiciels de securite specifiques. 

Enfin, et pour ce qui est du volet modernisation, les participants proposent Ia promotion des modes 
alternatifs de reglement des differends, l'informatisation des tribunaux et !'amelioration de Ia tenue de 
leur documentation. 

III) Sur Ia bonne gouvernance 

A) En ce qui concerne I' Administration publique, Ia deconcentration, Ia decentralisation et 
le developpement local 

Les participants recommandent, en particulier, Ia mise en place d 'une Commission Nationale des 
Concours independante, le reamenagement de Ia Commission Nationale d'Evaluation des Dipl6mes 
(CNED), Ia mise en place d'un cadre permanent de concertation pour un meilleur dialogue social. 

Ils preconisent egalement I' augmentation substantielle des salaires et traitements des agents publics en 
tenant compte du cofit de Ia vie et en concertation avec les partenaires sociaux. 
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Sur un autre plan, ils suggerent !a revision du decoupage communal, !a mise en place d'une structure 
d'evaluation des communes et l'instauration de Conseils regionaux elus. 

B) En ce qui concerne les Droits humains et Ia societe civile 

En vue de !a promotion de I' eta! de droit, les participants ont preconise, entre autres, 1' adoption d 'une 
Charte nationale des Droits humains et !a creation d'un observatoire national independant des prisons. 
Ils ont egalement propose Ia creation d'une chambre specialisee dans les conflits familiaux, 
I' application effective des textes interdisant le travail des enfants, 1' elaboration de mecanismes de 
discrimination positive favorisant l'acces des femmes aux spheres de decision politique et !a prise en 
compte de !a dimension << personnes handicapees >> dans tous les programmes de developpement. 

Au plan institutionnel, !a mise en place du Conseil Economique et Social en tan! qu'outil important de 
concertation et de dialogue est souhaitee. 

C) En ce qui concerne Ia gouvernance economique et environnementale 

Sur ce plan, les recommandations ont porte notamment sur !'elaboration et !a mise en place d'un 
mecanisme permettant d'assurer Ia transparence des informations economiques et financieres, !a mise 
en place d'un observatoire national de Ia concurrence, l'assouplissement des conditions d'acces aux 
marches publics pour les petites et moyennes entreprises et !a creation d'un fonds de garantie au profit 
de ces demieres, !a prise en compte des delais realistes dans !'execution des marches publics et !a mise 
en place d'un mecanisme de revision des couts en cas de forte fluctuation des prix ainsi que !a 
simplification immediate de !a fiscalite des entreprises. 

En matiere de suivi-evaluation, l'opportunite de Ia realisation d'un audit immediat de !'ensemble des 
entreprises publiques a ete soutenue. 

Par ailleurs, l'utilite d'une rationalisation du systeme de concertation Etat I secteur prive et de !a 
promotion de !'integration regionale a ete soulignee. 

En matiere d'environnement, les dispositions de Ia loi cadre sur l'envirom1ement relatives it 
!'obligation d'etudes d'impact environnemental doivent etre appliquees systematiquement. La 
realisation d'une evaluation economique des ecosystemes et l'amorce de !a reflexion sur !a fiscalite 
environnementale son! proposes, tout comme !a promotion des energies renouvelables. 

Au plan institutionnel, !a creation d'un observatoire national de l'environnement et !a mise en place 
d'un systeme integre d'information environnementale ont ete preconisees. 

D) Autres recommandations 

Entin, des recommandations ont ete emises dans les domaines de !'information, de !a jeunesse et des 
sports. 

En ce qui concerne !'information, une attention speciale a ete accordee a : (i) !a mise en ceuvre d'un 
cadre de pluralisme audiovisuel ; (ii) !a creation d'un organe independant de regulation de !a 
profession ; (iii) l'ouverture des medias publics aux composantes de Ia societe civile et (iv) !a 
promotion de l'acces des personnes handicapes sensoriels a l'infmmation. 

Pour ce qui est de !a jeunesse et des sports, les recommandations ont porte notamment sur : (i) !a 
creation d'un departement ministeriel charge exclusivement du sport ; (ii) !a mise en place d'une 
strategie nationale de developpement des activites sportives et (iii) !'organisation de forums sur les 
problematiques de Ia jeunesse et de Ia culture dans le pays. 
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Pour terminer, il convient de souligner que les participants ont emis le voeu de voir ce processus de 
concertation nationale se poursuivre, notamment pour Ia mise en oeuvre des conclusions qui 
ressortent de ces cinq jours de de bats libres et fructueux. 

II est a noter que pour marquer !'interet qu'il porte aux travaux des Jourmies nationales de Ia 
Concertation, le President du Conseil Militaire pour Ia Justice et Ia Democratie a tenu a presider Ia 
ceremonie de cloture de cette importante manifestation. A cette occasion, il a loue le consensus obtenu 
a !'issue des debats, et adresse ses felicitations aux participants. II a pris !'engagement« d'ceuvrer avec 
le Conseil Militaire pour Ia Justice et Ia Democratie et le gouvemement de transition, pour mettre en 
application les points de consensus. », et ce, dans un cadre de concertation permanente avec les partis 
politiques et Ia societe civile. 

Comme premiere mesure en ce cens, il a annonce Ia mise en place, dans les prochains jours, de Ia 
Commission electorale nationale independante (CENI). 

Telles sont les principales conclusions des Joumees nationales de Ia Concertation qui constituent une 
etape importante dans I' evolution de notre pays vers Ia democratie. 

Nouakchott, le 2 novembre 2005 
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Annexe 8: Contexte sectoriel de la decentralisation en Mauritanie 

Politique du secteur de Ia decentralisation 

Le processus de decentralisation, amorce en 1986 avec Ia creation des communes chefs lieux de willayas, s'est 
etendu sur Ia plus grande partie du territoire habite. Le pays compte aujourd'hui 216 communes. Le cadre legal 
a ete progressivement etabli, mais avec une mise en oeuvre limitee. La declaration de politique municipale, 
adoptee en 1995, a reaffirme !'engagement national pour Ia decentralisation, preconise un transfer! progressif 
de competences au niveau des collectivites locales et !'amelioration de l'environnement institutionnel et 
organisationnel des municipalites. 

En parallele, !'evolution du pays avec Ia sedentarisation, Ia multiplication du nombre de localites rurales, et Ia 
croissance importante des centres urbains a bouleverse Ia nature des demandes de Ia population, landis que les 
attentes democratiques se sont amplifiees. Ces besoins ont ete exprimes lors des joumees nationales de 
concertation organisees en octobre 2005 par le gouvemement de transition a !'issue des travaux du comite 
interministeriel bonne gouvemance. L'analyse et les debats ont mis en evidence l'ampleur des mesures a 
prendre pour rendre concrets les effets de Ia politique de decentralisation au niveau des citoyens . 

L'institution chargee de Ia decentralisation au sein du MIPT a ete erigee en Direction generale des collectivites 
locales (DGCL ). Elle a propose un << Programme de Decentralisation pour le Developpement Local et de Ia 
Democratie Participative>> (P3D), adopte en mars 2006 et donnant un cadre coherent aux interventions 
nationales en faveur du renforcement de Ia decentralisation. Dans le gouvemement prenant effet le 28 avril 
2007, un ministere de Ia decentralisation et de l'amenagement du territoire (MOAT) a ete cree. 

Axes strategiques d'intervention du P3D (mars 2006) 

Decentralisation, le fonctionnement institutionnel : communes, intercommunalite, services deconcentres de l 'E 
services rendus a Ia population 
• Reforme du cadre legislatif et reglementaire ; 
• Developpement de Ia communication, du conseil et de I' assistance aux Communes ; 
• Developpement institutionnel des collectivites locales. 

Developpement local, Ia mobilisation des ressources et le patrimoine communal :fiscalite, transferts de fonds, 
perequation, maftrise d'ouvrage des investissements, maintenance du patrimoine 
• Financement de Ia decentralisation et mobilisation des ressources communales ; 
• Renforcement des competences devalues aux collectivites locales dans le cadre de politiques contractuelles. 

Democratie participative, les acteurs du programme : societe civile, communautes, citoyens, elus, fonctionnaire 
• Renforcement des capacites des acteurs de Ia decentralisation ; 
• Promotion de l'a roche artici ative et develo ement de Ia lanification locale. 

Cette volonte de l'Etat d'approfondir Ia decentralisation est confirmee dans le CSLP 2, qm integre cette 
politique dans le secteur de Ia bonne gouvernance. 

Decentralisation dans le CSLP II (iuin 2006) 

« L' approfondissement de Ia decentralisation constitue une orientation majeure du CSLP eu egard au role 
essentiel que jouent les acteurs decentralises dans le processus de developpement economique et social. >> 
Ce dernier prevoit (i) Ia poursuite de Ia reforme du cadre institutionnel et reglementaire en vue d'une 
meilleure adaptation aux nouvelles missions de !'administration locale, (ii) l'elargissement du champ 
territorial de Ia decentralisation, (iii) Ia mise en oeuvre du P3D, (iv) le renforcement des capacites de 
gestion communale, (v) Ia mobilisation de davantage de ressources, (vi) Ia promotion de 
l'intercommunalite, (vii) l'appui technique et logistique aux associations regionales des maires, (viii) 
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deconcentration, notamment il travers l'appui ill'administration territoriale et aux services deconcentres de 
l'Etat. 

Le CSLP II souligne que Ia coordination . et I 'hannonisation des efforts des intervenants en matiere de 
decentralisation seront au centre des preoccupations des pouvoirs publics et cite !'initiative europeenne. 

En fin, le gouvernement de transition a reaffirme I' engagement pour Ia decentralisation lors du congres des 
maires en janvier 2007 par une << declaration de politique nationale de decentralisation » (voir cadre suivant). 
Cette declaration reitere Ia faiblesse du diagnostic, et decrit les defis auquel doit faire face le pays pour faire 
avancer ce processus qui<< souffre d'une contradiction entre l'effet d'annonce et Ia realite >>. 

Presentation de la Declaration de politique nationale de decentralisation (ianvier 2007) 

La politique de decentralisation est une declaration de politique qui s'inscrit dans Ia continuite les axes 
strategiques d'intervention detinis par le comite interministeriel bonne gouvernance, le CSLP et P3D. Elle met 
en exergue deux defis fondamentaux de Ia decentralisation. 

Le defi de Ia coherence territoriale est lie aux decoupages communaux, aux enjeux de valorisation des 
potentiels et des populations. Elle doit alors conduire il definir des mecanismes de repartition des ressources, 
de possibilite d'adaptation des schemas et des moyens de transfert des competences en fonction des 
communes, Institutionnelle, elle signifie qu' administration et communes et populations doivent travaillent 
ensemble. 

Le defi du financement de Ia decentralisation. II s' agit il Ia fois de mieux deconcentrer les investissements 
publics, mais aussi favoriser Ia mobilisation des ressources locales, tout en assurant Ia transparence et le 
caracti:re equitable de Ia mobilisation de ces ressources. 

La declaration conclut par Ia necessite de renforcer substantiellement Ia coordination et le pilotage de cette 
politique strategique d'Etat en reaffirrnant !'adhesion de l'Etat aux principes de democratie et d'Etat de droit. 

Les problemes il resoudre 

L'identification participative du projet 9'm' FED a mis en exergue une serie de problemes qui se trouvent 
confirrnes dans le document de<< politique nationale de decentralisation >>de janvier 2007. 

Contradiction entre l'annonce et la realite 

En Mauritanie, cette politique reste il jour !'expression d'une orientation decretee par le sommet de Ia 
hierarchie etatique. Elle a ete ancree et mise en pratique dans un cadre administratif parfois contradictoire dans 
ses methodes et Ia nature de ses autres missions. Ce cadre administratif presente des faiblesses au niveau des 
competences en matieres de ressources humaines, ces dernieres restant par ailleurs insuffisamment 
sensibilisees au role de Ia commune dans le developpement. II n 'existe pas encore de mecanisme perenne 
d'appui/conseil aux collectivites locales alors que celles-ci ne disposent pas de competences techniques ou 
sociales suffisantes. L'impact de cette reforrne est reste il ce jour peu visible pour les citoyens (il part dans 
quelques villes principales). Le decoupage territorial de 1986, et les limites en termes de viabilite qu'il a 
parfois entralnees, est souvent utilise comme argument au manque d'efficacite du dispositif. 

Faiblesse du systeme de pilotage de la decentralisation 

Le systi:me de pilotage actuel n'est pas en mesure d'imprimer des evolutions significatives au niveau du 
financement de Ia decentralisation et des politiques sectorielles nationales ou de combler le fosse existant entre 
le processus et les acteurs de Ia decentralisation (Etat, collectivites locales, societe civile, prive). 
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Faible mobilisation des etus et des citovens. et experience participative en devenir 

La notion modeme de participation est tres jeune en Mauritanie, et !a democratie encore embryonnaire : 
comme semble l'indiquer le deroulement des recentes elections municipales, l'investissement de !'institution 
communale par les ensembles socio-tribaux demeure aux yeux des acteurs un enjeu politique majeur (maintien 
des equilibres sociaux anterieurs). En contrepoids, le sentiment d'appartenance it une identite communale reste 
encore tres pen developpe et !a prise de conscience du droit du citoyen it orienter I' objet et les conditions de !a 
gestion du developpement dans sa commune reste faible. 

Dysfonctionnement du systeme de financement de la decentralisation 

Le financement de !a decentralisation est assure (i) par des transferts de l'Etat (fonds regional de 
developpement - FRD) representant 2,6 milliards UM en 2007; (ii) un mecanisme de perequation non 
fonctionnel (fonds intercommunal de solidarite abonde par nne contribution obligatoire des communes); (iii) 
d'importantes sources de financement exterieures nationales (CDHLPI, par exemple) on intemationales 
deconnectees de !a realite communale, mais qui injectent dans les collectivites locales des financements 
qu 'elles ne sont pas encore capables de gerer, ce qui se traduit notamment, dans le cadre des realisations ainsi 
financees, par le fait que !a maltrise d'ouvrage reste entierement entre les mains de tiers. II apparaft que 
!'effort national de transfert vers les collectivites locales doive etre reorganise car il prod nit I' effet paradoxa! 
de limiter les efforts de mobilisation des ressources locales et l'autonomie financiere des communes par 
rapport it l'Etat. 

Faiblesse de la deconcentration des services de l'Etat. done peu d'accomparmement des collectivites locales 

Au niveau des politiques sectorielles, le systeme de gestion et de decision est centralise, ce qui se traduit dans 
!a planification des investissements sectoriels, le financement de ces politiques et !a gestion du personnel. II 
existe encore peu d'articulation entre !a planification communale et les programmes d'investissement 
sectoriels. Un debut de deconcentration est mis en place dans le cadre de !a reforme de l'Etat (sante, education, 
hydraulique). Le demier niveau de !a representation de ces services publics se limite - pour les quelques 
secteurs converts - it un echelon supra communal. 

Opportunites pour l'approfondissement du processus de decentralisation 

En decembre 2006, les elections municipales marquees par un fort taux de participation, out conduit it Ia mise 
en place d'une nouvelle generation de maires elus (renouvellement de 80% des conseillers municipaux). La loi 
favorisant les candidatures de femmes a permis qu'elles occupent 30,33 % des postes de conseillers 
communaux et quatre femmes out ete elues maires. Les declarations politiques de ces dernieres annees ont ete 
confirmees par l'accroissement des transferts financiers de l'Etat vers les communes, qui sont passes de 600 
millions en 2002 it 2,5 milliards d'ouguiyas pour l'annee 2006, soit 1,2% du budget national. 

Le nouveau Ministere de !a decentralisation et de l'amenagement du territoire, qui libere !a decentralisation de 
!a tutelle securitaire, offre un cadre institutionnel plus favorable it nne autonomisation progressive des 
collectivites locales et au renforcement de l'efficacite du processus de deconcentration du secteur public, y 
compris au niveau budgetaire et financier. La programmation du JO'm' FED vient en appui direct it cette 
volonte d'approfondir Ia decentralisation en apportant un appui sectoriel it Ia politique nationale, en finanyant 
de fa9on coherente le developpement au niveau des collectivites locales, tout en continuant it contribuer au 
renforcement des capacites de ces dernieres, a !'amelioration du cadre administratif et financier (appui 
institutionnel) et it Ia promotion d'une veritable ouverture du processus de developpement aux citoyens. 
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Annexe 9: Declaration de politique de decentralisation 

REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
Honneur- Fraternite- Justice 

Ministere de 1 'Interieur, des Postes et Telecommunications 

DIRECTION GENERALE DES COLLECTIVITES LOCALES 

DECLARATION DE POLITIQUE NATIONALE DE DECENTRALISATION 

PRONONCEE LE 29 JANVIER 2007 

PAR M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU 

DEVELOPPEMENT 

LORS DE LA CEREMONIE DE CLOTURE DU 

6EME CONGRES DES MAIRES DE MAURITANIE 
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DECLARATION DE POLITIQUE NA TIONALE DE DECENTRALISATION 

1. La Mauritanie, situee entre I' Afrique de !'Ouest et le Maghreb est un pays peu peuple (2,5 
millions d'habitants en 2000). Son territoire qui s'etend sur plus d'un million de Km2 est a 90% 
desertique. Selon les donnees du rapport mondial sur le Developpement Humain pub lie par le PNUD 
en 2002, l'indice de developpement humain de Ia Mauritanie s'etablit a 0,438 ce qui conespond au 
152'm' rang sur les 1 73 pays classes par le rapport. Deux decennies de secheresse ont contribue a un 
exode rural massif, a une croissance importante des centres urbains et a une multiplication du nombre 
des localites rurales. Ce mouvement de ruraux a engendre une forte pression sur les infrastructures 
existantes dans tous les domaines de Ia vie des citoyens (acces a l'eau, a l'enseignement, a Ia sante), 
tan dis que I' amorce de developpement economique bouleverse Ia nature et les types de demandes 
sociales (gestion des ordures menageres, acces a l'electricite). 

2. C' est au cours de ce processus que, en 1986, les premieres communes etaient instaurees dans 
leur organisation actuelle dans les capitales de wilaya, puis dans les capitales de moughataa et enfin 
dans toutle pays. Un cadre juridique forme! etait cree avec Ia publication de !'ordonnance 87-289 qni 
sert de reference, encore anjourd'hui. On comprendra qu'une adaptation de ces textes aux nouvelles 
realites s' impose, et que des revisions successives doivent a voir lieu. Certaines competences, confiees 
aux communes n'ont egalement, jamais ete reellement mises en ceuvre; aujourd'hui pourtant, Ia prise 
en compte des besoins des habitants doit nous y conduire. 

3. En 1995, le gouvemement mauritanien rappelait son attachement a cette decentralisation, dans 
une declaration de politique municipale. Cette declaration rappelle l'objectif general de Ia 
decentralisation,. qui ne peut etre une fin en soi. Ainsi, << Le gouvemement de Ia republique islamique 
de Mauritanie a entame le processus democratique par une decentralisation administrative adoptee 
depuis 1986 en vue d'une part de promouvoir l'exercice de Ia democratie et d'autre part d'impulser le 
developpement local par Ia mise en place de methodes participatives en faveur d 'une bonne gestion 
des affaires des populations. » 

4. La decentralisation est un processus qui a commence et n'est pas encore abouti. Ce processus 
est double puisqu'il vise d'abord a permettre que des pouvoirs locaux soient legitimement elus et 
etablis, d'une part, et que ces pouvoirs locaux gerent des projets, des services et des equipements a 
leur niveau de responsabilite, pour repondre aux besoins des citoyens. 

5. Force est de constater que le recent renouvellement des conseils municipaux constitue, pour Ia 
premiere fois dans l'histoire de Ia Republique lslamique de Mauritanie, les premieres elections 
reellement libres, reconnues par tous les partenaires, nationaux et intemationaux, et dont les resultats 
ont pennis de renouveler tres fortement les conseils municipaux, de changer dans pres de 80% des 
communes, le titulaire de Ia fonction de maire, de permettre que les conseils municipaux soient de 
reels parlements, oil son! representees de nombreuses tendances politiques, et enfin d'introduire une 
forte presence feminine. Les conseils municipaux, qui ont ete les seules instances e!ues maintenues en 
fonction lors du changement institutionnel d'aoilt 2005, sont aujourd'hui les premiers niveaux du 
fonctionnement institutionnel democratique, initie par le processus de transition democratique. 

6. II convient egalement de constater que, ace jour, Ia decentralisation mise en ceuvre dans notre 
pays soufre de plusieurs defauts. II s'agit Ia d'une contradiction entre l'annonce et Ia realite. En realite, 
le developpement local n'a pas ete pleinement possible, malgre les moyens et les actions deja menees. 
II s' agit en particulier de reconnaitre que le transfert de competences et de moyens aux communes a 
ete deficient, Ia deconcentration des services de l'Etat pour venir appuyer les communes a ete 
notoirement defaillant, ]'absence de capacites des elus et de certains corps de fonctionnaires n'a pas 
perm is d' agir conectement, Ia mobilisation des elus locaux et des populations a souvent ete 
insuffisante pour permettre aux ressources financieres et aux dynamiques locales d'etre federees, Ia 
faiblesse de I' organe de pilotage de Ia decentralisation n' a pas permis de faire correspondre I' action 
avec Ia taille de I' enjeu. 

Page 95 



7. Pour autant, Ia decentralisation a grandement avance, toutes chases etant egales par ailleurs. 
L'apprentissage du jeu democratique local s'y poursuit, !'emergence d'une nouvelle elite locale qui 
veut promouvoir les besoins et les services aux populations maintenant sedentarisees est reelle ; 
]'experimentation de Ia contractualisation communale et de Ia maitrise d'ouvrage permet chaque annee 
des realisations utiles, l'Etat a accorde aux communes par des fonds, des moyens financiers que 
certaines d'entre elles ne peuvent pas mobiliser seules, ]'apparition de centres urbains dans des 
territoires anciennement ruraux, et le developpement de villes montrent que les capacites it vivre 
ensemble sur un territoire restreint s'etablissent. 

8. Dans cette decennie qui a passe, les appuis nombreux de nos partenaires au developpement 
ant montre Ia vivacite et les capacites des elus, des autorites, des services deconcentres de l'Etat et des 
citoyens, organises ou non en societe civile, it faire du developpement local, par Ia decentralisation, 
une veritable perspective. Les cooperations bilaterales (Allemagne, Espagne, France, entre autres), et 
multilaterales (Union Europeenne, Systeme des Nations Unies, Banque Mondiale) ant etabli avec le 
Gouvernement des accords et des programmes d'appui a Ia decentralisation qui ant taus montre que 
cette option de l'Etat est celle qu'il faut poursuivre aujourd'hui. 

9. II faut pour autant que le Gouvemement poursuive tres fortement ses engagements et les 
actualise. Les defis de 1986 ou de 1995 ant change, et le pays se trouve aujourd'hui dans une situation 
inedite, a Ia croisee des choix. Les actions qui doivent s'engager pour permettre au developpement 
local, par Ia decentralisation, de se trouver conforte, requierent une tres grande mobilisation. Deja, le 
comite interministeriel sur Ia bonne gouvernance, les assises nationales de concertation sur le cadre 
strategique de lutte contre Ia pauvrete, de meme que le programme de decentralisation, pour le 
developpement local et Ia democratie participative (P3D) fournissent des axes strategiques 
d'intervention: 

• une reforme des textes applicables et Ia volonte d'y adjoindre des apports nouveaux 
• une reforme et une evolution des methodes de gestion et de planification qui valorise 

Ia participation de Ia population, dans Ia definition et Ia mise en ceuvre des projets 
locaux 

• des competences aujourd'hui maintenues dans d'autres departements ministeriels qui 
soient confiees aux communes, effectivement transferees avec les moyens necessaires, 
selon une modalite modulable 

• une mobilisation de ressources nouvelles, locales, nationales et intemationales, pour 
autant que leur gestion soit transparente et reponde it des criteres de bonne 
gouvemance 

• une communication entre to us les acteurs (Etat, elus, citoyens) qui soit amelioree et Ia 
mobilisation de technologies et techniques adaptees 

• le developpement des capacites des acteurs, tant du cote des personnels d 'appui de 
l'Etat, que des autorites, des elus, des organisations de Ia societe civile concernees 

• un appui institutionnel aux communes, aux associations d'elus et de collectivites 
locales, aux services deconcentres de l'Etat 

• une coordination meilleure et un pilotage renforce, effectif et efficace de ]'ensemble 
de ces champs d'action qui ne peuvent intervenir en ordre disperse. 

10. Mais Ia premiere difficulte a laquelle nous devons faire face est celle de !'absence de 
coherence de ]'action menee jusqu'it aujourd'hui. II n'y pas de coherence territoriale, lorsque les 
appuis interviennent dans certaines regions et pas dans d 'autres ; Ia maniere nouvelle dont les 
populations s'etablissent, requiert des actions qui depassent les territoires ou les decoupages actuels, 
qui sont parfois obsoletes; les grandes concentrations humaines ne s'organisent pas de maniere 
suffisamment coherente et concertee et les defis y sont differents de ceux rencontres dans les zones 
mains denses ; Ia repartition des ressources est inegale et demande une perequation ; les outils et les 
reponses administratives doivent s'adapter aux contraintes locales. La diversite des competences 
confiees aux communes demande une coherence dans le transfert des responsabilites et des moyens, 

travailler avec les populations locales et les territoiresromm/unaux doivent accepter cette 
ainsi qu'un schema d'evolution de chaque commune. Les departements ministeriels qui doivent ~ 
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decentralisation. La coherence institntionnelle de !'ensemble du processus, au plus haul de l'Etat, 
demande, de ce fait, de modifier le statu! de !'instance de pilotage de Ia decentralisation et de lui 
donner une plus grande autorite. 

11. La seconde difficulte a laquelle nous devons faire face est celle du financement de 1a 
decentralisation. Les moyens que l'Etat engage aujourd'hui a partir de Nouakchott, pour le benefice de 
tel ou tel territoire doivent etre rapproches du terrain, que ce soit pour les communes ou pour les 
services de Ia wilaya ; les ressources fiscales et non fiscales doivent etre adaptees et les populations 
locales directement mobilisees pour contribuer, mais egalement participer au choix des affectations et 
surveiller Ia maniere dont ces fonds son! utilises ; Ia decentralisation demande une mobilisation des 
moyens de l'Etat et de chaque acteur et beneficiaire, de maniere juste, equitable et transparente. 

12. C'est pourquoi Ia volonte du gouvemement est de confirrner so1ennellement: 
• Le choix de Ia decentralisation, comme mode d'organisation de l'Etat, conformement 

a Ia Constitntion de Ia Republique Islamique de Mauritanie 
• La necessite de renforcer substantiellement Ia coordination et le pilotage de cette 

politique strategique d'Etat 
• Le lien tres fort de Ia decentralisation avec Ia democratisation, Ia mise en place d'un 

Etat de droit, le developpement local et l'equilibre entre les populations et les 
territoires. 
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Annexe 10: Pn!ambule et resume executif de la revue 2007 de la Strategie de developpement 
du secteur rural (SDSR 2001-2015) 

REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
Honneur- fraternite- justice 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

ETAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES 
DU SECTEUR RURAL EN MAURITANIE 

RAPPORT DE SYNTHESE SUITE A L' ATELIER DE 

ro~CER' LIUN NA TIONALE DES 8 ET 9 FEVRIER 2007 



Pn\ambule 

La Strategie de Developpement du Secteur Rural (SDSR) a ete elaboree en 1998 et reactualisee en 
2001 pour Ia rendre plus coherente avec le cadre strategique de lutte contre le Pauvrete (CSLP). Cette 
reactualisation n'a pas integre les axes de Ia strategie et Ia lettre de politique de l'elevage elaboree 
respectivement en 2002 et 2004. En outre Ia SDSR est demeuree conventionnelle en matiere de 
recherche-vulgarisation et n'a pas ete suffisamment innovatrice sur Ia maniere de contribuer a 
l'ancrage de Ia croissance dans Ia sphere economique des pauvres dont 75% sont ruraux. De meme 
que le lien avec Ia decentralisation n' a pas ete etabli. En conclusion, depuis I' an nee 200 I Ia SDSR n 'a 
pas fait !'objet d'une evaluation pour verifier Ia pertinence de ses choix strategiques et surtout 
I' effectivite de sa mise en amvre. 

Cependant, le constat s' impose de Jui-meme : Ia gestion du secteur rural se caracterise par «une 
organisation peu efficace, une coordination interne et externe insuffisantes, une improvisation dans Ia 
programmation et Ia mise en reuvre des campagnes agricoles et plus globalement par une mauvaise 
gouvemance et une utilisation peu efficiente des demiers publics>>. 

Partant de ce fait et repondant aux directives du Gouvemement, dans un souci global de bonne 
gouvemance, Ia nouvelle equipe qui a pris en charge I' animation et Ia promotion du Ministere du 
Developpement Rural apres le 3 aout 2005 a decide d'entreprendre une mise it jour de l'etat du 
secteur. Cette activite a de plus ete reaffirmee dans Je bilan du Gouvernement de transition. 

II ne s 'agit pas ici de remettre en cause fondamentalement Ia SDSR ce qui aurait demande plus de 
temps que Ia duree de Ia presente etude. On considere qu'elle reste globalement pertinente dans ses 
objectifs et ses principales options strategiques. Seulement, i1 est necessaire de prendre en compte les 
inevitables evolutions sectorielles et socio-economiques tout en mettant en exergue les deficits 
constates et en identifiant Jes mesures necessaires pour remedier aux carences. Un approfondissement 
de Ia strategie pourrait done se poursuivre si notre pays decidait de preparer une Loi d'Orientation 
Agricole et Pastorale (LOAP). 

La revue du secteur intitulee « Etat des lieux et perspectives du secteur rural en Mauritanie >> est 
conduite par Je Ministere du Developpement Rural avec l'appui technique et financier de Ia F.A.O et 
du Ministere des Affaires Economiques et du Developpement (MAED). 

L'objectif principal de ce diagnostic est de susciter avec ]'ensemble des partenaires/acteurs du secteur 
rural, un debat et un dialogue franc autour de ]'analyse de l'etat des lieux du secteur et de perrnettre a 
notre pays de saisir et de mieux valoriser Jes opportunites qui lui sont offertes en se toumant vers 
I' avenir sur des bases connues et reconnnes par to us. 

Elle vise egalement a favoriser Ia realisation des objectifs specifiques suivants : 

• 

• 

Mieux comprendre et faire comprendre Jes enjeux, Jes defis, et surtout les opportunites du 
secteur rural et fonmir aux differents acteurs une grille de lecture pins eclairee du secteur et de 
sa problematique ; 

Forrnuler des perspectives it court et moyen terrne de developpement du secteur. 

Compte tenu des delais et des moyens disponibles, il a ete decide de repartir Jes travaux en six 
thematiques : 

• 
• 
• 
• 
• 
• 

Les institutions et Ia gouvemance ; 
Les systemes de production ; 
Le marche ; 
La pauvrete et secmite alimentaire ; 
Les infrastructures rurales et les ressources naturelles ; 
L' environnement . 
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Les experts out aussi ete convies a se limiter a un examen comparatif et analytique des etudes 
existantes eta s'appuyer sur !'expertise des principaux acteurs du secteur et notamment les cadres du 
M.D.R. 

Les resultats de ces retlexions out ete examines dans le cadre des ateliers techniques organises a 
Nouakchott Je I" et 2 novembre 2006 qui out regroupe nne large representation des acteurs du secteur. 

Le present document cherche a traduire de maniere synthetique les principales observations et 
conclusions qui ressortent des debats tenus au cours de ces joumees. 

Ce document a pour objectif d'alimenter Je dialogue indispensable entre toutes Jes parties impliquees 
dans Je developpement du secteur rural autour des strategies et politiques necessaires a son 
redressement. Jl s'agit en particulier d'ouvrir Ia voie a Ia preparation d'une Loi d'Orientation Agricole 
et Pastorale dans notre pays. 

Ce type de Joi concerne !'ensemble des activites economiques du secteur agropastoral (transformation, 
transport, distribution et autres services) ainsi que ses fonctions sociales et agro- environnementales. 
La LOAP a pour ambition de traduire Ia volonte de tons Jes acteurs du secteur agropastoral (Etat, 
collectivites territoriales, prives nationaux, societe civile, partenaires au developpement, etc.) Elle 
prend en compte Jes objectifs de Ia decentralisation, integre Jes strategies et politiques de lutte contre 
Ia pauvrete fixes par le CSLP, ainsi que les engagements sons regionaux et intemationaux souscrits par 
notre pays. Enfin, cette loi affirme ou reaffmne, le role et Ia place de chacun des acteurs. 
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RESUME EXECUTIF 

L'evolution du secteur rural en Mauritanie est marquee par Ia mise en muvre, it partir de Ia fin des 
annees 80, de nouvelles orientations qui consacrent Ia primaute du role du secteur prive dans les 
activites de production et le recentrage de !'action de l'etat sur sa mission d'encadrement, de 
regulation et d'elaboration des conditions d'environnement favorables au developpement du secteur. 

A partir de l'annee 2000 les options strategiques de l'etat se focalisent sur Ia lutte contre Ia pauvrete. 
Cette orientation est formalisee par le cadre strategique de lutte contre Ia pauvrete qui se fixe pour 
priorite de promouvoir (i) !'acceleration de Ia croissance et le maintien de Ia stabilite macro­
economique, (ii) l'ancrage de Ia croissance dans Ia sphere economique des pauvres, (iii) le 
developpement des ressources humaines et I' expansion des services de base, et (iv) !'amelioration de 
Ia gouvernance et le renforcement des capacites 

Les etudes et enquetes qui president it !'elaboration des politiques de lutte contre Ia pauvrete en 2001 
montrent d'une part que 76% de Ia population vivant en dessous du seuil de pauvrete et 83% des 
populations qui connaissent des conditions d'extreme pauvrete vivent en milieu rural. D'autre part, 
elles confirment le potentiel de croissance des activites de productions agricoles et surtout le caractere 
distributeur de ces activites. 

Le developpement des activites du secteur rural apparait done comme une priorite de Ia strategie 
nationale de lutte contre Ia pauvrete. Cet engagement est traduit par !'elaboration d'une strategie de 
developpement du secteur rural pour Ia periode 2001- 2015 qui se fixe pour objectif de ramener 
!'incidence de Ia pauvrete en milieu rural de 69% it 34% it !'horizon 2015. Les orientations 
strategiques retenues visent it i) favoriser Ia croissance du secteur pour assurer Ia securite alimentaire 
du pays ; ii) Assurer un acces equitable aux ressources du secteur ; iii) Accroitre I' offre et Ia 
disponibilite des biens et services publics necessaires au developpement durable du secteur; iv) 
developper les capacites de gestion du developpement rural integre et participatif 

La Mauritanie est entree it partir du 3 aoilt 2005 dans une phase de transition politique qui accorde une 
attention premiere it Ia transparence et it Ia bonne gouvernance dans Ia gestion des affaires publiques et 
dans les rapports de l'etat avec ses partenaires au developpement. Dans ce cadre, les autorites ont 
procede it Ia revision complete des chiffres relatifs it Ia situation macro economique du pays pour Ia 
periode 1992-2004. Ces efforts ont pennis d'asseoir le plan d'action du CSLP pour Ia periode 2006-
2010 sur de nouvelles bases et ne manqueront pas de conduire it Ia revision des strategies sectorielles 
elaborees it partir des anciennes donnees. 

Sur un autre plan, Ia strategie de developpement du secteur rural est it sa 5ii:me annee de mise en 
muvre. Des changements importants ont ete enregistres durant cette periode tan! au niveau de 
l'environnement institutionnel, de Ia situation des infrastructures de base que des conditions 
d' exploitation des res sources du secteur et de ses possibilites de financement. 

Le constat qui ressort des analyses effectuees dans le cadre de cette revue montre que Ia situation du 
secteur est preoccupante. Ses faiblesses se manifestent par : 

• La dMaillance des systemes de production agricole et pastoraux ; 
• La deterioration evidente et reguliere des ressources naturelles du secteur ; 
• L'extreme pauvrete des populations rurale. 

Les causes des difficultes du secteur se rapportent it plusieurs facteurs. Les agriculteurs notamment les 
plus vulnerables ont le plus grand mal it tenir face aux consequences de fleaux naturels tels que les 
inondations, les attaques des ennemis de cultures, de secheresse ou de feux de brousse. lis sont aussi 
handicapes par le manque de routes et pistes rurales qui fait que Ia plupart des perimetres deviennent 
pratiquement inaccessibles des les premieres pluies. Cette contrainte se pose tan! pour Ia disponibilite 
des intrants et equipements agricoles que pour l'acheminement des recoltes sur les marches. 
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La situation des infrastructures hydrauliques est mal connue. II est cependant claire que Ia realisation 
des ces investissements ne fait pas I' objet de programmation concertee entre les differents organes de 
I'Etat qui interviennent dans ce domaine et ne repond pas it toujours it des normes adaptees et 
convenues. 

La reforme fonciere visait it liberer !'initiative individuelle par Ia suppression des syshlmes ancestraux 
de propriete collective et Ia redistribution des terres aux citoyens desireux de les exploiter sans 
distinction. La mise en oeuvre de cette reforme est passee par differentes etapes marquees par des 
ameliorations progressives de Ia legislation qui vont dans le sens de Ia rationalisation de Ia gestion des 
attributions de perimetres cultivables. En depit de ces ameliorations les exploitants agricoles prives ne 
sont pas encore entres en possession de titres definitifs de propriete 

En ce qui concerne les difficultes propres aux differents systemes de production, nous essayons 
d'apprehender les problemes de rentabilite de Ia riziculture it travers une approche par le compte 
d'exploitation qui consiste it relever les contraintes qui agissent sur les principaux postes de charges. 

Partant de cette logique on est emmene it constater que Ia plupart des amenagements realises pour les 
perimetres prives ne repondent pas aux normes techniques requises. Ils se repercutent alors 
negativement sur les rendements de Ia production et contribuent activement it Ia deterioration des 
perimetres. Les semences ne sont pas disponibles en quantile et en qualite suffisante. La mecanisation 
parait incontoumable compte tenu des conditions propres de !'agriculture en Mauritanie. Mais le fait 
est que les disponibilites actuelles du pays en equipements agricoles ne suffisent pas it couvrir ses 
besoins et le secteur prive ne semble pas interesse it l'investissement dans cette branche d'activite. En 
matiere de commercialisation, le desengagement de l'Etat n'a pas ete suivi de mesures 
d'accompagnement et les producteurs son! maintenant dans !'obligation de gerer Ia commercialisation 
de leurs produits et d'en assurer en partie le fmancement. 

Pour ce qui est de !'agriculture dite sous pluie et !'agriculture de decrue, Ia production est pour 
l'essentiel destinee it etre autoconsommee. Elle porte principalement sur les cereales et notamment le 
sorgho et le mais. Les parcelles cultivees sont de I it 2 ha et les taux de rendement de I 'ordre 0,5!/ha. 
En outre le niveau de Ia production connait de fortes fluctuations en fonction des pluies et varie aussi 
so us I' effet des attaques de parasites, oiseaux, sauteriaux, ou criquets ... 

L'agriculture oasienne est pratiquee dans un environnement particulierement fragile. L'activite 
principale est Ia culture du palmier dattier. Ces dernieres annees, Ia production de legumes a nettement 
progresse. Malheureusement ce developpement s'est effectue par !'utilisation intensive de 
motopompes et done au detriment du renouvellement des nappes d'eau. 

Le developpement du secteur de I' elevage est penalise par le manque de ressources humaines et 
materielles et notamment par Ia faiblesse de !'organisation de Ia profession et les difficultes d'acces it 
des sources de financement adaptees. 

Cependant, Ia production nationale de viande rouge assure une couverture satisfaisante de Ia demande 
interieure, mais les exportations du secteur se limitent it Ia vente d'animaux sur pied pour les pays de 
Ia sons region. L'industrie laitiere mauritanienne est quant it elle limitee par l'atomisation et Ia 
dispersion des producteurs de lait et par Ia concurrence de produits importes subventionnes. Le pays 
compte quelques unites semi industrielles de production avicole de petite taille mais qui ne peuvent 
repondre aux besoins nationaux en raison de leurs difficultes d'approvisionnement. 

L'impact de Ia recherche est tres limite par Ia faiblesse de ressources humaines et !'absence de 
programmes clairs. En matiere de formation, Ia principale ecole est restee fermee durant les 12 
dernieres annees et il n'y a plus eu de recrutement d'agents vulgarisateurs depuis Ia mise en oeuvre des 
plans d'ajustements structure! au milieu des annees 80. L'activite de conseil handicapee tant par les 
effectifs que par Ia qualite des ressources humaines ne profile pratiquement plus aux producteurs 
individuels. 
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En terme de capacite des acteurs, le recours a des forme d' organisation collective semble 
indispensable mais il est note que le paysan, ou l'eleveur de base est generalement excludes processus 
de decision et de contr6le de l'appareil cooperatif. 

Les mecanismes de financement existants son! aussi insuffisants par rapport aux besoins specifiques 
des acteurs (Operateurs prives, collectifs, femmes ... ) et ne couvrent pas la demande des systemes de 
production autre que l'irrigue et particulierement l'elevage 

Les informations collectees par le systeme statistique son! tres limitees et soufrent de nombreuses 
contraintes qui mettent en cause la fiabilite des resultats obtenus. 

Le dispositif de sui vi evaluation manque de coherence. Il releve en general de pro jets don! la duree de 
vie est limitee ce qui l'empeche de s'installer durablement et de s'inscrire dans nne vision globale de 
l' activite du ctepartement. 

Sortir le secteur rural de la situation difficile qu'il traverse necessite nne vision strategique qui pent 
etre resumee de la fayon suivante : ['objectif vise a travers une demarche qui place fes agricufteurs 
et les eleveurs au centre du developpement a allier ['emergence d'une agriculture, diversijiee, 
moderne et competitive, avec Ia preservation durable des ressources naturelles et culturelles de 
l'espace rural. 

Il est cependant important de ctevelopper nne approche qui se base sur la rentabilite, c'est-a-dire de 
procecter a nne analyse approfondie des differents postes qui composent lecompte d'exploitation des 
producteurs agricoles et d'identifier sur cette base les goulots d'etranglement et les contraintes qui 
demandent a etre levees pour atteindre la rentabilite recherchee. 

Les axes de cteveloppement identifies sur cette base portent sur l' acceleration de la regularisation 
fonciere, le renforcement des infrastructures, !'amelioration des conditions de rentabilite, la 
diversification, !'adaptation du systeme de financement, le renforcement du dispositif institutionnel et 
de la capacite des acteurs. 
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Annexe II :Elements sur le secteur de concentration 2 (Integration regionale et transports) 

Aper~u general 

La Mauritanie dispose d'un reseau de 2,900 km de routes nationales goudronnees. Ce reseau s'est 
fortement etendu au cours des dernieres annees, notamment avec l'etablissement de Ia connexion 
Nouakchott-Nouadhibou, et continuera it s'etendre de maniere importante avec Ia construction de plus 
de 1,000 km de routes (lien nord-sud, lien avec !'Algerie, routes du sud) prevues d'ici 2015 dans le 
cadre du nouveau Plan Sectoriel de Transport. 

Dans le cadre du 9'm' FED, Ia cooperation au developpement de Ia Commission dans ce secteur s'est 
articulee autour de trois axes complementaires: 

• Construction de nouvelles infrastructures de transport terrestre, afin de connecter les 
populations pour une amelioration sociale mais egalement economique. 

• Entretien routier, afin de permettre Ia perennite des infrastructures et l'optimalisation des 
financements. 

• Refonne des transports, it travers Ia suppression du monopole exerce par le Bureau National 
du Transport (BNT), afin de promouvoir au benefice des populations une diminution du prix 
du transport. 

Le nouveau Plan Sectoriel de Transport (PST), approuve en Fevrier 2007, constitue Ia cle de voute 
strategique des interventions de l'Etat mauritanien et des bailleurs de fonds dans le secteur du 
transport. La reponse strategique sectorielle de Ia Commission dans le cadre du lO'm' FED est done 
calquee sur le PST pour sa partie transport terrestre. Le contexte ainsi que les enjeux des differents 
axes de cooperation definis ci-dessus sont les suivants: 

Entretien routier 

Lors de Ia mise en ceuvre du 8'"" FED, l'Etat mauritanien s'etait engage it mettre en place une structure 
ad hoc pour l'entretien routier. L'Etablissement National d'Entretien Routier fut mis en place en Juillet 
1996 et foncti01rne depuis grace aux remboursements d'un pret ST ABEX consenti it Ia SNIM et it un 
financement de l'Etat mauritanien sur le budget national. 

Le financement de l'entretien routier est assure jusqu'en 2015 it travers un budget annuel de plus de 3 
milliards d'ouguiyas. Selon Ia nouvelle strategie sectorielle, les besoins financiers it !'horizon 2010-
2015 sont estimes it 8 milliards d'ouguiyas pour !'ensemble du nouveau reseau, chiffre qui parait 
realiste. Le PST identifie et quantifie clairement les principales rentrees budgetaires provenant de 
fa9on directe ou indirecte dn secteur du transport sur lesquels pourront se baser les choix it effectuer 
pour Ia mise en place d'un fond routier permettant d'atteindre les besoins frnanciers it !'horizon 2010. 

Un des engagements du 9'm' FED portait sur Ia mise en ceuvre d'une etude en vue de Ia creation d'un 
fonds d'entretien routier, qui a ete menee dans le cadre de Ia preparation du Plan Sectoriel du Transport 
(2007-2015) adopte en fevrier 2007. Une etude complementaire doit etre lancee pour analyser de 
fa9on plus precise les possibilites de mise en place d'un fond d'entretien routier. Le contexte 
economique est aujourd'hui favorable it ce type d'instrument financier, et les fondements d'un entretien 
routier coherent et durable semblent done etre en place en Mauritanie. 

Reste it identifier d'ici 2010 un mecanisme qui permettra d'adapter le budget pour de tenir compte du 
vieillissement d'une partie du reseau et de son extension significative. 

Reforme des transports 

Le principal engagement du gouvernement dans le cadre du 9'm' FED a ete celui de liberaliser le sous­
secteur des transports terrestres ; et ceci en supprimant le monopole du Bureau National du Transpoti 



(BNT) et de prendre une sene de mesures liees a Ia reforme du transport terrestre sous-jacent: 
definition d'un code de Ia route, systeme operationnel de contr6le technique, separation de Ia gestion 
gares routieres du bureau de fret, controle de Ia charge a l'essieu, etc. 

Ces engagements ant globalement ete tenus par les autorites mauritaniennes de transition, qui ant 
adoptees ]'arsenal juridique ad hoc suivant un calendrier plus rapide que prevu. Les dispositions 
d'execution de certaines mesures, telles que Ia charge a l'essieu et le controle technique, tardent 
neanmoins a etre mises en place, mais cela s'explique par les difficultes techniques et institutionnelles 
qu'elles genereraient ( controle effectif et professionnel des forces de l'ordre, gestion efficace et 
commune des bases de donnees, mise en place de structures de controles exterieures, periode de 
transition pour Ia mise en conformite de Ia flotte de vehicule, etc.). 

L'accomplissement de Ia reforme des transports devra done passer par une professionnalisation des 
agents en charge de !'application du code de Ia route : financement et role de Ia police/gendannerie, 
des brigades du Ministere des Transports et des douanes pour Ia verification de Ia charge a l'essieu, 
mise en place d'un contexte institntionnel pour !'obtention des permis de conduire et surtout du 
contr6le technique, etc. Cela represente un enorme defi qui depasse le seul cadre du secteur du 
transport puisqu'il implique le Ministere de l'interieur, les douanes, !'office des statistiques, !'education 
citoyenne, etc. 

Capacite des PME du secteur 

Si, a Ia fin des annees 90, le faible niveau technique des entreprises mauritaniennes de construction 
routiere obligeaient un entretien presque exclusivement en 'regie' de Ia part de l'ENER (Etablissement 
National d'Entretien Routier), on peut constater que quatre ou cinq entreprises ant dernierement acquis 
une experience significative. La sous-traitance et meme Ia pmticipation a des consortia en charge de 
gros chantier de plus de 20 M€ atteste de cet etat de fait. 

L'ENER ne s'y est pas trompe puisque en 2006, l'etablissement a sous-traite 40% des travaux et s'est 
engage a passer le cap des 50% en 2007, le but a terme etant de sous-traiter a hauteur de 80% pour ne 
garder en 'regie' que les interventions dites 'urgentes'. L'important accroissement du reseau routier 
prevu pour les prochaines annees accelerera certainement encore !'implication des entreprises locales 
et aine]iorera leur savoir-faire technique. En tenant compte de ces points, l'objectif de 80% d'entretien 
effectne par le prive peut raisonnablement etre adopte pour Ia periode 2010-2012. 

Capacite institutionnelle 

Le PST 2006-2015 prevoit en outre un renforcement institutionnel du Ministere de l'Equipement et des 
Transports (MET) afin d'en ameliorer Ia capacite de planification, de prograinmation et de contr61e. Le 
Ministere se concentrerait sur ses fonctions regaliennes en laissant !'ensemble de !'execution des 
travaux i1 Ia charge d'un etab1issement (type ENER) elargi, qui s'occuperait non seulement de 
l'entretien routier mais aussi de 1a construction des nouvelles infrastructures routieres. 
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Annexe 12 : Donnees sur le commerce exterieur de la Mauritanie 

Evolution du commerce exterieur de Ia Mauritanie en valeur (2000-2005) 

Au terme de l'annee 2005, les echanges de la Mauritanie avec le reste du monde se sont eleves 
a 504,4 milliards d'ouguiya, en hausse de 10% par rapport a 2004. Les exportations de minerai 
de fer et des produits de la peche (principaux produits exportes ), ont represente respectivement 
68,6% et 31,4% des recettes globales d'exportations de 2005. Les importations globales, d'une 
valeur de 356,7 milliards d'ouguiya, ont augmente de 3% au regard de 2004. La balance 
commerciale, structurellement deficitaire, a accuse un deficit de 209 milliards d'ouguiya au 
cours de l'annee 2005. Le taux de couverture des exportations par les importations a ete de 
41,4%, en Iegere hausse de 9 points de pourcentage comparativement a l'annee precedente. 

2000 2001 2002 2003 2004 

Total echanges exterieurs 166 410 184 286 183 822 186 211 458 200 

Variations en % - 10,7% -0,3% 1,3% 146,1% 

2005 

504 447 
10,1% 

lfi;xportations 81 881 88 662 86 950 84 370 111 935 147 717 
Variations en % 8,3% -1,9% -3,0% 32,7'Y< 32,0% 

Fer 46 307 52 257 53 833 48 855 66 967 I 0 I 306 
Poissons I I 35 390 36 398 32 925 35 366 44 624 46 391 

Cuirs et peaux I I 16,1 14,5 4,5 6,3 25,9 119,9 
Effets Personnels 175 7 - 188 I 143 3 314 5 -
Autres 2,8 I, 8 0 0 2,8 0 

!!JJ20rtations 84 529 95 625 96 872 101 840 346 266 356 730 
Variations en % - 13.1% 1,3% 5,1% 240,0% 30% 
Alimentaires 18 771 16 409 19 795 22 569 33 766 32 329 

Biens d'equipements 22 166 27 544 23 092 27 420 232 580 231 727 
Materiaux de construction 6 929 9 244 9 612 9 382 20 607 17 601 
Produits chimiques I 880 I 319 2 106 2 761 3 343 4 147 

Produits petroliers 19 669 22 895 21 415 16 725 21 926 35 938 

Tabacs I 308 I 182 I 334 2 326 3 458 4 216 
Tissus Vetements Tapis I 755 2 628 2 728 2 461 3 243 3 217 

Voitures Pieces Detachees 7 270 7 786 8 514 9 575 14 487 II 593 
Effets Personnels 141 - 141 196 258 349 

Autres 4 640 6 618 8 133 8 426 12 596 15 613 

Solde commercial -2 647 -6 963 -9 921 -174 70 -234 331 -209 013 

Taux de couverture 97% 93% 90% 83% 32% 

Selon la destination, les echanges de la Mauritanie restent majoritairement orientes vers 
!'Europe, representant 54,3% des echanges globaux du pays en 2005. Ces echanges ont 
enregistre un deficit de 43 milliards d'ouguiya en 2005. Les echanges de la Mauritanie avec les 
pays de !'Union Europeenne restent caracterises par deux situations: 

• Un excedent commercial avec l'ltalie (22 milliards, 1" acheteur de la Mauritanie), 
l'Allemagne (13 milliards), la Belgique (10,4 milliards) et l'Espagne (9,8 milliards); 

• Un deficit commercial de 80,8 milliards d'ouguiyas avec le Royaume Uni (1" foumisseur 
en 2005) et de I 0,8 milliards avec la France '(2'm' fournisseur en 2005). Le deficit tres 
eleve avec le Royaume Uni est lie a la forte augmentation des importations des biens 
d, equipement (petroliers ). 

L' Afrique demeure une destination moms privilegiee d 'echanges commercmux pour la 
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Mauritanie. Si en 2005 des excedents commerciaux ont ete enregistres avec le Nigeria (2,6 
milliards) et l' Algerie (2,3 milliards), en revanche les echanges de la Mauritanie avec l'Egypte, 
le Senegal, le Maroc, !'Afrique du Sud et la Tunisie se sont soldes par les deficits commerciaux 
les plus eleves du continent africain. 

Echanges de Ia Mauritanie avec ses principaux partenaires en valeur (2005) 

I Pays I Importations I Exportations I Solde 

!Amerique 40 653,40 12,27 -40 641,13 
Etas-Unis 28 723.78 792 -28 7I5.86 
Bresil 8 449 5 I -844951 
Belize 2 I 74 56 -2 I74 56 
Canada 598.97 3 73 -595 24 
Argentine 369.30 -369 30 
Autres 337,27 0,62 -336,65 

Europe 159 079,01 115 049,71 -44 029,30 

Italie I 792,13 24 047,96 22 255 83 
Allemagne 8 545,38 2I 52I,77 I2 976,39 
Belgique 9 905,3 I 20 3I5 43 IO 410,I2 
Espagne 5 979,29 I5 8Il,74 9 832,45 
Ex-URSS 617 99 I 942 63 I 324 64 
Finlande I0,39 956,60 946,2I 
Suede I 136,I4 I 469 81 333,67 
Andorre 6,9I 1,70 -5,2I 
Iles Canaries I8,8I I,57 -17,24 
Portugal I09,03 66 89 -42,14 
Autriche II6,07 -116,07 
Danemark 273 4I -273 4I 
Is Iande 343 69 -343,69 
Bulgarie 452,44 -452,44 
Grece 2 329,29 2II 43 -2 II 7,86 
Pays-Bas 2 436,52 2 80 -2 433,72 
Norvege 3 384,8I -3 384,8I 
France 36 724,7I 25 885,60 -IO 839,I I 
Royaume-Uni 83 650 04 2 795 11 -80 854 93 
Turuuie I 107 OI I8 67 -I 088 34 

Autres 139,66 -139,66 

Australie 508,54 -508,54 

Origine indeterminee 119 547,81 19,28 -119 528,53 
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Exportations globales de Ia Mauritanie selon Ia destination 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Unite: :Millions d'ouguiya 

Total exportations 81 881 88 662 86 950 84 370 111 935 147 717 
Europe 58 006 70 964 70 823 64 569 77 021 115 050 

Royaurne Uni I 029 I 850 2 114 I 842 2 795 
France 18 179 I 7005 15 547 14 178 19 275 25 886 
Belgique 10 305 10 839 14 159 12 342 12 497 20 315 
Allemagne 3 099 6 516 7 740 10 016 13 494 21522 
Espagne II 018 13 781 12 645 12 336 14 910 15 812 
Grece 284 66 246 173 720 211 
ltalie 10 328 15 575 16 826 12 952 11534 24 048 
Pays- Bas 85 5 I 7 3 
Russie 2 340 3 119 2 298 I 570 789 I 943 
Autres I 338 2 207 I 360 886 I 953 2 515 

. ·, Australie 0 4 
! 
I 

[Amerique 334 !50 63 150 52 12 
USA 20 59 21 8 48 8 
Bresil 175 90 13 129 
Canada 7 10 7 2 4 
Autres 131 0 19 6 I I 

~sie 11 467 10 312 10 648 12 456 27 093 23 508 
Chine 549 381 530 I 541 2 841 2 172 
Japan 8 672 7 942 8 492 9 949 23 443 20 364 
Hong Kong 13 II 169 48 214 15 
Autres 2 233 I 978 I 456 919 596 957 

Afriaue 9 987 7 067 5 078 6 295 7 326 9 128 
Tunisie 74 171 165 13 74 6 
Maroc 304 15 4 II 40 133 
Algerie 75 626 883 2 025 3 926 3 707 
Egypte 97 6 8 68 0 23 
Senegal 44 33 141 117 299 250 
COte d'Ivoire 953 940 368 440 557 I 335 
Nigeria 6 !59 4 021 2 455 2 755 I 756 2 585 
Autres 2 280 I 255 I 055 865 674 I 090 

Origine indCterminee 2088 169 338 900 439 19 

Source: RIM/Office National de /a Statistique, Note sur le commerce exterieur en 2005, Octobre 2006. 
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Annexe 13 : Situation des APE en Mauritanie 

La strategie des APE en Mauritanie repond aux enjeux de Ia globalisation et, en reduisant les 
defaillances des marches, elle favorise !'integration du pays dans les echanges internationaux, tout en 
limitant les defaillances des marches. Cette strategie s'efforcera d'obtenir le meilleur effet de levier 
des ressources publiques sur les ressources privees en favorisant pour cela tous les types de 
partenariats associant le secteur public, les entreprises et Ia societe civile. 

L' atteinte de ces objectifs passe a Ia fois par le renforcement du marche - sa taille, Ia qualite de sa 
regulation, sa profondeur financiere - et par celui de ses acteurs principaux, les entreprises. A cet 
egard, les investissements directs etrangers et le tissu local de petites et moyennes entreprises jouent 
un role complementaire. L' aide au developpement do it utiliser to us moyens pour renforcer Ia 
coherence de ces deux compartiments. 

Plus specifiquement dans le cadre des APE, les coilts transitoires de l'ajustement peuvent etre definis 
comme les coilts de Ia transition d'une situation pre-APE a Ia situation APE, induits par l'ouverture 
commerciale. Ceci se refere plus particulierement aux coilts fiscaux, et aux coilts generes par le 
transfer! des ressources d'un secteur a un autre secteur plus efficient de l'economie. A cela s'ajouterait 
I 'appui a Ia constitution d 'une capacite d 'offre suffisante pour tirer a vantage d'un plus large ace<ls aux 
marches. Six domaines d'intervention sont identifies : 

• 

• 

• 

Ajustement fiscal- Accompagnement de Ia reforme fiscale pour faire face a Ia perte de 
recettes a !'importation qui dependra fortement de Ia couverture et du calendrier de 
liberalisation commerciale, de Ia configuration « flexibilite - asymetrie » de ce cal en drier; 
Facilitation du commerce et diversification des exportations- cet appui aura pour objet de 
favoriser le developpement de produits d'exportation et de maitriser les opportunites offertes 
par les marches d'exportation; 
Developpement des competences et renforcement de [a productivite- I' objectif d 'un appui 
dans ce domaine est d'accroitre le niveau de competitivite et de productivite, a travers un 
renforcement de competences de Ia main-d 'reuvre, une amelioration de I' organisation et des 
structures de gestion des entreprises ; le cteveloppement des infrastructures de soutien a 
l'economie. ainsi que l'accompagnement des entreprises vers un developpement durable 
respectueux des nonnes sociales et environnementales. Cet appui do it permettre de faciliter Ia 
levee des contraintes des entreprises et s' appuyer sur leur savoir-faire, pour favoriser une 
croissance equilibree et mieux repartie, respectueuse des normes sociales et 
environnementales. Un accent particulier sera porte sur le developpement du secteur productif 
local, notamment des tres petites et petites entreprises, en accompagnant leur entree dans le 
secteur forme!. 

• Amelioration de l' environnement du secteur productif et competitivite globale de 
l'economie- Cet appui permettra de : Assurer Ia securite physique et juridique, et moderniser 
l'environnement legal, reglementaire et administratif; Favoriser Ia stabilite macroeconomique, 
promouvoir l'investissement productif et !'innovation; Ameliorer l'acces aux services 
collectifs et aux infrastructures de base; Renforcer Ia capacite des acteurs et Ia competitivite 
du facteur travail; Faciliter l'acces aux financements. 

• Ajustement lie a Ia production et a l'emploi- II s'agit d'un appui apporte aux societes 
contraintes de restructurer ainsi que pour faire face a l'ajustement subi par les travailleurs 
(indemnites de ch6mage, etc.); 

• Developpement et mise en oeuvre d'une politique harmonisee de realisation des APE avec 
Ia CEDEAO- II s'agit d'un appui pour !'amelioration de Ia plateforme commune regionale 
pour les negociations internationales et des capacites a mettre en reuvre les divers volets des 
APE (negociations agricoles, peche, investissement. .. ). Cela couvre (i) le renforcement des 
capacites d'analyse de !'evaluation de !'impact du nouveau regime commercial sur l'economie 

(flux d'!DE, modernisation de l'appareil productif, crectibilite du processus de cooperation, 
refonne du cadre legal & administr~if et du cadre macroeconomique) et de co fits ( ajustement 

(modelisation), sur Ia structure du TEC (baisse des droits nominaux) en termes d 'a vantages ~ 

~-



-) 

i 

de Ia transition fiscale, restructurations, mesures de sauvegarde ), convergence du TEC de Ia 
Mauritanie vers le TEC CEDEAO (impact sur Ia competitivite & les prix des produits de Ia << 

liste B >>); (ii) Controle de !'application du TEC, facilitation des echanges & du transit; 
cooperation & modernisation des douanes nationales ; campagnes de sensibilisation des 
acteurs; renforcement de Ia capacites d'application des decisions communautaires par Ia 
Mauritanie (iii) I' acces au marche communautaire: elimination/harmonisation des mesures de 
segmentation du marche (fluidite de Ia circulation des marchandises, reduction des OTC, 
normes techniques, SPS), systeme de contr6le & de surveillance coherent & harmonise pour Ia 
protection!securite des consommateurs et Ia securite sanitaire, mise en place d'un dispositif 
institutionnel, legal & fiscal (renforcement des capacites des organismes de 
controle/surveillance, environnement legislatif & reglementaire, mesures tarifaires/non 
tarifaires & fiscales favorables a !a production durable, it Ia competitivite sectorielle et au 
developpement des echanges agricoles & industriels), stimulation des echanges de produits & 
intrants ( developpement de complementarites, valorisation des matieres & intrants, bourses 
d'echanges de produits, marche de !a sous traitance; (iv) mise en place des Instruments de 
Defense Commerciale (!DC) ; (v) politique de Ia concurrence harmonisee; (vi) cadre des 
investissement et incitations harmonise (vii) libre circulation des services, des personnes, du 
marche regional de I' emploi et des capitaux. 
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Annexe 14 - Profil migratoire 
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I. Introduction 

1. Etablir un profil migratoire de la Mauritanie est une demarche necessaire pour permettre 
d'apprecier !'impact du phenomene migratoire sur le pays, sa societe, ses institutions, son integration 
regionale et son processus global de developpement. Au terme de la phase de transition du pays 
entamee apres le changement de regime du 3 Aoilt 2005, cet exercice s'avere particulierement 
important car les institutions et le gouvemement, qui seront ainsi mis en place apres !'election 
presidentielle prevue en mars 2007, devront detinir les priorites nationales, en particulier en matiere de 
developpement. Compte tenu de !'importance donnee aux enjeux migratoires en Afrique de !'Ouest et 
au Maghreb, en particulier depuis 2005, il y a lieu de penser que ceux-ci s'inscriront dans les priorites 
nationales des annees it venir de maniere significative en raison de leur impact sur de nombreux 
secteurs de la vie sociale et economique. 
2. La collecte d'information quantitative et qualitative necessaire it l'etablissement de ce profil 
s' est averee difficile en raison de Ia rarete des donnees chiffrees sur Ia nature des mouvements 
migratoires qui affectent Ia Mauritanie depuis son independance (immigration, emigration et migration 
interne) et qui n' ant eveille que peu d' attention de Ia part de Ia societe civile (hormis certaines 
preoccupations liees a des evolutions demographiques locales) et du gouvernement en charge du pays 
jusqu'en aoilt 2005. De plus, durant la periode impartie pour etablir ce profil, le Ramadan (qui a pris 
fin le 23 octobre) et Ia tenue des elections legislatives et municipales en decembre ant 
considerablement reduit Ia disponibilite des interlocuteurs sources d'informations. 
3. Cependant, depuis le debut de l'annee 2005, un processus de ret1exion sur les questions 
migratoires est en cours dans certains departements ministeriels et segments de Ia societe civile. Ce 
processus it ete encourage par les agences des Nations Unies presentes en Mauritanie, en pmticulier le 
HCR, dont une partie des activites financees par Ia Commission Europeenne et relatives aux liens 
existant entre migration, asile et protection intemationale, ant eveille une attention favorable de Ia 
part, tant du gouvemement mauritanien, que de ses partenaires au developpement. Cette ref1exion a 
suscite des recherches dans les domaines du droit national et international, de Ia gestion administrative 
et des conditions socioeconomiques du sejour des migrants refugies en Mauritanie. Ces travaux se 
poursuivent en cooperation avec le Ministere de l'Interieur et des ONG nationales dans le cadre d'une 
convention de financement72 entre la Commission, le HCR, Ia FIIAP73 et l'OIM. De ces travaux sont 
issues une grande partie des informations qui ant permis de rediger Ia presente note interimaire sur le 
profil migratoire de la Mauritanie tel qu'il se presentait en 2006. 

II. Contexte des mouvements migratoires en Mauritanie 

1. Le territoire mauritanien, essentiellement desertique et peu peuple, s'etend sur 1.030.400 km2 
de terres bordees par 5074 km de frontieres communes, dont 463 km avec !'Algerie, 2237 km avec le 
Mali, 1561 km avec le Sahara Occidental et 813 km avec le Senegal. En outre, le pays dispose d'un 
littoral atlantique de 754 km avec deux ports, Nouakchott, Ia capitale, et Nouadhibou, deux des trois 
principales villes du pays avec Kiffa, capitale regionale de l'Assaba, it l'interieur du pays. 

"C,. ""-• M-~· < ""~ ~"• < '' ·--_t oc:~ '"""; """" ""' " Fundaci6n Internacional y para Iberoarnerica de Administraci6n y Polfticas Pub~oc 
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2. Les grands axes routiers goudronnes sont Ia route dite «de l'Espoir >>, Nouakchott-Nema 
(1200 km), A!oun El Atrouss-Nioro-Bamako (132 km cote mauritanien), !'axe Rosso-Nouakchott­
Nouadhibou (674 km) acheve en 2005, et !'axe Nouakchott-Atar(430 km). Aces routes goudronnees il 
faut ajouter un nombre de pistes praticables hors de Ia saison des pluies, empruntees par un grand 
nombre de vehicules, et qui miment a Ia rive du fleuve Sene a!, telle que Ia iste Rosso-Saint Louis via 
le barrage de Diama, et Ia piste Nema-Bassikounou Au debut~\I::X)Ce siecle,J'~l'~ce mauritapien 
menant vers Lere et Gao au Mali. Ces grands axes 11'etaitpa$, ~Pr()prement p~)~r, un esp:ac~ 
routiers, avec Nouakchott comme pivot, constituent p;:trcouru par ~~s mouvements !l)igratoires, 
des interconnections regionales aux prolongements :ll)ais un vaste:es~ace de circulation trans­
etendus en ce qui conceme Ia circulation des biens et : <>aharien concurrence par le transport 
des personnes. Lorsque le projet de pont sur le fleuve maritime, entre 1'Afrique de !'Ouest et 
Senegal, a Rosso, sera mis en reuvre, un axe majeur l'Afi'iqu~ du Nord. A:t;~oment de 
Dakar-Tanger sera alors ouvert. l'ind~ty~~~~ce, le 28ppyell1bre 1960;}a 

3. Un total de 17 points de passage con troles et .faible pdp~~tjo11 mauritltlii~llu~, nomade,(!fl. 
dotes d'un commissariat de police sont repartis snr les ,!§eUli nomad~~~~ttjt disperse~lsi!~de grands:.·· 
5074 km de frontieres communes, soit 12le long de Ia ~~~~p:aces deserti~J.ies, ala diffe\'enR~ ~ans les · 
frontiere senegalaise, trois le long de Ia frontiere :~gn~,sde peupleri'ie~t de la valleeA~ flenve. 
malienne, un le long de Ia frontiere avec le Sahara · En~P:06, il est gener\1\eUlent adm!s q)leje 
Occidental (a 50km de Nouadhibou) et un sur Ia nomadisme ne concerneplus que quelques 
frontiere algerienne. A ce nombre s'ajoutent de 10% dela~?pulation. L'~pparition d'une 
nombreux points de contr6le generalement populatiop:sigt~ificative de·IJ:<tvailleurs 
positionnes dans des villages et hameaux frontaliers. .n:igrants {ltclg!Ie~rs famill~sAst.donc 

4. En 1963, lorsque Jean-Fran9ois Deniau prend :ieJativementl'~c~1lt\', moins<!'}lll"· 
ses fonctions d' Ambassadeur de France a Nouakchott, .[~lil\l11antaine d:!:~'i!~ees. · · 
il decouvre une ville de 12 000 habitants dont 8 000 ·" · · ··· · · 
vivant sous Ia tente74 Plus de 200 000 y vivent en 1980 et, selon les estimations courantes, environ 
778 800 nationaux en 2006 auxquels s'ajoute une population estimee a 100 000 etrangers (entre 10% 
et 25% de Ia population des quartiers peripheriques). 

5. Les grandes secheresses des annees 1970, 1984-85 et 1991-92 ant declenche un exode rural 
important vers Ia capitale qui a ainsi subi une extension urbaine incontr6lee. A Ia population venue de 
l'interieur du territoire s'est ajoutee une population etrangere d'origine sub-saharienne, attiree par 
d' importants besoins de main d' reuvre generes par les travaux publics, Ia construction de batiments 
publics et d'habitations ainsi que Ia multitude de metiers accompagnant ce developpement urbain. 
Moindre en proportion, le meme processus d'urbanisation a affecte Nouadhibou (important port de 
peche et terminal mineralier de Ia mine de fer de Zouerate) et, plus tardivement, Kiffa. 

6. La population, bien que faible au regard de l'immensite du territoire, s'accro\t a un rythme 
d'environ 2,98% par an. En 1988, elle comptait aux alentours de 2 500.000 personnes, 2.900.000 en 
1999 et les projections annoncent plus de 3.500.000 en 2010. II est couramment admis que 2/3 de cette 
population vivent dans les principales agglomerations. La population etrangere representerait environ 
7% de Ia population nationale en 2006, soil environ 200.000 personnes. Compte tenu de 
l' accroissement attendu des activites economiques dans les secteurs secondaires et tertiaires du fait de 
Ia mise en exploitation de nouvelles ressources naturelles (en particulier le petrole et des mineraux) 
avec de fortes repercussions dans le domaine de Ia construction et des travaux publics, il para\t 
raisonnable d'anticiper un accroissement de Ia population etrangere tendant vers 10% de Ia population 
dans un proche avenir. Les developpements sociaux et economiques dans les autres pays de Ia region 
ant egalement une forte influence sur cette evolution. 

74 Nouakchott, Capitale de la Mauritanie, SEPIA, 2006. 
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III. Description et tendances 

A- L'immigratiou 

1. Profil de Ia population etrangere 

1.1 - Lars du recensement de 1988, dont les resultats 
n'ont pas ete officiellement communiques, Ia population 
etrangere etait estimee a 120 000 personnes. Un chiffre 
probablement sous evalue du fait du contexte politique de 
l'epoque et de Ia difficulte inherente au recensement de cette 
categorie de population ( elle-meme subdivisible en de 
multiples categories en termes d'origine, d'occupation et de 
mobilite). En 2006, malgre I' absence de donnees statistiques, 
mais par recoupement d'informations de diverses sources, y 
compris consulaires, I' effectif de Ia population migrante sub­
saharienne en Mauritanie se situerait entre 160 et 200 000 
personnes residant de maniere permanente, semi 
permanente, en mouvements pendulaires sur Jes frontieres et, 
enfin, en transit de courte duree. 

1.2 - L'immigration en Mauritanie peut etre en grande 
partie qualifiee de traditionnelle, bien qu 'elle ne soit 
veritablement apparue qu'apres l'independance en 1962, car 
elle emane principalement de pays limitrophes et se 
developpe selon des !ignes ethniques et, dans certains cas, 
religieuses notamment en ce qui conceme les reseaux 

En decembre 1999, 1a Mauritanie 
s'est retiree de Ia CEDEAO. Les 
accords sui Ia circlilation des 
Prrsonnes J;l;'>Iilt cependllllt pas ete 
:,~Jlr?ges et 1es.,r;essortisstll\ts des i5' 
'tlMY,"~ continuen1; . de b~nMicier, a 
dhliers. degres'. se1on Jes ·accords 
bi!at~~aux, de cond.itions pri~i!egiees 
de circ~Iation et .d'insta!Jation, a 
l'instarid~s ressortiSs<~.nts des pays 

. 111aghrebins. . Il resulfe de cette 
situation queles cas d'erttr-ee illegale 
su,r le territ~ire maurita)lien sont 
Ji~l!ltivement p~p 11ombreuj[. Les cas 
de :~ejp11!" illegali ipa)" depassel)lent de 
Ia !1\lte~ de s~j~11f initialement 
autoti~~e sont en r~v~11che fr~qJ.le)lts. 
Les dim)a)ldeurs d'a~ile, en no111bre 
limite ( envitpn . 1000 J:>etsonnes .e(l 
:goo~), son! s()pvent de111llllis de 
dq~~ents de Y\1Y,"')ge ou · d'i~entite 
valid~$: ~n raison i~ef conditibns .•. de 
depari;~l1iRays d'orig~e \1U des <rl~as 
du peti,!ll~ qui les a 111e11es jusqu'en 
Mauritap'i~ ·· · · ·.. ·. 

confreriques telles que les Mourides, les Tidjanes et Jes Quadiris tres implantes en Afrique de !'Ouest 
et dans Je Maghreb. 

1.3 - Le secteur informel, qui domine I 'activite economique du pays, fait apparaitre des reseaux 
corporatifs au sein desquels guineens, maliens et senegalais (pour ce qui est des principales 
nationalites) occupent des places preponderantes dans certains corps de metiers. Cette immigration est 
en partie autoregulee par Je marche informel de l'emploi partiellement structure selon des corporations 
basees sur l'origine (parfois villageoise) des migrants. Elle est egalement relativement bien toleree par 
Ia population locale dans Ia mesure oil elle repond a des besoins de main d'amvre et de savoir faire, et 
renvoie a un esprit de reciprocite au regard des diasporas mauritaniennes implantees dans Jes pays 
d'origine de ces memes migrants. 

1.4 - A travers des sondages effectues au moyen d'entretiens menes par des ONG nationales, il 
apparait que I' eventail des nationalites representees parmi Ia population migrante en Mauritanie 
couvre plus de 35 pays, avec une forte predominance de I' Afrique de ]'Ouest et plus Jargement de 
!'Afrique sub-saharienne. Relativement recemment sont apparus, a l'echelle de centaines de 
personnes, des migrants originaires de pays plus lointains tels que l'Inde, Je Bengladesh et Ia Chine, 
pour Ia plupart parvenues en Mauritanie grace a des reseaux de passeurs ou peut-etre de traite bien 
organises. 

1.5 -Au travers d'entretiens individuels effectues par des ONG, et le HCR pour ce qui concerne 
Jes demandeurs d'asile, trois vagues successives semblent se dessiner sur les cinq dernieres decennies : 

a) une migration que !'on peut qualifier de traditionnelle dans Ia mesure ou elle emane des pays 
limitrophes et se caracterise par des liens culturels, religieux et linguistiques etroits; 
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b) des mouvements de population dont les causes peuvent etre directement rapportees a Ia 
destabilisation de certains pays d'Afrique de !'Ouest: Liberia, Sierra Leone et Ia Cote d'Ivoire depuis 
les annees 90. 

c) une migration recente et de transit vers !'Afrique du Nord et recemment les Iles Canaries, pour 
laquelle Ia mediatisation importante doit etre rangee parmi les facteurs multiplicateurs. 
S' il apparait que les migrants appartenant a Ia premiere categorie se scient aisement inseres dans Ia 
societe mauritanienne, les personnes appartenant a Ia deuxieme categorie, y compris les refugies, 
eprouvent plus de difficulte en raison d'une plus grande« etrangete >>au milieu pour des raisons 
culturelles, linguistiques et egalement des raisons liees aux conditions souvent tragiques dans 
lesquelles elles ont quitte leur pays d'origine. 
1.6- Les personnes appartenant a Ia troisieme categorie traversent le pays, en quelques jours ou 
quelques mois, sans velleites d'insertion. Le nombre de ces ''lifotmis !'episode d~~.<affrontements 
migrants est tres difficile a connaitre, d'une part parce qu 'ils . qqll)lnu11autaires ~e •.•. 1989 en 
evitent d'etre identifies pour des raisons evidentes et, d'autre J\1aljrit!lnie et au Senegal,. ce relatif 
part, parce que Ia taille de ces groupes change au fil des eq~i11b~e. s'est maint<mfi' ~\1 b~nefice 
opportunites sur des laps de temps allan! de quelques jours a des · p~ys: con cernes. Cep.e11da11t, au 
quelques semaines. A travers l'echantillonnage de . cours des<dix demieres anriees,, l.a 
population visible parmi les personnes interceptees en mer destabilisation de certains pays de 
(quelques 6000 personnes ont ainsi transite par le centre [ .• \';,i\fj"ique de l'Ou~sl,,)e Liberia, Ia 
d'accueil de Nouadhibou en 2006) ou recueillies dans le · ~\eP,ii• Leone et S11rt(lut: ,Ia Cote 
desert pres de Ia frontiere nord de Ia Mauritanie, le d'Ivoi~e;,q)li Jut elle-meme nl).'Pays 
mouvement de migration clandestine semble en trainer des majeur de :4estination de Ia w1gl"atiol). 
jeunes hommes (des cas de femmes seules et de mineurs non jusqu'enZOQ!b,,amodifie le pmfl\:de 
accompagnes son! de plus en plus frequemment signales) Ia migrati~Jj ., :!l!l ... Mauritanie · .• ~l1 
don! l'origine est principalement senegalaise, guineenne, introduisant de!llf)li?el.les nationalites · 
malienne, gambienne et nigeriane. •ou en modifjiJril' .· Ia repartition 
1.7- Les migrants en transit vers !'Europe ont pris une !res -~~JXl;ographique Ae" Ia population 
grande visibilite sociale en raison de !'attention qui leur est :p!i"ugr~te existante, dn_piirti~ulier dans 
portee par les media internationaux depuis les evenements de 1es"y [ql}artiers perip)ierigues de 
Melilla et Ceuta et surtout depuis les vagues de tentatives de Nouadhibou et Nouakchott. 
rejoindre les Iles Canaries depuis les cotes de Ia Mauritanie L'accrciiss<;)ment de Ia migr:itiol).sub-
et du Senegal a !'aide de simples pirogues, ainsi que les saharienne:& p~ltir de Ia Mauritanie 
epopees dramatiques qui ont ainsi conduit a Ia mort en mer vers le Maghreb et !'Europe pent etre 
des milliers de personnes. Les representations sociales de Ia mise en !£elation avec ces 
migration en Mauritanie en ont ete fortement influencees. La . )JouleversementS,f~liionaux. ··. ·· · 
personne du migrant etant maintenant etroitement associee a 
Ia clandestinite alors que le nombre de ceux qui entrent en Mauritanie avec le projet de rejoindre 
!'Europe semble relativement faible, rapporte a !'ensemble de Ia population etrangere qui vit en 
Mauritanie. 
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2. Conditions de sejour 

2.1 - Niveau de revenu 
a) La plus grande partie des migrants recourt au marche informel de l'emploi. Pour cette raison, des 

donnees chiffrees fiables ne sont pas disponibles. Deux ONG nationales, financees par le HCR, 
l' ALPD75 et l' APEAH76 ont tente de cemer cet aspect de Ia vie des migrants et des demandeurs d'asile 
a travers des entretiens individuels et d'obtenir nne photographie de Ia situation. 

b) Grace a un croisement d'informations il est possible de situer 
le niveau moyen de remuneration vraisemblable pour des emplois 
peu ou pas qualifies dans le secteur informel ou ]'on rencontre une 
forte presence de migrants et demandeurs d'asile. Ainsi, le salaire 
d 'un manreuvre sur les chantiers de construction varie, en 2006, 
entre 800 et 1.500 UM par jour selon les informations fournies par 
des entrepreneurs prives. Sur une base de 20 jours/mois, le revenu 
mensuel dans ce secteur varierait done entre 16.000 et 30.000 UM, 
soit entre Euro 45 et Euro 85 par mois (I :350). A titre indicatif, le 
SMIG se montait a 22.000 UM/mois en 2006, soit 63 Euro/mois, et 
le salaire habitue] d'un instituteur dans le secteur prive se situait a 
environ 40.000 UM/mois, so it 114 Euro/mois. I N~!J1rog:raphie l\1igrlfl~fs. 

c) Ces montants peuvent etre rapportes aux depenses 
indispensables que sont le Ioyer et Ia nourriture. A Nouakchott, les 
migrants et nombre de nationaux louent des chambres de surface modeste (entre 4 et 6 m2) pouvant 
accueillir deux personnes pour un montant habitue! de UM 5.000/mois. Deux repas quotidiens 
necessitent au minimum UM 500/jour soit UM 15.000/mois. Ces deux depenses reunies totalisent UM 
20.000, soit 57 Euro/mois, ce qui, compte tenu des nimunerations pratiquees, implique que les 
migrants s' efforcent de trouver deux, ou plus, sources de revenu pour faire face a leurs depenses 
courantes d'entretien et, dans Ia mesure du possible, epargner des sommes pour des projets ou pour les 
transmettre it leur famille dans le pays d'origine. 

d) Dans !'hypothese ou un second travail permettrait d'accroltre de 30% le revenu total mensuel, de 
faire face aux depenses d'entretien et d'economiser une part des revenus, un ouvrier peu ou pas 
qualifie, simple manreuvre ou ma9on, pourrait esperer reunir entre 60 et II 0 Euro par mois. Une 
apprehension de l'eventail des revenus et leur repartition par secteur d'emploi necessiterait une longue 
enquete qui depasse les moyens disponibles pour etablir ce profil. Cependant, en prenant ]'hypothese 
que les revenus se repartissent sur une com·be de Gausse ou respectivement 20% des revenus parmi Ia 
population migrante se situeraient entre 16.000 et 30.000 UM/par mois, et 20% entre 60.000 et 
100.000 UM et plus par mois, il serait possible d'estimer que 60% de cette population peryoit entre 
30.000 et 60.000 UM/par mois, soit entre 85 et 170 Euro/mois, ce qui semble se confinner au travers 
d'une enquete de vulnerabilite effectuee par le HCR parmi Ia population de demandeurs d'asile 
enregistree par ses services en decembre 2006. 

e) A titre indicatif, le rapport du PNUD sur le Developpement Humain en Mauritanie en 2005 
indiquait que 26% de Ia population vit avec I US$ ou moins par jour et 63% avec 2 US$ ou moins par 
jour, soit respectivement 22 et 44 Euro/mois, populations rurale et urbaine confondues. Considerant 
que les salaires offerts it Nouakchott et Nouadhibou sont nettement superieurs au reste du pays, et que 
Ia population migrante est majoritairement urbaine et composee d'hommes seuls sans charge de 
famille, Ia fourchette proposee au paragraphe 5 precedent devrait etre proche de Ia realite. Selon celle­
ci, un couple avec deux enfants pourrait atteindre, dans des emplois peu qualifies, un montant mensuel 
d'environ 40.000 UM/mois it Nouakchott, soit 10.000 UM/persorme (38 US$/mois) contre 8.000 
UM/mois, ou 30 US$ (I :265) comme seuil de pauvrete. L'etude de vulnerabilite effectuee par le HCR 
parmi les demandeurs d'asile it Nouakchott donne un montant moyen de 13.000 UM de depenses 
mensuelles/personne ( enfants inclus ). Cette difference s 'explique par le niveau de qualification 
habituellement plus eleve parmi les migrants et demandeurs d'asile, en particulier panni les Ivoiriens. 

I) Les migrants en general et les refugies declarent souvent rencontrer des difficultes pour envoyer 
de !'argent dans leurs pays d'origine en raison de ]'usage de Ia monnaie nationale, !'ouguiya, non 
convertible, a Ia difference du franc CFA en circulation en Afrique de !'Ouest. Une pratique courante 

75 Association pour !a Lutte contre Ia Pauvrete et le Developpement- Monographies 2005 et 2006 
76 Association pour Ia Protection de l'Environnement et !'Action Humanitaire- Monographies "$J5 et2006. 
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consiste a utiliser les services d'un compatriote ou d'un mauritanien qui possede des relations dans le 
pays d'origine du migrant ou du refugie concerne, a travers lesquels des transactions peuvent etre 
effectuees grace a de simples communications telephoniques. Une autre pratique repandue parmi les 
ressortissants des pays limitrophes consiste a acheter a Nouakchott du materiel menager et des 
telephones portables qu'ils font parvenir dans leurs pays d'origine pour y etre revendus. 

2.2 - Acces a l'emploi 

a) Outre des informations circulant de bouche a oreille, les informations sur les possibilites 
d'embauche proviennent principalement des reseaux d'intermediaires que chaque communaute de 
migrants se constitue dans le secteur prive. L'existence d'un reseau de solidarite, d'une qualification 
professionnelle, de l 'usage du fran9ais et des dialectes nationaux sont des facteurs tres favorables pour 
l'acces a l'emploi, pour les migrants comme pour les refugies, comme l'illustre le cas des refugies 
ivoiriens qui semblent s'inserer facilement sur le marche du travail dans des emplois qualifies et bien 
n\muneres selon les criteres locaux. 

b) Le milieu de Ia peche demeure le plus attirant pour Ia population etrangere, en particulier 
senegalaise. Certains ressortissants de pays anglophones sont egalement attires par les metiers de Ia 
mer, en particulier les refugies Sierra Leonais et Liberiens. Les femmes migrantes, senegalaises et 
guineennes, sont tres presentes dans le commerce local du poisson. Les societes de peche proposent 
parfois des services en matiere de regularisation administrative ainsi que des conditions minima de 
logement acceptees par ces employes qui parviennent ainsi a faire des economies substantielles sur 
leurs salaires. Les employeurs recrutent parfois directement au Senegal. 

c) Dans !'extraction du minerai de fer, a Zouerate, et les travaux d'entretien de Ia ligne de chemin 
de fer qui achemine environ 12 millions de tonnes de minerai par an au terminal mineralier de 
Nouadhibou, les migrants peuvent etre consideres comme des « acteurs invisibles» de developpement. 
Recrutes comme tiicherons par des filiales de Ia Societe Nationale Industrielle et Miniere (SNIM), ils 
travaillent dans Ia mine et sont egalement essaimes le long des 700 km de voie ferree. Ils sont 
principalement recrutes par le biais d'associations d'etrangers basees a Nouadhibou. 

d) En reflet des besoins en main d'reuvre qualifiee, les etablissements prives d'enseignement 
offrent volontiers des emplois d'enseignants aux migrants et aux refugies qui apportent les 
competences rechercMes. Ainsi, Ivoiriens, Sierra Leonais, Palestiniens, Syriens sont frequemment 
recrutes en raison de leurs competences linguistiques en arabe, anglais et fran9ais. A Nouadhibou, le 
Lycee de formation technique et professionnelle (LFTP) un etablissement public semi autonome a une 
ancienne tradition de recrutement d'enseignants etrangers. Dans les annees 90, les enseignants 
etrangers etaient plus nombreux que les nationaux, rapporte l' APEAH. 

e) Le secteur infonnel offre de nombreux petits metiers dans lesquels s'inserent aisement des 
migrants de diverses nationalites. Les petits commerces, Ia vente a h\talage sur les marches et dans les 
rues, ainsi qu'une variete de petits metiers pennettent aux nouveaux venus, encourages par leurs 
compatriotes deja installes, de subvenir partiellement a leur besoins alors qu'ils dependent encore de Ia 
solidarite de leur communaute. 

f) Les differentes communautes s'efforcent d'organiser l'acces a l'emploi sur un mode corporatiste, 
au niveau de quartiers ou meme parfois plus largement au niveau de Ia ville (taxis, metiers de Ia 
construction), qui leur permet de coopter leurs compatriotes dans les secteurs de metiers qui leurs sont 
accessibles. Ainsi, les competences des senegalais (en particulier les Mourides originaires de Saint 
Louis du Senegal) dans les metiers de Ia peche ne sont pas contestees. Ils occupent egalement une 
place preponderante dans les metiers de Ia construction et de Ia mecanique avec les guineens et les 
maliens. La couture est souvent Ia specialite de migrants guineens. Certains d'entre eux sont devenus 
des ma!tres tailleurs et emploient d'autres etrangers dans leurs ateliers. Les technologies modernes: 
informatique, communication (telephonie mobile et Internet) attirent des techniciens originaires des 
pays maghrebins. Cette enumeration partielle illustre Ia flexibilite du marche de l'emploi et demontre 
egalement que les migrants, de par les qualifications ou le savoir faire qu'ils apportent, ne sont pas 
cantonnes aux travaux penibles, peu remuneres ou peryUS comme degradants par Ia population locale. 

2.3- Acces aux structures et services sociaux 

2.3.1- Acces a !'education 
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a) L'inscription des enfants dans les ecoles publiques necessite Ia production d'actes de naissance 
que les migrants des pays limitrophes n'ont normalement pas de difficultes it foumir. Les 
ressortissants de pays plus eloignes, ou dont les institutions sont defaillantes, en particulier les 
refugies, ne peuvent remplir les conditions requises. D'une maniere generale, l'enseignement public 
mauritanien souffre encore de lacunes importantes en terme de qualification du personnel enseignant 
et d' equipement. Cette situation a encourage Ia creation de nombreuses institutions privees, en 
particulier en milieu urbain. 

b) De plus, le medium d'enseignement dans les ecoles publiques est l'arabe, langue nationale. En 
revanche, les ecoles privees offrent un enseignement en arabe et en franyais. En consequence, les 
families de migrants, comme beaucoup de families mauritaniennes, s'efforcent d'inscrire leurs enfants 
dans des ecoles privees, si elles en ant les capacites financieres. 

c) A Nouakchott, l'ecolage en ecole primaire varie entre 3000 et 6000 UM/mois/enfant, et entre 
5000 et 8000 UM au niveau du college. Ces montants rapportes aux revenus auxquels ant 
generalement acces les migrants, impliquent un gros effort financier de Ia part des parents, en 
particulier s'ils ant plus de deux enfants en age scolaire. Ce probleme est surtout rencontre par les 
ressortissants des pays limitrophes parmi lesquels les couples sont de plus en plus nombreux. Les 
ressortissants de pays plus lointains son! essentiellement des hommes seuls, dont les enfants 
demeurent au pays. Sur ce point les families refugiees, en particulier anglophones sont 
particulierement desavantagees et le HCR s 'efforce de les aider it surmonter ces obstacles grace it une 
assistance specialisee. 

d) S'il n'existe pas de statistiques sur !'enregistrement des enfants de migrants dans les 
etablissements scolaires, les temoignages recueiliis et !'observation dans les quartiers populaires de 
Nouakchott et it Nouadhibou permettent de penser que nombre d'enfants de families migrantes sont 
laisses sans enseignement. En illustration, il est interessant de noter que lors de l'ouverture d'une 
petite ecole primaire pour enfants refugies, par le HCR dans un des quartiers populaires de 
Nouakchott, il a ete necessaire d'accepter !'inscription (gratuite) d'enfants mauritaniens it Ia demande 
pressante des familles. 

2.3.2 - Acces aux structures de sante 
a) Selon les temoignages des migrants et refugies recueillis par les ONG nationales, l'acces aux 

structures publiques de sante n'est pas soumis it des pratiques discriminatoires. Les responsables des 
services de sante declarent qu'ils ne s'interessent it l'etat civil (nationalite, lieu de naissance, 
residence ... ) du patient que lorsque c'est necessaire pour orienter le diagnostic et le traitement dans le 
cas de certaines pathologies specifiques. Les declarations des responsables d'associations abondent 
dans le meme sens que celles des responsables des services de sante qu'ils soient publics ou au prive. 
Elles convergent toutes vers le constat qu'il n'y a pas de difference entre les mauritaniens et les 
etrangers quant it l' acces aux h6pitaux. 

b) Sur Ia qualification du niveau de Ia 
couverture sanitaire, les responsables de sante, 
ainsi que les associations, classent ce niveau au 
seuil critique de << niveau faible >>. Selon eux, Ia 
couverture sanitaire pour les Mauritaniens est 
encore tres faible, it plus forte raison pour les 
migrants et refugies qui, pour le plus grand 
nombre, ne disposent pas des moyens 
financiers qui leur permettraient de se diriger 
vers des structures privees mieux equipees que 
les structures publiques. 

c) Les problemes de promiscuite, de 
precarite et d'insalubrite de !'habitat, ajoutes 
au stress lie it l 'expatriation, it l 'exil pour les 
refugies, sont parmi les raisons qui expliquent 
le constat generalement fait que les migrants et 
les refugies sollicitent plus frequemment les 

du SIDA, 
g~i's'l! c()Jmrrmnaut·e, peut etre 
~f11::.a:rr<ofi.Qj"~ le chemin de l' exil. 

,~, "''u'" sgi1 q,e h~ur frltgi1lite, peuvent decider 
discrimination 

de leur 

services medicaux que les nationaux. De plus, les problemes de communication dont souffrent les 
migrants et refugies anglophones avec Ia population autochtone fo~ que~,echanges patient-medecin 
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s'averent difficiles. Entin, les migrants et refugies en situation irreguliere vivent avec Ia crainte d'un 
contr6le d'identite, limitent leurs deplacements en ville et hesitent a se rendre dans les centres de 
sante. 

d) Selon le personnel medical rencontre par les ONG nationales, l'eventail des problemes de sante 
les plus repandus parmi les migrants et refugies, a Nouakchott, inclurait les maladies sexuellement 
transmissibles (MST), suivies par le paludisme, les pathologies respiratoires, les douleurs 
rhumatismales, les dermatoses, le diabete et les problemes d'hypertension. 

e) Les pathologies mentales sont peu visibles dans Ia mesure oil les communautes d'etrangers 
s'organisent pour rapatrier le malade dans son pays d'origine des qu'elles le peuvent. II arrive 
cependant que le malade soit issu d'une communaute peu representee ou disparate incapable de 
prendre soin de leur compatriote. Dans ce cas, le malade est abandonne a son sort, reduit a Ia 
mendicite. 

2.4- Liens avec le pays d'origine 

2.4.1 -Decision et motivations dn depart 
a) Selon les temoignages, les decisions de depart des migrants apparaissent concertees au sein de Ia 

famille ou de Ia communaute du village ou du quartier d' origin e. II semble egalement que, pour Ia 
presque totalite des migrants originaires des pays limitrophes, des contacts prealables ont ete etablis 
avec des amis ou des parents deja installes en Mauritanie, dont le soutien sera necessaire pour le 
logement et l'acces a l'emploi. Une certaine forme d'autoregulation semble ainsi s'exercer 
spontanement en fonction des capacites de Ia communaute d'accueil. 

b) Dans I' esprit de certains, il faut aller co lite que co lite chercher « Ia ric hesse » dans les pays 
developpes. Parfois c'est le conseil familial qui decide d'envoyer un de ses fils a << l'aventure ». Le 
poids psychologique est tres pesant. Les parents financent souvent les voyages de leurs enfants avec Ia 
conviction que<< Ia ou le fils d'un tel a reussi, mon fils peut reussir ». 

c) En revanche, les refugies ont un parcours tres different en raison des conditions 
parfois tragiques de depart du pays d'origine. La decision de ~~,t;J'A:PEG\:H;";i~~m~;-ct(;S(;;~ifk;();:s-] 
depart fut le plus souvent prise par l'individu seul, dans un 
contexte domine par Ia perception d'un peril imminent ou le 
desespoir. Le depart suit immediatement Ia decision ou est 
differe selon les situations individuelles et le contexte qui 
prevalait alors dans le pays d'origine: repression ou menaces 
individuellement ciblees, ou encore guerre civile et insecurite 
generalisee. Ce n'est que dans le pays de premier asile que des 
elements de preparation pour un voyage ulterieur 
reapparaissent, avec cependant des possibilites de concertation les 
et d'information tres reduites par rapport aux migrants. 
L' absence de ressources, de documents d' identite et de contact 
avec le pays d'origine sont des contraintes majeures qui 
contribuent a l'isolement du refugie qui pent alors etre conduit 
a emprunter les voies de la clandestinite pour poursuivre son 
parcours au deJa du pays de premier asile a Ia recherche d'un 
lieu oil reconstruire nne existence. 

d) Dans Ia majorite des cas, les migrants economiques ont 
des projets precis dans le pays de destination, mais qui ne 
concordent pas necessairement avec leurs qualifications 
professionnelles. Le desir de faire valoir nne qualification professionnelle est rarement evoque comme 
facteur determinant du depart. L' APEAH a Nouadhibou note que meme si parmi Ia vague de migrants 
qui viennent a Nouadhibou nombre d'entre eux declarent etre titulaires de dipl6mes, rares sont ceux 
qui ont pris so in de s'en munir pour faciliter les recherches d'emploi. lis s'efforcent essentiellement de 
s'adapter aux circonstances en suivant les conseils qu'ils recueillent au sein des communautes. 

2.4.2- Liens entretenns avec Ie pays d 'origine ~· 
a) D'une maniere generale, les migrants declarent que les liens qui demeurent avec leur pays 

d'origine sont au niveau de la famille, du cercle d'amis et des communavv/es locales. Les liens les plus 

Pagell9 LY 



importants sont ceux qui les lient a Ia famille elargie qui constitue pour eux une reference 
fondamentale. Lorsque celle-ci a disparu, comme c'est le cas de nombreux refugies Liberiens et Sierra 
Leonais, ainsi que des ressortissants de pays plus lointains comme le Nigeria et le Ghana, Ia reference 
a Ia nationalite semble avoir peu d'emprise. 

b) La majorite d'entre eux s'interesse a Ia vie publique dans leur pays d'origine. Leur niveau 
d'inforrnation est apparemment tributaire de leurs preoccupations et de leur niveau d'instruction. Les 
communautes s' efforcent de maintenir certains elements culture Is tels que Ies plats culinaires, Ia 
musique, Ia tenue vestimentaire et les Iangues vernaculaires. Cependant, une minorite, en particulier 
Ies refugies Liberiens et Sierra Leonais, semble tourner le dos a tout ce qui rappelle Ies origines. 

c) Les migrants font des efforts particuliers pour maintenir une communication avec Ia famille 
durant tout le parcours migratoire. Le telephone et l 'Internet sont les moyens de communication les 
plus utilises, le plus souvent de maniere collective. Les migrants originaires de milieux urbains 
utilisent frequemment !'Internet et sont nombreux a frequenter les cybercafe. 

2.4.3 -La structuration des communautes 
Dans leur majorite, les communautes de migrants, pour Ia plupart arrives seuls, se constituent, ou 

se reconstituent en Mauritanie. Les membres d'une communaute ne soot pas necessairement d'une 
meme nationalite et leur rencontre se fait souvent au niveau de centres d'interet communs, tels que le 
travail, Ies pratiques religieuses, Ia vie de quartier, etc. A titre d 'illustration, selon les temoignages 
recueillis par l'ALPD a Nouakchott, Ia structuration des communautes selon des centres d'interets 
communs se presenterait cornrne suit : 

Type de centre d'interet common % de reponses 

Comrnunautes religieuses 10% 

Communautes nationales et ethniques 40% 
Regroupements sur les Iieux d' embauche 22% 

Regroupements dans les quartiers 4% 

Regroupements dans les immeubles 18% 

Communautes nationales, ethniques 6% 

2.4.4- La question du retour 
a) Plus de Ia moitie des personnes rencontrees ont declare vouloir retourner dans leur pays 

d' origine. Les motifs du retour se repartissent globalement entre quatre categories : sentiment de 
deracinement, objectifs non atteints, retour planifie avant Ie depart, evenements familiaux et autres. 
Les refugies mentionnent le sentiment de deracinement comme motif principal pour un retour qu'ils ne 
parviennent cependant pas a envisager clairement en raison de Ia situation dans leur pays d' origine ou 
du manque d' information a ce sujet. 

b) De ses entretiens avec les communantes de migrants a Nonadhibou, L'APEAH rapporte une 
forte augmentation, en 2006, dn nombre de migrants en transit dans I'attente d'une opportunite pour 
tenter un passage clandestin vers les Iles Canaries. La << migration clandestine >> constitue une 
nebuleuse discrete, difficile a penetrer pour des non migrants. Entre des passeurs sans scrupules et les 
candidats ace qui est maintenant per9u comme un <<suicide collectif >>, une complicite s'est installee. 
Cependant, il s'avere que cette situation de transit puisse durer tres longtemps. Des migrants venus des 
annees auparavant a Nouadhibou avec !'idee d'atteindre l'Espagne cultivent encore ce reve tandis que 
leur mode de vie montre les signes d'une reelle insertion sociale et economique. Le retour au pays est 
rarement evoque par ces personnes. 

B- L'emigration 

De nombreux Mauritaniens vivent et travaillent en Europe, en Amerique du Nord, en Asie et en 
Afrique de !'Ouest. La diaspora mauritanienne a l'etranger representerait 10% de Ia population totale. 
Bien qu'il soit impossible de produire des statistiques fiables dans ce domaine, certains travaux de 
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recherche77 indiquent que !'Arabie Saoudite (20.000), le Congo (2.500), Ia Cote d'lvoire (50.000), les 
Emirats Arabes Unis (4.000), Ia France (20.000), Ia Gambie (20.000), Ia Guinee Bissau (3.000), les 
lles Canaries (2.000), le Mali (20.000), le Niger (5.000) et le Senegal (10.000) son! les principales 
destinations. Cette population s'est inseree dans le tissu social des pays d'accueil avec une presence 
particuliere dans le secteur commercial. 

Un grand nombre de ces emigres ont quitte Ia Mauritanie it Ia suite des annees de secheresse en 
1970 pour exercer le commerce de betail dans les pays limitrophes, notamment le Senegal, le Mali et 
Ia Gambie, s'inserant ainsi dans les courants culturels et commerciaux historiques qui lien! les 
Mauritaniens avec les peuples de 1' Afrique subsaharienne78

• 

Les differentes ethnies qui habitent Ia vallee du fleuve ont developpe, depuis Ia fin de Ia deuxieme 
guerre mondiale, un reseau d'emigration vers !'Europe entretenu par les relations parentales et 
communautaires. 

1. Les Mauritaniens de l'etranger et le developpement local 
a) L'argent des migrants de Ia diasp.ora sert d'abord it l'entretien des familles restees aux villages. 

Cependant, au debut des annees 80, les migrants, notamment de Ia vallee du fleuve Senegal, ont 
largement contribue it Ia mise sur pied des infrastructures educatives, sanitaires et hydrauliques de 
leurs localites d 'origine. 11 existe egalement une forme de concurrence entre les villages dans Ia 
construction de mosquees qui conduisent certaines communautes it y investir des sommes etonnantes, 
depassant parfois 100.000 Euro. 

b) De plus en plus de migrants s'organisent en Europe, notamment en France, et participent aux 
initiatives economiques de leurs localites d'origine, it travers les jumelages ou Ia mobilisation de 
bonnes volontes (ONG, initiatives individuels ... ). Aux cotes d'associations villageoises 
traditionnelles, notamment dans le Guidimakha, des regroupements de diaspora se creent sous une 
forme associative. La plupart des associations et federations se sont regroupees au sein d'un reseau 
denomme le Reseau des Associations Mauritaniennes en Europe (RAME) qui a ete cree le 25 
septembre 2004 it Paris, it Ia suite des echanges lors du forum des migrants mauritaniens organise it 
Aubervilliers le 17 Avril 2004 par les associations de mauritaniens en France, notamment des 
representants d'organismes publics et de collectivites locales, des universitaires ainsi que des 
representants de Ia societe civile. Le reseau reuvre d'une part it promouvoir, coordonner et soutenir les 
actions de ses membres dans leurs projets respectifs, notamment le developpement local, !'insertion 
citoyenne et professionnelle « ici » et « lit-bas » et, d'autre part, contribuer it Ia promotion des 
dialogues intergenerationnels, interculturels et Nord-Sud. 

1.1 - Les transferts d'argent. 
De maniere generale, Ia diaspora mauritanienne, qu'elle soil interne ou internationale participe au 
developpement economique, social et culture! des localites d'origine. Cette participation s'observe tan! 
au niveau des menages que de Ia communaute villageoise. Les revenus de Ia migration occupent une 
place importante it Ia fois dans Ia vie des menages et des villages. Ils representent une part significative 
dans Ia structure des revenus globaux. Si on y ajoute les pensions de retraite pers:ues par d'anciens 
emigres, Ia part cumulee des actifs et des retraites de Ia migration s 'elargit et devient sensiblement 
importante pour contribuer it Ia reduction de Ia vulnerabilite. 
Le plus souvent, les transferts migratoires operes par voie postale indiquent !'importance de !'argent 
de Ia diaspora. Cependant, Ia poste n'est pas Ia voie principale de transfer! d'argent de l'etranger vers 
les villages. Aussi divers que le porteur de valise, Ia voie bancaire, le fax it l'homme de confiance, des 
canaux inforrnels sont utilises par les migrants pour envoyer de 1' argent au pays. 11 est difficile de 
quantifier ces transferts et !'analyse du sommier des bureaux de poste montre que les migrants actifs 
utilisent peu ce moyen. 
Dans les villages, !'envoi d'argent au coup par conp est depuis peu remplace par une sorte de ligne de 
credit ouverte au benefice des proches des migrants. Des boutiques communautaires gerees au niveau 
du village perrnettent aux familles restees aux villages de s'approvisionner mensuellement en denrees 
alimentaires. Une somme d'argent est transmise it un homme de confiance du village par des migrants 
qui ont cree une caisse communautaire. 

« les statrstrques de Ia mam d'reuvre en Mauntame », MFPT, mars 2005 .V . 
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1.2 - Apports des migrants au niveau des villages 
Au niveau villageois, pour l'essentiel, les apports des migrants sont orientes vers Ia realisation et 
!'exploitation d'infrastructures il caractere social, culture! et religieux. Cette operation est conduite 
grace il des transferts d'argent et Ia mise en relation par les associations des migrants. Ces dernieres 
developpent le plus souvent un partenariat entre les diasporas, les mouvements associatifs ou les 
Organisations non gouvernementales (ONG) du pays hate. A ce titre, l'exemple du partenariat des 
associations des diasporas de Ia vallee du fleuve Senegal (Mauritanie, Senegal et Mali) est tres 
illustratif. Dans certaines zones, on observe Ia promotion de cooperatives, de petites et moyennes 
entreprises qui constituent des opportunites de creation d'emplois, mais aussi de soutien aux micro 
entreprises initiees localement. Toutefois, Ia facilite obtenue dans le montage et le financement des 
projets n'imprime pas Ia rigueur necessaire pour developper et rentabiliser les initiatives. Les echecs 
enregistres dans le domaine renforcent le decouragement et le manque de confiance des migrants qui 
deviennent reticents par rapport aux entreprises du genre. 

1.3 -Apports des migrants au niveau des communes 
Les contribution des migrants vont prioritairement il Ia famille, ensuite au village, rarement il Ia 
commune et tres peu au niveau regional, encore moins au niveau national. Les tentatives 
d'investissement extra villageois commencent timidement il se dessiner. Dans Ia wilaya de 
Guidimakha, certains maires de communes ont effectue des voyages en France pour inciter Ia diaspora 
il se mobiliser pour le financement des activites inscrites dans Ia planification locale (plans de 
developpement local). Grace au dynamisme des associations creees par les diasporas, plusieurs 
initiatives commencent il voir le jour. C'est dans ce cadre qu'un jumelage a ete cree entre Ia commune 
de Louvre en France et Ia commune de Dafort; ce qui a permis d'executer plusieurs actions dont le 
fons:age de puits dans les villages de Alana et de Dara Douwar et Ia prise en charge d'une partie du 
salaire de !'agent de developpement local qui est charge d'animer Ia commune, d'elaborer des requetes 
de financement pour les villages et le suivi des activites de Ia commune. 
Cependant, ces initiatives sont encore timides. Le constat confirme par un maire, ancien migrant en 
France, est que << les migrants sont encore reticents a financer le developpement local. lls veulent 
contr6ler en amont et en aval et s 'assurer de l 'influence politique et financii!re et done gerer toutes les 
decisions sociales, politiques et economiques, alors que ce ne sont pas ewe que les populations ant 
e!us. Les migrants d'aujourd'hui n 'acceptent d'investir dans les communes que s 'its sont assures que 
le futur maire s 'engagera a etre sous leur contr6le, voire leur ordre ». On note que globalement, les 
emigres ne souhaitent financer dans les plans locaux que les investissements qui concernent leur 
propre village. Dans Ia commune de Baye Diam, les migrants ont accepte de financer certaines 
adductions d'eau pour leur village jusqu'a hauteur de 70%. Les 30% restant etant assures par Ia 
commune. Pour !'instant, dans Ia concertation dite du double espace (« ici » et «!a-bas>>) ce sont les 
chefs de village qui servent d'intennediaires. Aujourd'hui le plus difficile est de maintenir le dialogue, 
par un systeme de communication direct avec les migrants qu'il faut rassurer pour qu'ils comprennent 
que les ressources financieres qu'ils mettront a Ia disposition des communes auront des incidences 
positives sur leurs villages et au-deJa sur le developpement local. 

C - Migration interne 

La migration interne des zones rurales vers les villes a culmine dans les annees 1980 en raison des 
differents cycles de secheresse du debut des annees 1970 et fin des annees 1980. Une enquete conduite 
en 1988 a montre que Ia secheresse a ete al'origine de Ia migration de 61,7% du peuplement de Kiffa 
(Assaba), contre 37% pour Ia recherche d'emploi. La premiere wilaya d'emigration est I'Inchiri dont 
56,41% des natifs residaient dans d'autres regions en 1988, suivies de I'Adrar (38,26%), Tagant 
(36%) ... et de I' Assaba 20% (ONS, op. cite: 17). Les principales wilayas d'accueil des migrants sont 
Nouakchott, et Nouadhibou. Le rythme des migrations vers Ia capitale reste eleve et se traduit par une 
croissance de Ia population de Nouakchott de l'ordre de 5% par an (CSLP, 2001). 
Devan! !'importance des migrations internes, le Gouvernement mauritanien a mis sur pied un 
programme dit de «retour au terroir >> qui consiste a aider (transport notamment) tout mauritanien 
souhaitant retourner dans sa localite au moment de l'hivernage. Cette operation a connu un franc 
succes il ses debuts en 1990. 
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IV. Le cadre juridique relatif a Ia migration en Mauritanie 

A- Conditions d'entn\e et de sejour 

1. La publication bihebdomadaire du Journal Officiel, publication de reference, a ete de facto 
suspendue depuis debut 2005. Les cadres ont dispam du fait d'un manque de moyens financiers. Les 
archives demeurent a l'Imprimerie Nationale. Cependant, en ce qui conceme Jes traites, Jes 
instruments permettant leur ratification son! difficilement accessibles au sein du Ministere des Affaires 
Etrangeres. De plus les procedures de ratification son! Jentes et complexes. Une revue du droit des 
etrangers se revele etre une tache ardue du fait de I' eparpillement des sources et des difficultes 
d'acces. Ce qui suit, est un extrait de ]'analyse juridique menee par un consultantjuriste recrute par Je 
HCR. 

2. Datant des annees soixante, Ia plupart des textes de lois et des decrets, relatifs au droit des 
etrangers, n'ont subi aucune forme d'adaptation aux conjonctures actuelles sauf, et accessoirement, en 
ce qui concerne Ia promulgation de ce1taines lois de finances portant modification des tarifs des visas 
d'entree et de sejour ainsi que de Ia carte d'identite d'etranger autrefois indexes en francs CFA79

• Le 
deere! du 15 ctecembre 1964 portant regime de !'immigration, revise en 1965, represente Je texte de 
reference des droits des etrangers en Mauritanie. II porte reglementation des droits d'acces, de sejour 
et d'etablissement et prevoit egalement des mesures administratives et penales liees au non respect de 
Ia Joi. 

3. Le Jegislateur mauritanien s'est limite a repartir les etrangers selon trois ensembles distincts: 
>- Jes etrangers non immigrants; 
>- les etrangers immigrants privilegies et; 
>- les etrangers immigrants ordinaires qui englobe Jes apatrides80 Jes refugies et demandeurs 

d'asile. La seule reference faite aux refugies figure dans Je Titre IV du deere! 62-160 
reglementant Jes titres d'identite et de voyage81 . 

4. Concernant les etrangers non immigrants, Je Jegislateur mauritanien a procede a une 
subdivision de ceux-ci en cinq sous categories82 qui, outre ]'obligation de presenter un document 
d'identite -passeport diplomatique, passeport national en cours de validite portant ou non un visa 
consulaire d'entree, ou dans certains cas une carte d'identite nationale- doivent se conformer aux 
prescriptions des conventions sanitaires intemationales et remplir une fiche de renseignements. 

5. La loi mauritanienne considere qu'au titre d'etranger non immigrant, Jes ressortissants des 
Etats ayants signe une convention d'etablissement avec Ia Republique Islamique de Mauritanie ont le 
choix de presenter soit un passeport national en cours de validite ou seulement Ia carte d'identite 
nationale. En revanche, les ressortissants d' autres pays doivent etre munis d 'un visa consulaire 
mauritanien. L'une des categories assujetties a ces obligations est celle des touristes et des voyageurs 
en transit. Ces etrangers sont tenus des leur arrivee en Mauritanie de presenter "un billet de retour" ou 
"un billet circulaire"en cours de validite83

• 

6. Quant aux etrangers privilegies, ]'element essentiel qui Jes differencie des etrangers non 
immigrants, hormis leur qualite84

, est !'intention de fixer leur residence en Mauritanie. Le droit 
d'entree et de sejour leur est octroye SOliS reserve de Ia presentation d'un passeport national, d'un 
certificat de vaccination reglementaire et d'un certificat medical recent attestant de leur aptitude a 
l'exercice du travail ou de l'activite qu'il comptent entreprendre. lis sont egalement tenus de fournir 
un extrait de easier judiciaire ctelivre moins 3 mois auparavant, et un contra! de travail en bonne et due 
forme vise par Je Ministre du Travai185

• 

79 Loi no 96.026 du 08 juillet 1996 portant modification des dispositions des articles 368,369 et370 de !'ordonnance no 82.060 en date du 
24 mai 1982 du code general des imp6ts mauritanien. 
80 Article 23 du decret no 64.169 du 15 ctecembre 1964 portant regime de !'immigration en RIM, titre III dispose« les apatrides sont 
assujettis aux memes conditions d'admission et de sijour que les itrangers immigrants ordinaires » 
81 Article 42 stipule que« En Mauritanie, le Ministre de l'Jntririeur (Direction des Forces de 5ecuriti et de Police) est seul habilite b. 
dilivrer, renouveler ou proroger les titres d'identiti et de voyage pour les rifogiis et apatrides » 
82 Article 1 er du dec ret no 65.110 du 8 juillet 1965 modifiant le dec ret n°64 .169 du 15 dtcembre 1964 portant regime de I 'immigration en 
RiM. 
83 Article 4 du decret n°64 169 portant regime de !'immigration en R.J.M 
84 Les etrangers privitegies n'appartiennent pas aux categories precittes; ils ne sont, ni membres des ambassades et consu\ats, ni militaires, 
ni fonctionnaires, ni officiers, ni touristes et ni voyageurs en transit. 
85 Decret n° 74.092 du 23M02M1974 reglementant l'autorisation du travail des etrangers. 
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7. En troisieme et derniere categorie, la legislation mauritanienne prevoit pour ceux qu'elle 
considere comme << etrangers ordinaires », en plus de toutes les formalites exigees aux precedentes 
categories, Ia prise d' empreintes digitales. La carte d 'etranger ne leur est pas systematiquement 
delivree. Le Ministre de l'Interieur pent, sans qu'il n'ait it motiver sa decision, refuser Ia delivrance de 
celle-ci. Ce refus permet de legitimer les mesures penales ou administratives prises it l'encontre de 
l'etranger auquel Ia carte d'identite d'etranger a ete refusee ou retiree. Jl en resulte egalement des 
restrictions concernant l'acces et le sejour dans certains lieux du territoire mauritanien. Meme 
titulaires de Ia carte d'identite d'etranger, les etrangers ordinaires peuvent dans certains cas etre 
interdits d'acceder et de sejoumer dans des zones determinees. Le Ministre de l'interieur est habilite it 
prononcer it leur encontre une mesure d'eloignement des dites zones sans prejudice de Ia mesure 
d'expulsion. 

8. La sortie du territoire peut s'effectuer avant ou it !'expiration de Ia duree de sejour de 
l'etranger. Toutefois elle n'est pas permise si l'etranger n'est pas en regie avec Ia legislation fiscale ou 
s' il fait l' objet d 'nne poursuite judiciaire. ll est it souligner it ce propos que tout etranger ordinaire 
desirant sortir du territoire doit faire viser sa carte d'identite d'etranger par l'autorite administrative du 
lieu de sortie. Cette sortie doit etre effectuee par l'un des points de sortie officiels du territoire. Ces 
points de sortie fixes dans le cadre de conventions bilaterales et doivent etre transcrits en droit interne. 
A ce jour, les textes qui reglementent ces points de passage ne son! pas disponibles et un inventaire est 
necessaire. 

9. Nombre de mesures penales et administratives prises au nom de l'ordre public ou de Ia surete 
nationale touchent au principe de Ia liberte de circulation des personnes. Ces mesures, qu'elles soient 
fixees par le droit portant sur !'entree, le sejour, l'etablissement et Ia sortie, ou par les reglements des 
autorites administratives de Ia police, ne connaissent aucune transaction. Leur force executoire pent 
produire des enjeux considerables pour des personnes comme les refugies et les demandeurs d'asile si 
elles son! executees de fas:on arbitraire86

• 

10. Le Gouvernement mauritanien, comme Ia plupart des autres gouvemements, refuse aux 
etrangers des droits de nature politique. Ce principe se prolonge it travers !'interdiction d'acces it 
certaines fonctions publiques. Jl existe neanmoins des exceptions it ce principe restrictif, notamment 
en ce qui concerne les contractuels etrangers de l'Etat mauritanien qui, aux termes des dispositions 
contenues dans les lois n°75.055, n°75.056 et eu egard aux accords bilateraux, peuvent devenir 
fonctionnaires it titre d'auxiliaires ou de contractuels87

• 

11. Bien que prives du droit de vote et de l'eligibilite aux assemblees et aux fonctions politiques 
ou administratives, les etrangers peuvent cependant ambitionner d' acceder it certaines fonctions 
susceptibles de garantir leurs droits economiques et sociaux88

, notanunent dans l'exercice de droits 
syndicaux. Meme si Ia legislation nationale ne l' explicite pas, Ia protection des droits des etrangers 
trouve une consecration plus etendue dans les sources supranationales, celles des conventions et des 
traites internationaux ratifies. 

B. - Droit conventionnel et international 

1. La condition des etrangers demeure etroitement liee au degre d'interdependance entre les 
nations. Son aspect fluctuant reside, au-delit des politiques nationales sur !'immigration, dans le 
respect ou non des engagements etatiques exprimes it travers les traites et conventions bilaterales et 
multilaterales. Ceux-ci, pris par Ia Mauritanie envers les autres pays et reciproquement, sous des 
denominations variees, viennent souvent completer Ia legislation nationale sur !'immigration ou meme 
pour deroger dans certains cas. On trouve notamment des traites d'etablissement, de commerce, 
d'amitie, des accords de cooperation, des conventions fiscales, douanieres, consulaires, de securite 
sociale, etc. 

2 A l'echelle du continent africain, La Mauritanie est signataire de nombreux traites et 
conventions regissant les droits des etrangers. L' ensemble geopolitique au que! appartient Ia 
Mauritanie, l' Afrique de !'Ouest, tend vers !'integration dans !'Unite africaine. Les efforts deployes 

86 Droit des Etrangers en Mauritanie au regard des RefugiCs et des Demandeurs d'asile, Salim Jaafar, 2005. 
87 Article 44 du Statut de Ia Fonction Publique mauritanien. 
88 Les droits syndicaux, notamment l'acces des travailleurs immigrants aux postes de representation syndicale, au sein des entreprises et 
Ctablissements nationaux (mauritaniens). Laliberte syndicate est reconnue parmi Jes libertes publiques garanties dans le prCambule de Ia 
constitution mauritanienne. 
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visent a renforcer Ia solidarite des pays africains dans Ia cooperation judiciaire et I 'harmonisation des 
legislations internes en matiere de droit des etrangers. La plupart des accords entre les Etats membres 
de ces organisations contiennent des dispositions relatives a Ia circulation et l'etablissement des 
personnes. 

3. Le Traite de Ia Communaute Economique des Etats de I' Afrique de !'Ouest (CEDEA0)89 

dispose en son article 2 que << le but de Ia communaute est de promouvoir Ia cooperation et le 
developpement dans tous les domaines de l'activite economique ... et dans le domaine des affaires 
sociales ... >>.A cet effet, selon les dispositions du Paragraphe I de !'article 27 (qui a ete modifie le 29 
mai 1982) << les citoyens des Etats membres sont consideres comme citoyens de Ia communaute et en 
consequence, les Etats membres s' engagent a abolir to us les obstacles qui s' opposent a leur liberte de 
mouvement et de residence a l'interieur de Ia Communaute >>. Suite ace traite, La CEDEAO a adopte 
un protocole sur Ia libre circulation des personnes, le droit de residence et d'etab!issemenr0 

4. Le traite de !'Union du Maghreb Arabe (UMA) du 17 fevrier 1989 est alle dans le meme sens 
et avec les memes objectifs que les precedents traites mentionnes plus haut dans Ia promotion de Ia 
circulation des personnes et des biens. L'espace geopolitique, bien que restant sur le continent africain, 
n'est cependant pas le meme. Plus d'une trentaine de conventions et accords ont ete signes sous 
l'egide de cette union en matiere commerciale, douaniere, de securite sociale, judiciaire et autres. La 
mise en ceuvre de !'ensemble des mecanismes tendant a !'integration maghrebine sur tous les 
domaines est restee tributaire de !'application des fondements sur lesquels cette entite regionale est 
basee, notamment Ia libre circulation des personnes et des biens. 

5. Que ces organisations soient toujours actives ou qu'elles aient perdu leurs effets, il en reste 
de nombreuses traces dans les legislations nationales ou dans les traites bilateraux qui s 'en sont 
inspires. A titre d'exemple, bien que Ia Mauritanie se soit retiree de Ia CEDEAO en 1999, les 
ressortissants des quinze pays membres continuent d'acceder et de sejoumer en Mauritanie s'ils sont 
munis de leurs passeports, titres d'identite et d'autres documents leur ayant permis par le passe d'etre 
admis sur le territoire mauritanien, meme s'ils sont devenus refugies ce qui est le cas aujourd'hui de 
nombre d'Ivoiriens, 

6. Toutes ses dispositions adoptees dans le cadre de ces organisations regionales et sous 
regionales, et qui se sont superposees dans le temps, au fur eta mesure des peripeties d'une recherche 
de !'Unite Atricaine, ont conserve une certaine valeur soit directe soit de reference en droit 
mauritanien des etrangers. 

C - Les sanctions pour immigration illegale 

1. La loi n°65 046, portant dispositions penales relatives au regime de !'immigration, prevoit 
des sanctions d' ordre penal qui couvrent non seulement les etrangers illegaux mais egalement toute 
personne qui aurait aide ou contribue it I' entree illegale ou le sejour illegal sur le terri to ire mauritanien. 
Ainsi, tout etranger qui aurait omis ou neglige de remplir Ia fiche de renseignement prevue dans Ia loi 
ou qui y aurait inscrit sciemment des renseignements faux, incomplets ou inexacts ainsi que les 
voyageurs qui auraient refuse de donner a leur logeurs les renseignements d' identite requis ou qui 
auraient fourni des renseignements inexacts et ceux qui auraient omis deviser leur carte d'identite, soit 
a !'occasion de leur changement de residence dans les conditions fixees par Ia loi, ou a !'occasion de 
leur sortie du territoire national mauritanien, sont passibles d'une amende penale et!ou d'une peine 
d'emprisonnement de deux a six mois. 

2. De Ia meme fa9on, elle penalise les personnes qui auraient aide tout individu a penetrer ou a 
sejoumer ffauduleusement en Mauritanie. Les memes dispositions penales s'appliquent aux personnes 
qui emploient des etrangers non titulaires de Ia carte d'identite ainsi qu'aux logeurs s'ils negligent 
d'inscrire immediatement les renseignements d'identite des personnes qu'ils hebergent, Ia date de leur 
entree et de leur sortie sur les registres regulierement tenus ou s' ils ne pres en tent pas ces registres aux 
epoques fixees par les reglements ou a Ia requete des autorites administratives91

. 

89 Signe le 28 mai 1975 a Lagos (Nigeria). La Communaute des Etats deL' Afrique de l'Ouest, en tant que region, est un espace 
geographique partage entre 15 Etats. Initialement composee de 16 Etats, la CEDEAO est passee a 15 membres suite au retrait de Ia 
Mauritanie en 1999, qui a prefere se rapprocher de !'Union du Maghreb Arabe. 
90 

Afrilex 2000/00. 
91 Article 35 du decret no 64.169, titre VI: des penalites. 
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3. L'inobservation des dispositions legales sur !'admission et le sejour en Mauritanie est 
egalement reprimee par d' autres mesures correctionnelles et administratives notamment le 
deguerpissement, le refoulement, ]'expulsion et ]'assignation a residence. 

4. Le deguerpissement, lie au droit du travail, est une mesure administrative qui n'est prise que 
lorsque le visa d'un contrat de travail est refuse ou annule ou bien lorsque l'autorisation d'occuper un 
quelconque travail salarie n'est pas accordee. L'immigre est contraint de quitter le ten·itoire dans le 
delai qui lui est imparti par le Ministre du Travail. Cette mesure lui est signifiee par la police ou la 
gendarmerie. 

5. Le refoulement est une autre mesure administrative prononcee contre tout etranger qui entre 
clandestinement en Mauritanie ou qui ne remplit pas les formalites conformement aux conditions 
reglementaires et sanitaires exigees pour !'admission sur le territoire mauritanien. Cette mesure peut 
etre prise a l 'encontre des gens de mer s' ils manquent aux formalites liees a leur debarquement. Us 
sont en effet contraints de presenter, outre les pieces d'etat civil et les certificats sanitaires 
internationaux, leur fascicule de marin. Le sejour de cette categorie d'etrangers sur le territoire 
mauritanien ne doit pas depasser la duree de l'escale autorisee sous reserve de justificatif prouvant la 
survenance d'une force majeure. 

6. La loi sur l' immigration precise egalement que tout navigateur etranger qui aura penetre et 
sejourne en Mauritanie en infraction aux dispositions liees a son acces et son sejour sera refoule sur 
son port d'attache ou son pays d'origine. De droit, le champ d'application de ces dispositions s'etend 
pour couvrir les passagers clandestins y compris les demandeurs d'asile qui utiliseraient ces moyens 
d' acces pour entrer en Mauritanie. L' article 453 de la loi n° 95.009 du 31 janvier 1995 portant Code de 
la Marine Marchande dispose que << les frais du refoulement hors du territoire mauritanien des 
passagers clandestins de nationalite etrangere sont imputes a l'armateur du navire a bord duquel le 
delit a ete commis >> 

7. L'expulsion suppose que la presence de l'etranger constitue une menace a l'ordre public ou 
a la sfirete de l'Etat92

. Elle est prononcee a l'encontre de l'etranger concerne, par un arrete du 
Directeur de la Sfirete Nationale, et notifiee par un officier de police, avec un delai de grace pour 
quitter le territoire. L'etranger frappe d'expulsion est conduit ala frontiere mauritanienne, en principe, 
de son choix. 

8. La demiere mesure de sanction est celle de !'assignation a domicile ou a residence. Elle est 
per9ue egalement sous un angle penal. Elle est imposee a tout etranger dont la presence est consideree 
comme dangereuse pour la defense nationale ou la securite publique. Il en sera de meme pour tout 
individu se trouvant dans l'impossibilite de quitter le territoire mauritanien alors qu'il aurait fait !'objet 
d'une mesure d'expulsion en attente d'execution. 

D - La protection des droits des immigres 

1. Le souci de concretiser les droits des travailleurs immigres a amene le legislateur a 
sanctionner penalement leur non-respect a travers, notamment, le code penal et la loi portant 
repression de la traite des personnes9

. La loi n° 83.162 portant Code penal punit les privations de 
liberte individuelle. Les article 319 a 3 22, relatifs a Ia privation de liberte individuelle par rapt ou par 
tout autre moyen prevoient des peines de travaux forces a perpetuite si la privation de la liberte 
depasse un mois ou si la personne qui a ete privee de sa liberte a subi des sevices corporels ou moraux. 
ll s'agit la de dispositions dissuasives a l'encontre de ceux qui tenteraient de profiter de la 
vulnerabilite des travailleurs immigres pour les exploiter. 

2. L'emploi illegal de travailleurs migrants tombe sous le coup de la loi n° 2003.025 du 17 
juillet 2003 portant repression de la traite des personnes. C'est ainsi que, dans la pratique, les autorites 
mettent tout en ceuvre pour arreter ou interdire le recours illegal au travail force, auquel sont 
susceptibles d'etre confrontes les travailleurs migrants en situation irreguliere a leur arrivee en 
Mauritanie. Pour ce faire, cette loi punit les actes d'intermediation, de transaction de deplacement et 
d'exploitation qui concourent a la realisation de la traite des personnes. Il faut pourtant noter que la 
definition de la traite dans la loi ne correspond pas entierement au protocole additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee visant a prevenir, 

92 Article 19 du ctecret no 64.169, titre III; etrangers immigres ordinaires. 
93 Haimoud Ramdan, La legislation de Ia migration et des travailleurs migrants en Mauritanie. 
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reprimer et punir Ia traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, une circonstance qui 
pourrait rendre plus difficile Ia cooperation entre les Etats dans Ia lutte contre une criminalite qui 
s, organise a travers les frontieres nationales. 

3. La reglementation mauritanienne sur ]'immigration est tributaire d'une conception 
aujourd'hui depassee. Elle parait inspiree par le souci des pouvoirs publics nouvellement independants 
d'affirmer leur suprematie sur un domaine de souverainete interne, ]'entree des etrangers a l'interieur 
du pays. Mais elle est aujourd'hui peu adaptee par rapport aux besoins d'une economie croissante, les 
nouveaux defis de Ia migration irreguliere, et en dephasage avec les engagements intemationaux de Ia 
Mauritanie en matiere d'immigration contractes avec Ia ratification de Ia convention intemationale sur 
les droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles94 Son aspect nlpressif a I' egard des 
migrants illegaux et son silence sur le droit protecteur des migrants contrastent avec Ia pratique des 
pouvoirs publics qui reconnaissent aux migrants, confonnement a Ia constitution, plusieurs garanties 
fondamentales (recours non suspensif, droits des migrants d'etre visites et assistes par des associations 
de droits de l'homme etc.). La reglementation de ]'immigration en Mauritanie est a vocation 
protectrice. Elle comprend des sanctions qui tendent a Ia realisation de cet objectif et reste muette 
quant a Ia protection des etrangers et des migrants contre l'arbitraire, !'injustice et les abus de 
I' administration. 

4. L'adhesion de Ia Mauritanie a Ia Convention des Nations Unies contre Ia criminalite 
transnationale organisee et ses deux protocoles additionnels visant le traite ainsi que le trafic des 
migrants, en juillet 2005, et son adhesion a Ia Convention des Nations Unies pour Ia protection des 
travailleurs immigres et les membres de leurs families en janvier 2007 demontrent ]'intention de Ia 
Mauritanie de proteger les droits des immigrants. Pour que ces intentions puissent concnJtiser, il 
faudra pourtant proceder a revision de Ia legislation nationale pour Ia rendre conforrne aux obligations 
internationales. 

V. Politique de gestion des mouvements migratoires 

1. II ressort des entretiens avec les representants du gouvemement qu'une politique nationale 
de Ia migration n' existe pas en Mauritanie. Un document intitule « Strategie nationale de lutte contre 
Ia migration clandestine >> a cependant ete pnlsente en mars 2006 ; il vise surtout sur le renforcement 
des capacites des services charges du controle des frontieres. Cependant, dans le domaine de Ia 
politique etrangere, l'evolution des relations bilaterales, influencee par le principe de reciprocite et 
]'attention portee aux questions d'integration regionale, notamment en relation avec les pays de Ia 
CEDEAO et I 'UMA, semble indiquer une volonte de faciliter Ia circulation des personnes et des biens 
en tant que facteur de developpement du pays. Le regime privilegie des conditions de sejour ainsi 
accorde aux citoyens de certains pays limitrophes, tels que le Senegal et le Mali, semble repondre a 
des necessites d'interdependances regionales. Cette tendance, confortee par l'immensite du pays et 
l'etendue de ses frontieres, est entre autres l'une des raisons pour lesquelles ]'idee de developpement 
integre des zones frontieres est generalement bien accueillie au sein du gouvemement, meme si Ia 
mise en reuvre revele parfois des difficultes locales. 

2. A l'interieur du territoire, Ia question migratoire, dans le sens de ]'immigration, est laissee a 
Ia responsabilite des forces de l'ordre, en particulier Ia DST, qui assure le controle des postes frontiere 
et le controle de ]'habitant, et Ia Gendarmerie Nationale qui assure le controle des espaces entre les 
postes frontiere. Au niveau regional (Wilaya), les Gouverneurs (Walis), qui coordonnent ]'ensemble 
des departements ministeriels representes, s 'appuient essentiellement sur ces deux corps de 
I' administration pour ce qui touche a Ia circulation des etrangers. 

3. Les efforts de ]'Organisation lntemationale du Travail pour encourager une vision plus 
large de Ia question migratoire, au travers d'initiatives limitees (du fait des ressources disponibles), en 
direction du Ministere de l'Emploi et des Affaires Sociales n'ont pas produit d'effets notables. Les 
efforts du HCR ont rencontre plus d'echo en raison du partenariat etabli avec le Ministere de 
l'Interieur, auquel rapportent les administrations regionales. 

4. Cette relative indifference des pouvoirs publics a l'egard de Ia migration, un phenomene 
tolere plus que gere, semble egalement demontree par Ia meconnaissance generalisee, au niveau 
regional, des textes juri diques relatifs au droit d'entree et de sejour des etrangers ainsi que de ceux 

94 Approuvee par le parlement mauritanien le 17 juillet 2003. 
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relatifs a !a protection de certaines categories de personnes vulnerables telles que le refugies, les 
victimes de trafics, les enfants non accompagnes, etc. Cette ignorance peut etre partiellement 
expliquee par !'absence de publication de reference et !a faiblesse des moyens de mise en ceuvre de 
cette legislation. Ainsi, il serait interessant d'etablir une statistique du nombre de permis de travail 
delivres en application des textes existants. Une enquete sommaire semble indiquer que nombre 
d'ayants droit etrangers contoument cette procedure parce qu'elle leur paralt difficile a accomplir 
au pres d 'autorites administratives insuffisamment informees et preparees. 

5. Cependant, dans les zones urbaines a forte concentration etrangere, les prefets gerent une 
multitude de situations au quotidien. Le secteur informel etant predominant et pratiquement le seul a 
offrir de 1' emploi aux migrants, il semble que cette gestion se fasse entre quelques fonctionnaires des 
prefectures (prefets et DST) et les createurs d'emplois informels selon leur degre d'influence. 

6. En ce qui conceme le domaine specifique de l'asile et du droit des refugies, le 
gouvemement a montre une ouverture certaine pour trois raisons : 1) 1' ancrage de 1' asile dans 
l'ethique traditionnelle et religieuse 2) le souci de promouvoir une image positive du pays sur !a scene 
intemationale dans le domaine des droits de 1 'Homme 3) !a relative marginalite de ces questions face 
au domaine plus large de !a migration. 

7. Sur un plan methodologique, !'absence d'indicateurs fiables pour mesurer !'impact de !a 
migration sur !a societe mauritanienne, a travers l'emploi, !a sante, !'urbanisation et d'autres facettes, 
rend difficile !a formulation d'une telle politique qui impliquerait un large eventail d'acteurs 
gouvemementaux ainsi qu 'une partie de !a societe civile. Sur ce point, il sera interessant de voir 
comment Ia nouvelle assemblee nationale, elue en decembre 2006, approchera cette question : sera-t­
elle laissee aux forces de l'ordre (contr6le des frontieres et de !'habitant) comme une donnee etrangere 
aux priorites nationales, ou bien sera-t-elle integree dans les grands enjeux nationaux (emploi, 
fuite/importation de cerveaux et de savoir faire, investissements prives, gestion du secteur informel, 
sante, education, lutte contre !a pauvrete, urbanisation, etc.) 

8. La problematique de !a migration clandestine en transit vers !'Europe, telle qu'elle s'est 
developpee depuis Ia fin de l'annee 2005, semble mettre les differentes parties prenantes, en 
Mauritanie et a l'exterieur, dans une position defensive. D'aucuns considerent que le gouvemement 
mauritanien ne fait pas suffisamment d' efforts, que les gouvernements africains sont laxistes ou de 
mauvaise foi, d'autres, a !'inverse, que !'Europe ne prend passes responsabilites, que les migrants sont 
injustement diabolises, que !a Mauritanie est montree du doigt alors que ce probleme n'est pas 
seulement le sien, et enfin que !a Mauritanie ne doit pas fragiliser son integration regionale (CEDEAO 
et UMA) en aidant !'Europe a gerer ses relations avec 1' Afrique, etc. 

9. II est vrai que !a prevention et le contr6le de !a migration clandestine, aujourd'hui 
incontournable, soulevent des problemes serieux qu'il est difficile d'evacuer grace a des mesures 
administratives dissuasives et repressives seules. II est sans doute necessaire d'essayer de mesurer les 
effets que peuvent induire ces mesures en tennes de libertes civiles, de droits de l'homme et de legalite 
tout comt dans certains cas, sur les relations regionales, sur !a migration mauritanienne (legale pour 
1' essentielle et done basee sur !a reciprocite) et meme sur certains equilibres sociaux et secteurs de 
developpement du pays. 

10. En partie du fait des traditions nomadiques et religieuses, de l'immensite du territoire et de 
!a diversite des groupes ethniques qui composent !a communaute nationale, !a population 
mauritanienne ne semble pas avoir developpe de comportements xenophobes a l'egard des etrangers, 
dont le savoir-faire et les capacites de travail sont apprecies. Neanmoins, l'accroissement du 
phenomene migratoire peut generer a terme des tensions sociales, avec une competition sur le marcM 
du travail, un developpement periurbain incontr6le donnant naissance a des zones de grande pauvrete 
per9ues comme les territoires de certaines nationalites africaines, notamment dans les peripheries de 
Nouakchott et Nouadhibou. 

11. Au debut de 2005, le HCR a propose au gouvemement mauritanien !a constitution d'un 
forum informel, sous l'egide du Ministre de l'Interieur, sur les questions migratoires, rassemblant les 
partenaires au deve!oppement et des representants de pays concemes dans !a SOliS region, afin de 
susciter un partenariat elargi en vue de contribuer a !a formulation d'une politique de gestion des 
mouvements migratoires. Cette proposition fut favorablement accueillie et une premiere reunion de ce 
qu'il est main tenant convenu d'appeler le Groupe d'Etude des Flux Migratoires (GEFM) s'est tenue le 
15 septembre 2005, une deuxieme Je 28 fevrier 2006, toutes deux presidees par le Ministre de 
J'Interieur. Assistaient a celles-ci, les representants des missions dip1omatiques europeennes, des pays 
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d'Afrique du Nord, des pays voisins de la Mauritanie (Senegal et Mali), la CE,l'OIM, le BIT et les 
agences du systeme des Nations Unies pnc\sentes a Nouakchott. Ces reunions ant fourni !'occasion de 
faire le point sur les informations disponibles sur la nature des flux migratoires tels qu'ils se 
manifestent en Mauritanie, ainsi que sur les questions sociales, juridiques et administratives qu'ils 
soulevent, dans un esprit de partage d 'experience. 

12. Afin de nourrir la reflexion proposee aux participants au GEFM, le gouvernement a 
egalement accepte la creation de sous groupes thematiques. L'objectif de ces groupes est de fournir 
des elements d'information et d'analyse, dans une perspective regionale, susceptible de contribuer ala 
formulation d'une politique integree de gestion des mouvements migratoires. Cette approche basee sur 
un partenariat elargi et tenant compte des multiples aspects du phenomene migratoire est 
favorablement per9ue par le gouvernement, mais elle ne pourra se developper et fournir des resultats 
concrets sans un soutien affirme de la communaute internationale sur le plan de !'expertise et des 
moyens techniques et materiels. 

13. Sur le plan juridique, le dernier developpement notable est la promulgation, en mai 2005, 
d'un decret de mise en ceuvre des conventions internationales relatives au refugies, assorti d'une 
circulaire, adoptee en mai 2006, specifiant les modalites d'enregistrement des demandes d'asile. Une 
procedure nationale d'eligibilite au statut de refugie a ete creee, sons l'egide du Ministre de 
l'Interieur: la Commission Nationale Consultative pour les Refugies (CNCR). La procedure 
d'enregistrement des demandes d'asile et celle de l'eligibilite sont operationnelles mais necessitent un 
appui significatif de la part du HCR Ce dernier a progressivement developpe une strategie de 
protection adaptee au contexte de mouvements migratoires complexes, basee sur le partenariat et 
visant a rassembler le soutien necessaire pour que le gouvernement mettent pleinement en ceuvre ses 
obligations conventionnelles. 

V. Directions futures 

1. Ace premier stade de la definition d'un profil de la migration en Mauritanie, il apparait que 
ce phenomene comporte de nombreuses facettes et pose des questions differentes selon que l'on 
s' inscrit dans : 

a. le court terme, en particulier dans le champ de Ia migration clandestine vers l 'Afrique 
du Nord et !'Europe, sans omettre les normes internationales en matiere de protection, 
en particulier relatives aux demandeurs d' asile et aux autres categories de personnes 
vulnerables. 

b. dans le moyen et long terme, ou les questions de droit (international et national), de 
bonne gouvernance, de cooperation regionale, de prevention de desequilibres sociaux 
et d'identification des opportunites de developpement resultant egalement du 
phenomene migratoire, prennent une importance particuliere. 

2. L'ecueil qu'a rencontre cet exercice de definition d'un profil de la migration, !'absence de 
donnees statistiques, est revelateur d'une faiblesse qui rendrait tout effort de gestion peu productif. Il 
est indispensable qu'une base de donnees soil mise en place, au sein d'une instance gouvernementale 
competente, contenant des informations fiables et mise a jour concemant le recensement de la 
population etrangere, et des donnees basees sur des indicateurs pertinents en ce qui concerne !'impact 
des mouvements migratoires, entre autre, sur l'economie, la societe, !'urbanisation, !'administration et 
le droit mauritanien. 

3. L'etude de Ia nature du mouvement migratoire qui affecte Ia Mauritanie, dans Ie sens de 
!'immigration, montre que la venue de migrants et de refugies coincide egalement avec certains 
besoins economiques et remplit certaines fonctions sociales au sein de Ia societe. La dimension de 
contr6le de la migration clandestine fait partie d'un tout plus vaste qui conceme les enjeux de 
developpement a l'echelle nationale et regionale. Il apparait necessaire que le phenomime migratoire 
soil apprehende dans le cadre plus large de ses repercussions sociales, economiques dans la 
programmation de !'aide publique au developpement de Ia Mauritanie. Sur ce point, il serait utile de 
discuter et d'oeuvrer en faveur d'un consensus sur une definition operationnelle de ce pourrait etre une 
gestion des mouvements migratoires, avant meme d'envisager une politique de gestion. 

4. Dans cette perspective, un comite interminisreriel, sons l'egide du Premier Ministre, serait a 
meme de considerer les diverses facettes de !'impact de la migration sur Ia communaute nationale, et 
de definir une politique de Ia migration avec le but de maximaliser les benefices et de minimiser les 
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aspects negatifs et Ies risques de Ia migration, tenant compte de !'interet national, des obligations 
intemationales de Ia Mauritanie ainsi que des prerogatives et responsabilites des departements 
ministeriels concemes. 

5. La dimension juridique est egalement extremement importante et necessite des efforts 
particulier, d'une part pour que le droit mauritanien relatif a \'entree et au sejour sur Ie territoire soit 
mieux connu et applique par Ies instances gouvemementales competentes, et d'autre part que des 
reformes soient entreprises afin de mettre ce droit a jour de !'evolution contemporaine dans ce 
domaine, notamment en ce qui conceme Ia transposition en droit interne des conventions 
intemationales. 

6. Le phenomime migratoire est regional par nature. II appelle un traitement regional, 
egalement, dans Ie cadre de Ia sous-region. Un mecanisme de consultation intergouvernemental, 
soutenu et encourage par Ia communaute intemationale permettrait une approche integree. 

Janvier 2007 
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Annexe 15 : Resume du protil environnemental de la Mauritanie (etude realisee en 2007) 

Le rapport complet pent etre cousulte a l'adresse : 
http:/ /www.delmrt. ec.europa.eulfi/pdf/PEP-Mau-Rapport-final. pdf 

1. Etat de l'environnement 

Couvrant 1.030.700 km2, Ia Mauritanie est un vaste pays du Sahel situe entre les 15eme et 27eme 
paralleles de latitude Nord avec une fas:ade maritime de - 800 km. Plus de 75% du territoire national 
est desertique et faiblement peup1e. La zone sahelienne s'etend sur une bande de 200 kilometres dans 
le sud. On distingue quatre zones ecologiques : Ia zone aride, Ia zone sahelienne, Ia zone du fleuve 
Senegal (oil le potentiel forestier le plus important est situe sur 3% de Ia superficie du pays), et Ia 
fas:ade maritime. II s'ajoute Ia zone marine, caracterise par le phenomene de !'upwelling et une 
diversite biologique importante. Au cours des trente demieres annees, l'aridite climatique s'est accrue 
selon Ia FAO et l'isohyete 150 mm est venu s'installer approximativement a !'emplacement de 
l'isohyete 250 mm, soit une extension du desert sur une superficie additionnelle de 150 000 Km'. 

Le relief peu marque est essentiellement constitue -en dehors de quelques massifs montagneux de 400 
a 800 metres- de pleines et d'alignements dunaires. Le pays est reconvert sur - 80 % par des sols 
squelettiques, jeunes et peu differencies. 

Les eaux de surface sont constituees essentiellement par le fleuve Senegal et ses affluents dont les 
principaux sont : le Karakoro et le Gorgol. Seul 0.1 Km' d'eau de surface est genere a l'interieur du 
pays et les 405 retenues d'eau (barrages et digues) constituent Ia principale possibilite de mobilisation 
des eaux de surface temporaires. Le pays recele d'importantes ressources en eau souterraines, 
caracterisees toutefois par de grandes disparites geographiques: certains des aquiferes les plus 
importants se trouvent dans les zones desertiques e!oignees des centres urbains et !'adduction d'eau 
potable reste, malgre les efforts deployes ces demieres annees, un probleme crucial. Nouakchott est 
particulierement touche par Ia penurie d'eau potable. 

Les consequences de Ia secheresse et de !'action anthropique sur les ressources en eau sont multiples : 
salinisation, ensablement des cours d'eau, sedimentation, proliferation des plantes aquatiques 
envahissantes et differents types de pollution. La surexploitation des nappes phreatiques est observee 
dans plusieurs oasis. 

L'economie est dominee en grande partie par le secteur primaire (agriculture, elevage, peche), qui 
occupe 64% de Ia main d'ceuvre nationale dans le secteur rural. L'agriculture est limitee par sa 
dependance vis-a-vis des precipitations et Ia rarete des sols cultivables qui representent < 1 % du 
territoire. La production cerealiere ne couvre que 30% des besoins du pays dans les bonnes annees. 
L'agricu1ture est pratiquee surtout dans les zones irriguees au bord du fleuve, dans les oasis et les 
zones relativement bien atTosees du sud du pays. Les modes d'exploitation agricole non adaptes (ex. 
!'irrigation) ont provoques une forte degradation des sols. Le defrichement des parcelles pour 
!'irrigation a detruit une bonne partie des ressources forestieres. 

L'elevage, malgre Ia vulnerabilite aux a1eas climatiques, continue de jouer un role essentiel dans 
l'economie. Le secteur contribue selon 1a statistique officielle a hauteur de 13,6% au PIB. Avec un 
cheptel toujours en accroissement (taux moyen de + 3,5%/an) Ia Mauritanie est autosuffisante en 
viande, mais le surpaturage accentue Ia degradation de Ia vegetation arborescente et herbacee. Les 
feux de brousse aggravent cette destruction de Ia couverture vegetale. 
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Le bilan energetique du pays est encore constitue a plus de 80% de combustibles traditionnels. Ces 
combustibles representent 87% de Ia consommation du secteur residentiel contre 9% pour le gaz 
butane, 3,4% pour l'electricite, 0,4% pour le petrole lampant et des traces pour les Energies Nouvelles 
et Renouvelables. La demande en bois energie (bois et charbon de bois) est estimee a 1,3 millions de 
m' equivalent bois par an. Elle est de 2,3 fois plus elevee que Ia productivite annuelle de !'ensemble 
des formations forestieres actuelles du pays et de plus de 10 fois que celle des res sources forestieres 
reellement accessibles. A l'heure actuelle, on estime a 2,5%/an Ia perte du couvert forestier et les 
zones traditionnellement boisees, incluant les forets classees, sont fortement ctegradees. En plus de Ia 
consommation nationale, le charbon du bois fait !'objet d'une exportation vers les pays voisins. La 
substitution aux combustibles forestiers (gaz butane, energies alternatives, electrification rurale) n' a 
pas encore eu d'impact significatif et Ia gestion durable des ressources en bois energie constitue un 
principal enjeu environnementallenergetique du pays. 

Les techniques non adaptees de !'agriculture et de l'elevage et Ia deforestation ont accelere Ia 
degradation des ressources naturelles et sont le moteur de Ia desertification, resultant en Ia degradation 
des vegetations naturelles et des sols, avec comme corollaire une reduction du potentiel de production 
et le deplacement progressif de Ia zone pastorale vers le Sud. La degradation des sols est alannante et 
concerne environ 220.000 ha, soit - 20% des paysages ecologiques utilises par l'homme. La 
desertification provoque en plus une acceleration de !'erosion eolienne et hydrique, provoquant 
l'ensablement des points d'eau (fleuve, mares, oueds), des zones agricoles, des agglomerations et des 
axes de cOimnunication. 

L'absence de contr6les efficaces sur Ia chasse et Ia destruction des habitats naturels font que 
pratiquement toute Ia grande faune a aujourd'hui disparu de Ia Mauritanie. Les zones humides 
constituent des haltes migratoires et des aires de premiere importance pour les oiseaux. Les deux pare 
nationaux d'interet international (site RAMSAR) de Ia zone du littoral, font !'objet d'une gestion 
concertee ce qui n'est pas le cas des -320 zones humides continentales qui connaissent de fortes 
pressions liees a Ia desertification et aux activites humaines. 

Le secteur de Ia peche contribue a hauteur de 6 a 10% du PIB, apporte de 25-30% de recettes au 
budget de l'Etat et genere environ 36% des emplois du secteur modeme du pays. Malgre Ia 
surveillance, certains stocks halieutiques sont en diminution du fait de Ia surexploitation par Ia peche 
industrielle et artisanale difficiles a contr6ler. 

Le sous-solmauritanien recele plusieurs minerais, dont les plus connus sont le fer, le cuivre, le gypse, 
le sel, le sonfre, ]'uranium et le phosphate. Le secteur minier represente un atout pour le pays auquel 
s'ajoute depuis 2006 !'exploitation petroliere off-shore. Le developpement de ]'exploitation des 
ressources du sous-sol presente une menace pour l'environnement terrestre par les mines a ciel ouvert 
(poussieres), utilisant une grande quantite d'eau (souvent celle destinee a Ia consommation humaine) 
et produisant des dechets et des pollutions. L'exploitation petroliere presente un risque eleve de 
pollution marine par le deversement accidentel des hydrocarbures. Des EIE et plans de gestion 
environnementaux sont aujourd'hui realises pour !'exploitation miniere et petroliere, mais les 
anciennes mines ont provoque des pollutions du sol et de l'eau souterraine dans plusieurs endroits. 

La tendance lourde a Ia desertification, acceleree surtout par les facteurs anthropiques, a 
considerablement destructure l'equilibre socio - economique de Ia societe. Le pays est caracterise 
aujourd'hui par Ia surexploitation alarmante des ressources naturelles, le desequilibre spatial et 
]'urbanisation massive. 

La population mauritanienne (> 2,9 Millions en 2006) connait un taux de croissance annuelle estime a 
2,4 - 2,9%. Elle est aujourd'hui concentree dans Ia zone du fleuve et les centres urbains, notamment 
Nouakchott et Nouadhibou. La proportion de nomade est passee de 33 % en 1977 a seulement 5 % en 
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2000. La population est jeune et presente une grande mobilite spatiale, notamment en direction des 
centres urbains. La Mauritanie a connu une urbanisation spectaculaire, Ia population urbaine est passee 
de 4% en 1962 a 46,7% aujourd'hui et Nouakchott compte pres du tiers de Ia population totale. Le 
processus d 'urbanisation reste non contr6le et entraine une tres forte pression sur les ressources 
naturelles : infrastructures de base (l'eau potable, assainissement) inadequates, pollution des eaux et 
des sols, creation des quartiers precaires et a Nouakchott Ia pollution croissante d' air du a 
I' augmentation de consommation des hydrocarbures surtout par le pare automobile vieux et tres 
polluant. Le cordon dunaire du littoral qui protege les zones basses de Ia cote connait une degradation 
alarmante a cause de ]'exploitation anarchique (sable de construction) desormais interdite. 
Le secteur de l'industrie est peu developpe, mais les differents ports des villes du littoral presentent un 
facteur important de pollution. 

La gestion des dechets liquides et solides en milieu urbain constitue un probleme environnemental 
majeur. Une bonne partie des dechets solides est deversee a Ia peripherie immediate des villes ou 
n'importe au, sans aucun traitement. La collecte n'est pas generalisee et aucun tri n'est effectue entre 
les dechets menagers, industriels ou medicaux. Exposes aux vents et aux animaux, ces dechets 
constituent un risque significatif pour Ia sante publique et I' environnement. Le secteur de 
l'assainissement liquide est quant a lui encore embryonnaire. L'acces a l'assainissement au niveau 
national est estime a 36% (2004), dont 20% en milieu rural et 55% en milieu urbain. L'assainissement 
autonome individuel (latrines, fosses septiques) reste, Ia ou il existe, le seul mode d 'assainissement 
utilise sauf un petit reseau a Nouakchott. En general, les eaux usees sont evacuees dans Ia mer, les 
fosses septiques, les puits perdus ou alors s'infiltrent sans contr6le. En plus les residus des fosses 
septiques sont deverses sans contr6le dans les peripheries des villes ou dans le fleuve, presentant des 
risques eleves de contamination des nappes proches et des eaux de surface. 

Malgre I' evolution au niveau macro-economique (taux moyen de croissance de 4% durant Ia periode 
2001-2005), cette dynamique ne se traduit pas par une amelioration des conditions de vie de toute Ia 
population. En 2004, encore 46,7% de Ia population est consideree comme pauvre avec une incidence 
de Ia pauvrete toujours beaucoup plus marquee en zones rurales (59%) qu'en milieu urbain (28,9%). 
Le monde rural comprend plus de 76,5% de Ia population pauvre. Le lent recul et Ia quasi- persistance 
de Ia pauvrete en milieu rural combine avec Ia croissance demographique ont entraine une extreme 
pression sur le patrimoine fancier, principal facteur de production agro-sylvo-pastorale. La pauvrete et 
Ia degradation de I' environnement sont une spirale auto - entretenue. Dans ce contexte, les 
perspectives environnementales de Ia Mauritanie demeurent tres inquietantes et le pays doit se 
preparer a une concentration de Ia population en milieu urbain encore plus forte qu'aujourd'hui, 
surtout au niveau du littoral. 

L'Environmental Performance Indicator (EPI 2006) classe Ia Mauritanie au 131eme rang sur 133 pays, 
indiquant une tres haute vulnerabilite et des capacites tres limitees pour I' investissement dans 
]'infrastructure environnementale, le contr6le efficace de Ia pollution et Ia gestion systematique de 
l'environnement. Malgre ]'importance accordee depuis les annees 90 a l'environnement, il n'existe 
pas encore de Systeme d'Jnformation Environnemental centralise (SIE). Les informations sont 
dispersees au niveau de differentes structures, sans harmonisation. 

2. Politique environnementale, cadre institutionnel et legislatif 

La politique environnementale est definie par Ia Strategie Nationale de Developpement Durable 
(SNDD) et son plan d'action operationnel: le PANE. Ces outils approuves en 2006 visent, a !'horizon 
2015 et en coherence avec le CSLP, une meilleure integration de l'environnement et du concept de 
developpement durable dans les politiques sectorielles. Ces documents strategiques, traduisent Ia 
premiere initiative d'integration des enjeux environnementaux et de gestion durable des ressources 
naturelles dans Ia politique de lutte contre Ia pauvrete. 
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La Mauritanie est signataire de plusieurs conventions et accords internationaux et regionaux relatifs it 
Ia protection de l'environnement. La mise en reuvre de Ia plupart de ces conventions ainsi que leur 
integration it Ia legislation et Ia reglementation nationale demeure toutefois tres limitee et peu 
concertee. 

Le pays a adopte un grand ensemble de textes legislatifs en faveur de Ia protection et Ia gestion 
durable de l'environnement et des ressources naturelles (code de l'environnement (2000), deere! relatif 
a l'EIE (2004, revise 2007)). Plusieurs autres textes et reglements ont ete pris pour integrer les 
preoccupations environnementales dans les politiques sectorielles et pour impliquer plus largement les 
populations (code de l 'eau, code pastoral, code forestier, reglementation fonciere et domaniale, code 
minier, code des peches, loi relative a Ia gestion patticipative des oasis ... ). D'autres projets de textes 
sont en preparation (ex: code de l'environnement marin). Mais le cadre reglementaire connait 
toutefois des limites dues au manque d'application. au manque de controle efficace. a Ia faible 
harmonisation des textes patticulierement ceux qui traitent d'une meme problematique et, it Ia 
coordination insuffisante des nombreux intervenants impliques dans le domaine de l'environnement. 

L' exmnen de Ia mise en reuvre des politiques sectorielles et des programmes y afferents a montre que 
les politiques gouvemementales ont pluto! favorise le developpement economique et social et n'ont 
pas suffisamment pris en compte les liens entre l'environnement et Ia pauvrete. On soulignera aussi Ia 
dichotomie qui existe entre les objectifs environnementaux affiches et les realisations. Cette situation 
se traduit par Ia persistance de modes d'exploitation irrationnels des ressources. 

Jusqu'a Ia creation du Secretariat d'Etat aupres du Premier Ministre charge de l'Environnement 
(SEE/MDE depuis 2007) en 2006, l'environnement etait rattache au MDR. Conscients des enjeux lies 
a !'integration de l'environnement, plusieurs depattements ont cree en leur sein des cellules ou 
services environnementaux suivant Ia nature de leur mission. La creation du SEE/MDE a marque une 
nouvelle etape dans !'engagement du pays a reuvrer pour l'atteinte des objectifs de developpement 
durable et le renforcement de !'integration de l'environnement dans les politiques publiques. 
Toutefois, Ia repartition des responsabilites entre le SEE/MDE et les departements sectoriels n'est pas 
tout a fait claire et on assiste a une duplication de certaines attributions. Le SEE/MDE est handicape 
dans l'exercice de son role transversal par le manque de vision strategique et d'outils 
methodologiques. II manque d'expertise technique dans plusieurs domaines. Plus specifiquement, les 
responsabilites du SEE/MDE en matiere de pilotage et de validation des EIE ainsi qu'en matiere de 
contJ·Oie de Ia mise en reuvre des plans de gestion qui en decoulent demeurent floues. Les structures de 
concertation creees en 1995 et 1996 Conseil National pour l'Environnement et le Developpement 
(CNED), comite technique (CTED), conseils regionaux (CRED) n'ont jamais vraiment fonctionne, ce 
qui a handicape !'integration transversale des questions environnementales. Les departements 
sectoriels concemes par I' environnement continuent de travailler en vase clos sans veritable 
concertation. Aujourd'hui aucun mecanisme de concertation (ni interne ni externe) n'a ete mis en 
place au niveau du SEE/MD E. 

Sur le platl de !'approche participative et de !'integration de Ia societe civile, des avancees 
significatives sont a noter ces demieres annees. Cependant, Ia societe civile reste handicapee par un 
certain nombre de contraintes: un faible niveau technique, une forte dependance des financements 
exterieurs, Ia duplication des efforts, Ia personnification de I' institution, I' absence de continuite au 
niveau des actions annoncees ou engagees, le manque d'evaluation, Ia faiblesse de rendement et Ia 
faiblesse de Ia mobilisation. 

Le role des Communes dans Ia gestion decentralisee des ressources naturelles n'est pas encore 
clairement etabli par les textes fixant leurs attributions et le Progratmne de Decentralisation pour le 
Developpement local et Ia Decentralisation (P3D) elabore en 2006 est muet sur les questions 
environnementales. Pourtant, les elus locaux sont bien conscients des enjeux environnementaux mais 
leurs capacites sont limitees par : (i) une decentralisation incomplete et un cadre!!al ~~i demande a 
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etre actualise, (ii) un faible acces it !'information en ce qui conceme les textes legislatifs, les 
programmes de developpement et les opportunites de financement et, (iii) le manque de ressources 
humaines competentes et Ia faiblesse des financements octroyes par l'Etat (FRD). 

3. Cooperation de l'UE et des antres bailleurs avec le Pays en matiere d'environnement 

Les pays europeens, notamment Ia France, I' Allemagne, l'Espagne et Ia Comrnunaute accompagnent 
depuis de longues annees Ia Mauritanie dans Ia gestion durable de I' environnement et des ressources 
naturelles. Un grand nombre de programmes/projets environnementaux ou ayant un impact indirect 
sur l'environnement sont finances par les bailleurs hors UE, notamment Ia BM, le FEM, le PNUE, le 
PNUD, Ia FAO, le PAM, le FIDA, Ia BAD, le FADES, Ia BID, le Fond de l'OPEP, Ia Chine et le 
Japan. Les aspects environnementaux sont pris en compte soit dans le cadre de programmes/projets 
specifiques soit comme composante integree dans les programmes sectoriels ou regionaux. 

Jusqu'au Seme FED le secteur rural, avec un fmi aspect environnemental, a constitue Ia priorite de Ia 

cooperation Communaute- Mauritanie. A partir du 9eme FED, Ia Comrnunaute s'est concentree sur 
le secteur du transport (85% du budget) et le renforcement des capacites, incluant l'appui it Ia 
decentralisation. Le lO'm' FED tout en prevoyant Ia poursuite de l'appui au secteur du transport, se 
concentrera sur Ia gouvernance (> 50% du budget) et notamment Ia decentralisation. Les projets 
relatifs it l'environnement sont inscrits sur les !ignes budgetaires, les programmes regionaux, Ia facilite 
Eau, le STABEX et !'accord de peche (APP), qui inclut le renforcement du contr6le des activites de 
peche et le soutien au PNBA. Dans les secteurs de concentration, notamment le transport, les aspects 
environnementaux sont integres grace aux EIE, obligatoires depuis 2000 dans les etudes de faisabilite. 
En plus Ia DCE a appuye l'actualisation du plan sectoriel de transport qui consacre une grande partie 
aux aspects environnementaux meme si les impacts environnementaux secondaires et it long tenne tels 
que Ia migration et Ia sedentarisation des populations autour des infrastructures, ne sont pas pris en 
compte. Les evaluations ex-post, permettant I 'identification des impacts environnementaux non -
prevus n'existent pas et ne sont pas envisagees pour !'instant. 

Depuis quelques annees les PTF ont mis en place des 'groupes techniques thematiques' pour 
!'harmonisation et Ia coordination de leurs actions. La cooperation allemande (GTZ) est depuis 2003 
Chef de file pour le groupe environnement, mais Ia coordination connait certaines limites, notamment 
Ia faible approbation par le gouvemement et !'absence de plusieurs grands bailleurs qui ne sont pas sur 
place. L'intervention de type 'appui budgetaire sectoriel' (SWAP) n'est pas envisagee it cause des 
faiblesses constatees au niveau des structures etatiques dans Ia gestion et Ia mise en reuvre des 
programmes. 

Malgre les efforts des bailleurs de fonds pour !'integration des aspects environnementaux, il faut 
constater que plusieurs projets, surtout les grands projets hydro- agro- pastoraux, ant eu d'importants 
impacts environnementaux negatifs. 

4. Conclusions de I' etude 

Conclusion 1: Tandis que les tendances a Ia degradation de l'environnement se poursuivent. de 
nouveaux enjeux apparaissent. 
La situation environnementale du pays reste caracterisee par un regime pluviometrique tres fluctuant 
et deficitaire et une forte tendance continue it Ia desertification ... ), favorisee par Ia persistance de Ia 
pauvrete en milieu rural. La societe mauritanienne est en pleine transition d 'une societe agro -
pastorale, nomade vers une societe urbaine, dominee par le secteur tertiaire et !'exploitation miniere et 
petroliere. Cette evolution a cree de nouveaux enjeux et risques environnementaux pour lesquels le 
pays ne dispose que de tres peu de capacites de gestion. 
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Conclusion 2 : La coordination institutionnelle et l 'interaation des aspects environnementaux fOnt 
defaut. 
Les strategies nationales de developpement et la plupart des politiques sectorielles ant souligne 
['importance d'integrer les facteurs economiques et ecologiques, mais les actions concretes demeurent 
ponctuelles/ insuffisantes, non integrees, peu capitalisees et lentes. La reflexion est encore trap 
souvent cloisonnee, sectorielle et les programmes de developpement economique et sociaux 
n'integrent pas ou insuffisamment les questions environnementales d'ou !'impact parfois negatif de 
certains programmes sur I' environnement. La mise en reuvre du PANE devrait contribuer a faciliter 
!'integration de l'environnement, mais les capacites du nouveau SEE/MDE ne sont pas en adequation 
avec la mission qui lui a ete confiee. 
Des avancees sont a souligner avec la creation, au sein de plusieurs departements techniques de 
services environnementaux et la creation du SEE/MDE. Toutefois, le chevauchement des competences 
et le manque de coordination reelle constituent un obstacle majeur. Aujourd'hui, il regne une reelle 
confusion quant aux missions et taches attribuees. 

Conclusion 3: Un cadre legislati( assez complet mais qui manque d'harmonisation, demeure peu 
applique et mal connu. 
Les principaux domaines lies a la gestion de l' environnement son! converts par la legislation, mais de 
nombreux decrets d'application et de normes environnementales n'ont pas encore ete elabores et le 
contr6le de l 'application des lois sur le tenain est quasi inexistant. La faible concertation 
intersectorielle et le manque de vision globale sont a l, origine de certaines incoherences et 
contradictions normatives. En plus, peu d'attention a ete accordee a !'information et la 
communication. Les textes reglementaires son! meconnus par un grand nombre d'acteurs et 
l, education environnementale est inexistante. 

Conclusion 4: Les dispositions wises en matiere de decentralisation n 'interaent pas Ia gestion des 
ressources naturelles 
La politique actuelle de decentralisation ne met pas ['accent sur le transfer! par l'Etat de la gestion des 
ressources naturelles aux collectivites locales. Dans ce schema, il est difficile d'impliquer les 
populations dans la protection et la gestion durable de ressources qui relevent du domaine public et 
done sur lesquelles elles n'ont aucun contr6le. Cette situation est en incoherence avec la plupart des 
textes legislatifs qui incitent a la gestion collective des ressources. 

Conclusion 5: Le suivi environnemental est Ires limite et peu adapte 
Peu d'efforts ant ete realises pour !'amelioration de la connaissance scientifique et de !'expertise 
nationale necessaire a une meilleure integration de l'environnement. Les systemes d'infonnation 
environnementaux existants sont disperses au sein des differentes structures et manquent de 
referentiels harmonises. Cette situation empeche le suivi de l'etat de l'environnement au niveau 
national, suivi indispensable pour ['appreciation de !'impact des differents programmes du 
gouvemement. 

5. Recommandations 

Les recommandations prioritaires pour Ia preparation du I Oeme FED sont indiquees par(*) 

Sur Ie plan institutionnel/1<\gislatif: 
• Harmoniser, rendre coherent et simplifier le cadre institutionnel de gestion de l'environnement en 

clarifiant les responsabilites et taches du SEE/MDE et des differentes structures concemees ; 
• Promouvoir la concertation et la cooperation entre le SEE/MDE et les autres acteurs cles a travers 

la mise en place de mecanismes operationnels et efficaces pour !'harmonisation et la creation de 
synergies; 

• Renforcer les capacites techniques du SEE/MDE pour lui pe1mettre d'accomplir sa mission 
transversale ; 
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• Elaborer, adopter et vulgariser des normes environnementales ; 
• Assurer une mise en application efficace des reglementations et contr6les environnementaux 

existants ; 
• Renforcer Ia participation effective de Ia societe civile ilia planification, Ia mise en reuvre, le suivi 

evaluation et le contr6le des politiques publiques et plus particulierement des actions 
environnementales ; 

• Ameliorer le financement de Ia protection de l'environnement il travers Ia creation et 
I' operationnalisation du FIE ; 

• Promouvoir Ia pratique des evaluations environnementales strategiques. 

Sur Ie plan de l'information/communication : 
• Renforcer Ia sensibilisation et !'information de tous les acteurs sur les questions 

environnementales pour mieux developper Ia culture environnementale et modifier les 
comportements et former/renforcer !'ensemble des acteurs il Ia prise en compte transversale de 
l' environnement ; 

• Vulgariser les textes legislatifs environnementaux existants sous une forme simple et accessible 
pour faciliter leur appropriation et done leur application par tous les acteurs. 

Sur Ie plan du developpement rural : 
• Encourager !'elaboration et Ia mise en reuvre des plans d'amenagement selon les besoins 

specifiques des ecoregions ; 
• Developper l'economie locale par Ia mise en oeuvre des progrannnes agricole/pastorale integres 

selon une approche eco systemique et developper les filieres de commercialisation ; 
• Reduire Ia pression sur le bois d'energie par des programmes d'augrnentation de l'offre d'energie 

domestique traditionnelle et le renforcement des programmes de substitution de l'energie 
domestique traditionnelle 

Sur Ie plan du developpement urbain : 
• Mettre progressivement en application un systeme de redevance suivant le principe 'pollueur = 

payeur' ; 
• Contr6ler !'urbanisation pour les quartiers precaires et elaborer/appliquer des plans d'occupation 

de sol; 
• Mettre en place des services efficaces d'assainissement et de traitements des dechets et doter les 

communes des fonds necessaires ; 
• Encourager les techniques mains polluantes par des incitations financieres ; 
• Appuyer et renforcer les filieres de recyclage des dechets. 

Sur le plan de Ia decentralisation (*): 
• Inh~grer Ia decentralisation de Ia gestion des ressources naturelles dans les programmes de 

decentralisation, tout en renfor9ant les capacites des communes et des organes deconcentres ; 
• Generaliser !'integration des aspects environnementaux dans les plans de developpement 

communal; 
• Mettre en place une strategie operationnelle de mobilisation des ressources financieres pour Ia 

mise en reuvre des actions environnementales concretes au niveau des communes et des 
collectivites ; 

• Developper Ia fiscalite environnementale et les mesures d'incitation positive. 

Sur Ie plan du secteur de transport/infrastructure(*): 
• Realiser une EIE des programmes/projets 5 ans apres leur cloture ; 
• lntegrer les aspects environnementaux il long terme dans Ia strategie des transports et faire une 

EES du secteur ; 
• Favoriser !'approche HIMO dans les programmes d'infrastructures p(;., ,m lumtter centre Ia pauvrete; { 
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• Pour les mesures de compensation, prendre en compte les priorites environnementales des 
communautes ou regions concemees et assurer un maximum de participation de Ia population 
locale. 

• Integrer les considerations environnementales dans les Contrats de marches de travaux 

Sur le plan de Ia protection de Ia nature(*) : 
• Elaborer et mettre en amvre des programmes/projets specifiques de protection des zones humides 

continentales, 
• Renforcer et elargir les projets efficaces de stabilisation des dunes. 

Sur le plan du suivi environnemental : 
• Proceder a l'inventaire des ressources ligneuses existantes ainsi qu'a un recensement general de 

l'agricultnre et surtout de l'elevage dans l'objectif de creer une base solide pour toutes les 
projections et calculs successives ; 

• Identifier des indicateurs cles simples de suivi environnemental, creer Ia base de reference et 
mettre en reuvre un SIE qui traduise periodiquement I' etat de I' environnement et ses tendances, et 
le degre du developpement durable du pays ; 

• Mettre en place un systeme de veille et de monitoring pour assurer une surveillance continue des 
risques environnementaux potentiels ; 

• Institutionnaliser Ia pratique de l'EIE des programmes/ projets cinq ans apres leur cloture ; 
• Capitaliser, partager et valoriser !'experience des programmes/projets reussis. 
• Suivi environnemental specifiqne au niveau des bailleurs (notamment CE) (*) : 
• Integrer des indicateurs de I' impact environnemental dans Ia grille d 'evaluation du programme 
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Annexe 16: Elements sur le secteur des peches 

La p<khe en Mauritanie constitue aujourd'hui un secteur strategique pour son developpement 
economique et social. Avec des captures de l'ordre de 700.000 t/an, essentiellement destinees a 
!'exportation, le secteur contribue a hauteur de 25-30% du budget de l'Etat (a travers !'extraction de Ia 
rente economique des pecheries, principalement dans le cadre de Ia contrepartie financiere liee a 
!'accord de peche avec l'UE) etjoue un rOle determinant sur le plan de !'apport en devises (40-50% 
des recettes d'exportation du pays). En considerant !'ensemble des activites liees a Ia peche, et non 
uniquement les activites de capture, le secteur contribue a hauteur de 6 a I 0 % du PIB. II genere aussi 
pres de 30.000 emplois en mer et/ou a terre (soit 36% des emplois du secteur moderne du pays). 

Les evaluations conduites par le Groupe de Travail de l'Institut Mauritanien de Recherches 
Oceanographiques et des Peches (IMROP) montrent que les ressources halieutiques a plus forte valeur 
commerciale, notamment les ressources demersales, sont pleinement exploitees a surexploitees. La 
situation est particulierement critique pour le poulpe qui constitue une ressource strategique pour 
l'economie du pays, avec un effort excedentaire estime a environ 30%. En ce qui concerne les especes 
de surface ( especes pelagiques ), ces res sources offrent encore des potentialites de developpement, 
accessibles notamment aux peches artisanales et cotieres. A noter toutefois que Ia plupart de ces 
ressources sont partagees avec les pays voisins, necessitant le developpement de mecanismes de 
cooperation pour leur gestion. 

L'accord de partenariat dans le secteur de Ia peche (APP) entre Ia Republique islamique de Mauritanie 
et Ia Communaute europeenne, signe le 21 juillet 2006 a Nouakchott, s'inscrit dans le cadre de Ia 
nouvelle reforme de Ia politique commune de Ia peche (PCP) approuvee par Ia Communaute en 2002, 
et doit permettre d'etablir avec le pays partenaire un cadre normatif qui renforce Ia coherence des 
actions pour l'instauration d'une exploitation durable des ressource halieutiques. 
Afin d'ameliorer !'integration du secteur de Ia peche a l'economie nationale et d'ameliorer sa 
contribution a Ia strategie de developpement du pays, le protocole en cours de revision prevoit un 
renforcement de l'appui a Ia mise en ceuvre de Ia politique nationale de peche. Un projet de strategie 
elabore par les etats generaux du secteur organise en decembre 2007 est en cours de finalisation. Les 
principaux axes retenus par cette nouvelle strategie de gestion du secteur des peches et de 
/'aquaculture (2008-2012) sont: l'amenagement des pecheries et !'optimisation de Ia rente, 
l 'accroissement des retombees economiques et sociales du secteur, Ia protection de l' environnement 
marin, des habitats et du littoral, Ia reforme du cadre juridique et institutionnel. 
La part consacree, dans le protocole en cours de revision, a promouvoir le developpement du secteur 
national des peches, et a assurer une peche durable dans les eaux mauritaniennes, a ete 
considerablement augmentee par rapport au Protocole actuel. Un montant de 61 millions d'euros pour 
Ia periode 2008-2012 doit etre alloue pour soutenir les mesures et les interventions envisagees dans Ia 
nouvelle strategie. De plus, il consacre egalement, dans le cadre du respect de Ia bonne gouvemance 
environnementale, une contribution de l million d'euros par an pour l'appui au pare national du Bane 
d'Arguin (PNBA) eta Ia mise en place de zones marines protegees. La revision en cours du protocole 
et son paraphe dans les prochaines semaines, sont l'aboutissement d'un long processus d'echanges et 
d'analyses entre les deux parties dont les activites sont interdependantes dans le secteur de Ia peche et 
dont Ia nouvelle approche de partenariat offre un contexte favorable au developpement de Ia filiere 
mauritanienne de Ia peche. " 
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Annexe 17: Processus d'elaboration du CSP 

Conformement a l' accord de Cotonou et aux orientations fixees dans les !ignes directrices de Ia 
programmation I 0' FED, Ia consultation avec les autorites nationales, les acteurs non etatiques, les 
partenaires au cteveloppement dont les Etats Membres, a ete un souci permanent de l'exercice de 
programmation I Oeme FED en Mauritanie. 

La concertation avec les autorites mauritaniennes a ctebute en mars 2006 Iars du Seminaire regional 
organise a Ouagadougou en presence des Ordonnateurs Nationaux de I' Afrique de !'Ouest et du 
Commissaire europeen, Louis Michel. Les discussions ant alors porte sur Ia note de cadrage pays. 
Puis, elle s 'est poursuivie au niveau national par un processus de concertation avec les services 
techniques des Ministeres et Ia societe civile de juillet a septembre 2006. 

Au debut du mois de juillet, des reunions ant ete organisees par les autorites mauritaniennes avec pour 
objectif d'informer les Ministeres techniques et Ia societe civile sur l'etat du processus de 
programmation ainsi que sur leurs roles dans ce processus. A cette occasion plusieurs documents 
strategiques devant orienter Ia reflexion sur Ia programmation ant ete mis a leur disposition 
(Declaration de Paris, Consensus europeen, Strategie de l'UE pour l' Afrique, le document de strategie 
nationale etc.). 

Trois groupes de travail sectoriels (Decentralisation, Gouvemance, Infrastructures) ont ete constitues 
avec des representants des ministeres techniques, des services de l'Ordonnateur National et de Ia 
societe civile, pour leur contribution a Ia redaction du Document de Strategie Pays et du Programme 
Indicatif National. Ces groupes se sont reunis de fa9on reguliere pendant le processus de 
programmation. Ce cadre de travail a permis de beneticier des contributions ecrites des Ministeres 
sectoriels qui ant arneliore Ia pertinence du diagnostic. C'est egalement a travers ces groupes 
sectoriels que les indicateurs de performance ant ete definis en partenariat avec le pays beneficiaire. 

La Delegation de Ia CE a assure, en parallele, Ia concertation avec les Etats Membres, notamment dans 
les phases cle d'elaboration du « issues paper>> et du profil Gouvemance. L'analyse du document de 
strategie pays a ete examinee avec eux et leurs commentaires et contributions pris en compte. Cette 
concertation a ete elargie aux autres partenaires (Banque mondiale, PNUD), en particulier dans le 
cadre des discussions relatives aux engagements de Ia Mauritanie au titre du I o'm' FED. Par ailleurs, le 
diagnostic economique s'inspire fortement du document d'analyse de Ia Banque mondial (Country 
economic memorandum). Entin, il est a noter qu'une etude specifique a ete menee pour approfondir Ia 
thematique importante que sont les migrations, et un profil environnemental etabli. Les services de 
l'Ordonnateur National et Ia Delegation de Ia CE disposeront ainsi d'un outil qui permettra Ia prise en 
compte ce theme transversal tout au long de Ia mise en reuvre du programme. 

La derniere etape du processus a consiste en une double validation, respectivement par Ia Commission 
economique etablie par le nouveau Parlement, et par Ia societe civile. La seance de validation 
parlementaire, tenue le 14 juin 2007 (voir coupure de presse page suivante), a donne lieu a un 
veritable ctebat demontrant le souci des parlementaires que soit assuree un bon niveau de 
complementarite entre les interventions des partenaires techniques et financiers de Ia Mauritanie, et 
que ces interventions scient actequatement alignees sur les politiques nationales de cteveloppement. 

La seance de travail avec les acteurs non etatiques s 'est tenue le 28 juin 2007 dans les locaux de 
l'Ordonnateur National, auxquels ont ete conviees trente et une OSC. Par deJa leur meconnaissance de 
certains instruments et le manque de familiarite de nombre d' entre elles avec les regles de 
fonctionnement du FED, ces dernieres ont compris et approuve Ia strategie proposee et formule un 
certain nombre de propositions utiles, telles leur souhait que soit initie un processus de 
decentralisation de l' entretien routier, ou encore que so it assuree de maniere systematique Ia presence 
d'OSC nationales dans le cadre des co-financements ONG. 
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PAGE 4/HORIZONS No 4503 DU VENDREDI15- SAMEDI16- DIMANCHE 1i 

ACTUALITE 

XEME FED: 

La Commission Economique de I'Assembh!e 
Nationale auditionne le ministre 

Le ministere de l'Economie et 
des Finances a pr6sent6, jeudi en 
d6but d'aprts-midi, devant la Com­
mission Economique de l' Assem­
bh~e nationale, un expose sur la 
strat6gie du Fonds Europ6en de D6-
veloppement (FED) pour la Mauri­
tanie, ainsi que sur le progr~e 
du Xeme FED qui .sera ex6cut6 de 
2008 i 2013. 

Intervenant devant la Commis­
sion, le ministre de l'Economie. et 
des Finances, M. Abderrahmane 
Ould Hama Vezzaz, a dec~an.~ que 
ce programme qui devra: etre adopt6 
par la Mauritanie et !'Union Euro­
p6enne en janvier 2008, vise a 
adapter la strat6gie d'intervention 
de 1 'Union Europ6eru1e aux objec­
tifs de d6veloppement economique 
et social de notre pays. 

11 a indiqu6 que le programme en 
question s'inscrit dans le cadre de 
l' Accord de partenariat, sign6 a Co­
tonou et qui offre., aux pays d' Afri­
que, des Caralbes et" du Pacifique 
(ACP), un cadre de cooperation 
avec l'Union Europo:!:enne, confer­
me aux besoins des deux parties, eri 
terrnes d'Cchanges commerciaux et 
de d6veloppement. 

T I~ =~~~..,.,\ ... .,.~"'"''"'f.,\. .,.._,.,.. 1\,{ <;<irll 

de I'Economie 

Ould Bakha, charge de mission au 
ministere de l'Economie et des Fi­
nances a abord6 les multiples as­
pects lies aux IXeme et Xeme FED, 
lys programmes et projets de· dCve­
loppement proposes par le gouver­
nement mauritanien ainsi que les 
resultats et enseignements tires du 
!XemeFED. 

M. Ould Bakha aajoute que l'en­
veloppe du XCme FED est suscepti­
ble d'augmentation ou de reduction 
en fonction de la capacit6 d'absorp­
tion des financements. Selon lui, 
124 millions d'Euros pr6vus au titre 
du Xeme FED seront a:ffect6s a la 
rr.nrlPrni"<~tinn rlP l '<~rlmini<:tr:o:~tirm 
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a l'am61ioration· de la gestion 6co­
nomique, a l'appui al'Etat de droit, 
a la decentralisation, au develop­
pement local, a la preservation des 
ressources naturelles; au renfor­
cement de Ia cul\ure citoyenne, a 
1' appui a I a presse et au.x Cchanges 
cornmerciaux entre la Mauritanie et 
l'Union Europ6enne. 

Il est egalement pr6\IU, au titre de 
cette enveloppe, d'apporter un ap­
pui au d6veloppement des secteurs 
des transports, a ! 'entretien deS rou­
tes, ala lutte contre la pauvrete eta 
la bonne gouvemance. 

Apres cet expose, les d6put6s ont 
fait part de leurs remarques et pose 
des questions avant que 1~ minis­
tre de l'Economie et des Finances 
n'apporte des reponses ;mx obser­
vations et inteiTOgations soulevees. 

II est a souligner enfin, que la pre­
sentation de !'expose s'est dCroul6e 
en presence de M. Kane Mousta­
pha, president de la Commission 
Economique de 1' AsseiD.blCe na­
tionale ainsi que de M. Jean Eric 
Paquet, Ambassadeur, Chef de la 
D61Cgation de 1 'Union europ6enne 
en Mauritanie et de plusieurs diplo­
mates et responsables du ministere 
rlP l'FrnnnmiP. f>t rl!·~f': Fin:mc.es 



Annexe 18: Matrices des donateurs 

Interventions europeennes en Mauritanie : Commission europeenne (CE), France, Allemagne, Espagne, Belgique 

(Interventions en cours) 

PECI-IE- INFRASTRUCTURES 
PORTUAIRES 

Etude bathymCtrique du Port de Nouadhibou 
(150.000 € en 2007) 

Ressources FED: COM STABEX signC en 
Octobre 2006 (26 M€ sur 2006-2010)- Comprend 
deux interventions principales: 

La dCpollution et l'eniCvcment des 107 Cpaves 
quoi obstruent Ia baie de Nouadhibou 
Le renforccmcnt des moyens techniques ct 
administratifs du MinistCre de Ia P@che et des 
services du Port Autonome de Nouadhibou. 

Ressources de !'accord de partenariat dans le secteur 
de Ia peche 2006-2012 
Conformement aux dispositions du MoU signe le 29 
janvier 2008, I' appui sect oriel envisage sera affecte 
a: 
- Ia mise en place de Ia nouvelle strategic du secteur 
de Ia pf:che et de !'aquaculture en cours 
d'adoption (61 M€ par Ia pCriode 2008~2012) 
~ au pare national du Bane d' Arguin eta Ia mise en 
place d'aires marines protegees (4M€ pour Ia pCriode 
2008-2012) 

~ 

(Interventions en cours) 

PECHE 

AFD ~Programme de Renforcement des 
CapacitCs commerciales dans le secteur de Ia 
p~che (2 M€ sur 2006 i\ 2009) ~ PRCC P~che. 
Appui au secteur prive a travers Ia Federation 
Nationale de Peche (FNP) : Maitrise de Ia qualitC 
sanitaire des produits de Ia peche permettant 
d'exporter sur l'UE ~Formation, renforcement 
capacites FNP ~Diagnostics personnalises au 
benefice des entreprises 

AFD ~ Renforccment de capacitCs de Ia Direction 
de l'AmCnagcment de Ia Ressource ct de 
l'OcCanographie (0,5 M€ sur 2006~2009) du 
ministere des Peches et de I 'Economic maritime : 
Renforcement systeme statistique - Mise en reuvre 
plans d' amCnagement des pecheries 

SCAC- Appui institutionnel MPEM, dont I 
AT sur 3 ans et des crCdits d'intervention pour des 
operations ponctuelles (0,3 M€ par an sur 2007-
2010) 

SECTEUR RURAL 

SCAC- Appui institutionnel au MDRE, dont 1 AT 
sur 3 ans (0,4 M€ par an sur 2007-2010) 

ENERGIE 

PECI-IE 

GTZ- AmCnagement des ressources halieutiques 
- PARH (2 M€ sur 2005-2008): Appui 
institutionnel a Nouakchott et Nouadhibou: Appui au 
fonctionnement du Conseil consultatifnational pour 
l'am6nagement et le d6veloppement des pecheries 
(CCNADP)- Appui a I'Ciaboration, mise en reuvre et 
suivi des plans d'amenagement prioritaires (poulpe, 
crevette, peche artisanale et cOtiere) - Renforcement 
du systeme d'information (extension du reseau 
informatique, formation du personnel, et promotion 
du traitement et de I' analyse des donnees 
economiques et sociales des peches). 

KFW- Surveillance de Ia p~che (5,09 M € sur 
2003-2008) : Optimisation du systeme de 
surveillance sur Nouadhibou, Nouakchott, N'Diago, 
Nouamghar, Tafarit et Belewach : Introduction du 
SSN par satellite- Appui au renforcement du 
systCme de surveillance zone Sud et PNBA- Appui a 
!'amelioration de Ia qualite des contrOles en mereta 
terre- Appui au renforcement du SlAP et de Ia 
gestion des operations de surveillance. 

(Interventions en cours) 

PECHE- INFRASTRUCTURES 
PORTUAIRES 

AECI~ Pille de dCveloppement intCgn! au littorale 
deTiguent (3M€ sur 2003-2008) :Amelioration des 
conditions de vie de Ia population de Tiguent: 
Infrastructures- Accessibilitt': ~Formation~ 
Association de pecheurs- Commercialisation -
Evaluation de ressources - Equipement­
Organisation communautaire. 

AECI/JUNTA ANDALUCIA~ Renforcement 
capacites pCchc artisan ale (800.000 € sur 2006-
2008) : Sauvetage maritime- Peche artisanale­
Formation- Equipement- Sensibilisation­
Renforcement institutionnel- Etude 
socioeconomique ~ Cadre lt':gal 

Ministere de Commerce: Fonds d' Aide au 
Dt':veloppement pour infrastructures portuaires de 
Nouadhibou : 
~Remorqueur et balisage du port (5,7 M€) 
-Extension port de peche (20 M€). 

SECTEUR RURAL 

AECI-CSIC~CNRADA. ''RCseau 
d'expCrimentation et de demonstration dans Ia 
vance du flcuve senegal" (300.000 € sur 2002-
2006): Projet gt':rt': par I'Instituto de Agricultura 
Sostenible (IAS), appartenant au Conseil Superieur 
de Recherche Scientifique (CSIC), d'Espagne, en 

de 



INFRASTRUCTURES ROUTIERES 

Route Rosso-Lexeiba (45 M€ sur 2003-2008) 

Route Kaedi-M'Bout-SClibaby-Gouraye (66 M€ 
sur 2006-2009) 

Route Nouakchott-Rosso (46 M€ 2009-2012) 

Assistance technique MET/ENER (3,1 M€ sur 
2007- 2009) 

Etude sur les conditions de mise en place d'un fonds 
d'entretien routier (160.000 € en 2007) 

GEOLOGIE - MINES 

Etude gCotcchnique des carrieres en Mauritanie 
( 400.000 € en 2008) 

Etude de dCtail en vue du renouvellement du Port 
minCralier de Nouadhibou (1 M€ sur 2007) 

COMMERCE/INTEGRATION REGION ALE 

Etude APE- Commerce (150.000 a 200.000 € en 
2007-2008) 

~ ~ 

AFD- Etude institutionnelle du secteur de 
!'electrification (2007)- Montant non determine 

AFD- Electrification rurale dCcentralisCe (ERD) : 
etude sur les prix optimaux de vente de \'electricite 
(10.000 € en 2007) 

AFD- Etude de faisabilitC du nouveau 
programme d'ERD (2007)- Montant non 
determine 

AFD - SNIM- Construction d'une centrale 
thermique a Zouerate: Pret concessionnel de 22,5 
M €, en co-financement avec Ia BEI (mise en oeuvre 
2006)- Au service de ]'extraction miniere 

DEVELOPPEMENT URBAIN 

AFD- Programme d'Equipement et de 
Renforccment des CapacitCs des communes et de 
Ia Communaute urbain de Nouakchott -
PERCCUN (7 M€ sur 2006-2009) :Quais de 
transfert des ordures menageres - Voiries -
Equipements de proximitt': - Renforcement de 
capacites 

AFD- Projet de Dt"veloppcment urbain a 
Nouadhibou- PDU NDB (3,2 M€ sur 2006-2007) : 
Centre d' enfouissement technique de dt':chets -
Voiries de desenclavemcnt - Renforcement de 
capacitt': 

TOURISME 

AFD- Programme de Renforcemcnt des 
CapacitCs commerciales dans le secteur du 
tourismc- PRCC T (1,5 M€ sur 2006-2008) : 
Appui institutionnel- Formation de guides en 
t':cotourisme- Mise en valeur de l't':cotourisme sur 
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Catalogne, basee aussi en Espafl.a, et \e Centre 
National de Recherche Agronomique et de 
Dt':veloppement Agricole (CNRADA) Parmi les 
activitt':s du projet, Ia principale est le suivi et 
I' evaluation de Ia productivitt': de l'eau des parcelles 
de demonstration de riz, de sorgho et du mals. Dans 
cette activite Ia collaboration du CNRADA est 
fondamentale pour Ia bonne rt':ussite du projet. Les 
parcelles de dt':monstration mentionnees seront 
placees dans le nouveau peri metre irrigut': du village 
de Bt':linabt':. La rehabilitation de ces parcelles a t':tt': 
faite par 1e Programme Spt':cial de St':curite 
Alimentaire de Ia F AO finance aussi par l'AECI. 

Voir aussi Secteurs sociaux de base- Sicurite 
alimentaire (section suivante) 

GEOLOGIE 

AECI-IGME-OMRG. L'cxploration d'argiles 
cCramiques destinCes au dCveloppement de 
Phabitat des regions du Gorgol et du Brakna" 
(455.000 € sur 2005-2007) : L' objectif du Projet est 
d'augmenter le transfert technologique de l'Office 
Mauritanien des Recherches Gt':ologiques a travers Ia 
prospection et I' evaluation des argiles de 
Brakna/Gorgol pour en cteduire leur potentiel 
d'exploitation. 



(Interventions en preparation) 

ENERGIE 

Facilite Cnergic- 2 subventions pour des actions 
d'e!ectrification rurale +I subvention eligible a 
con firmer: 
- GRET (1,2 M€ sur 2008- 2010) : electrification 
de 25 localites du Brakna permettant de developper 
des services marchands sur base de micro credit 
- APAUS (2,5 M€ sur 2008- 2010) : electrification 
de 20 localites dans 6 wilayas avec renforcement des 
capacites de gestion des beneficiaires (deux Hodhs, 
Guidimakha, Trarza, Tagant, Tiris Zemmour) 
- Tenmiya (0,3 M € sur 2008- 2010- :\ confirmer) 
: foumiture et maintenance d'Cquipements solaires 
dans 4 localites du Gorgol avec appui aux AGR et 
aux scolaires (coors du soir) 

SECTEUR RURAL 

Contribution via Appui decentralisation (projet 
conjoint avec les EMs) - Voir section Gouvernance 

INFRASTRUCTURES ROUTJERES 

Projct d'Appui rCforme des transports (routiers) 
(2,2 M€ sur 2007-2008) sur 9cmc FED : Appui 
institutionnel- RC des acteurs du secteur- Appui au 
processus preparatoire en vue d'un renouvellement 
de Ia flotte- Sensibilisation Code de Ia route 

Etudes (actualisation) routes Rosso-Nouakchott et 
Boutilimit-Aieg (600.000 € sur 2007-2008) 

Rehabilitations e cofinancement de routes sur 
10Cmc FED (42,5 M€ sur 2008-2013, sans compter Ia 
tranche incitative - TI) 

Appui rCforme transports (routiers) sur 10"m• FED 

~ 

les pares du littoral- Renforcement de capaciU:s des 
acteurs du secteur 

(Interventions en preparation) 

ENERGJE 

AFD- Programme d'Eiectrification rurale 
dCcentralisee I PERD (5/8 M€ sur 2008-2011) : 
Kits solaires- Mini reseaux autonomes (Zones non 
ddtermim?es) 
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(Interventions en preparation) (Interventions en preparation) 

PECHE 

AECI (FAO): Plan de gestion de Ia p@cbe 
artisanale (2,5 M€ sur 2007-2010) 

ENERGJE 

Ministi!re du Commerce- Fonds d'aide au 
developpement pour 4.000 kits sol aires (2,7 M€) 

SECTEUR RURAL 

AECI-MDR. "Souverainete Alimentairc et 
Valorisation du Secteur Irrigue en 
Mauritanie" (2,5 M€ sur 2007-2010): 
• Reseau de demonstration/experimentation 

en milieu paysan et appui a Ia filiere semenciere, 
pour Ia diffusion de systemes de cultures irriguees 
diversifies. 

• Ref6rences et recommandations pratiqucs 
sur les conditions de gestion durable des PMPI 
collectifs, et evaluation de systemes d'irrigation de 
surface adaptCs aux petits agriculteurs. 

• Conseil technico-Cconomique aux 
exploitations et mise a disposition d'informations 
de base sur les prix des produits agricoles (appui a 
la planification par lcs petits agriculteurs de leurs 
productions en fonction de Ia rentabilite. 

Le projet doit aboutir a Ia formation de competences 
techniques pluridisciplinaires au sein des institutions 
du MDR et dans d'autrcs organismes d'appui a 
!'agriculture. Capitalisation des r6sultats avec Ia 



(10 M€ sur 2008-2013, sans compter TI) 

SECTEUR MINIER 

Projet de renouvellement du Port minCralier de 
NDB (45 M€ pour travaux et surveillance, sur 2008-
2011)- dont l M€ en cours 2007 I Etude de detail 

COMMERCE/INTEGRATION REGIONALE 

Perspectives 1 ocme FED : Secteur hors concentration 
APE (4 M€ sur 2008-2013, sans compter TI) 

LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 

Projct d'amCnagement rural dans les oasis de 
I'Adrar PAROA (8 M€ sur 2002-2007): Gestion de 
l'eau- Dt':senclavement- Amelioration des cultures 

Besoins fondamentaux de Ia rCgion de I' Aftout-
593.000 € sur 2003-2007 (total projet = 790.000 €) : 
Capacit6s d'organisation et d'autogestion des acteurs 
- Acces a l'eau potable- Capacites de production 
(securit6 alimentaire)- Acces a Ia sante eta 
I' education 

Appui aux capacitCs locales de dt!veloppement 
(596.000 € sur 2007-2009)- 8 localitCs du Trarza : 
Acci:s a l'eau potable et d'irrigation ~ Lutte contre Ia 
desertification - Maraichage (production ct 
commercialisation)- Introduction figuier de barbaric 
(protection cultures+ production fruitslfourrage)­
RC production et commercialisation gomme arabique 
(total projet 795.000 € ~Mise en ceuvre ACCPICISS) 

SCcurisation de Ia production agropastorale dans 
les zones prC-sahClicnncs de Mauritanie (1,5 M€ 

~ 

~ 

--

--

LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 

AFD- Programme de d'actions de dCveloppement 
local et de luttc contrc Ia pauvrete dans les regions 
de I' Assaba et du Guidimakha- VAINCRE (4,4 
M€ sur 2006-2009)- Assaba et Guidimakha: 
Financement de projets d'l:quipement communal­
Renforcement capacit6s de maitrise d'ouvrage 
communal- Suivi et evaluation 

AFD- Renforcement de capacitCs du CDHLCPI 
(0,65 M€ sur 2006-2009) pour Ia mise en ccuvre du 
programme VAINCRE 
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contribution des instances de decision nationales et 
des PTFs afin d'orienter les politiques, programmes 
et projets d'irrigation en Mauritanie. 

--

LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 

AECI I FAO: Programme Special de SCcuritC 
Alimentairc. (1.810.000 € sur 2001-2007): 
Rehabilitation de p6rimetres irrigues de Belinabe et 
Djowol. Programme de formation en gestion et 
coop6rativisme. 

AECI :Centres de DCveloppcmcnt 
Communautaire de Nouadhibou (1,4 M€ sur 
2002 - 2006) : Construction et equipement de 4 POles 
de Dt':veloppement Int6gr6e dans les quartiers 
defavorist':s (Hay Madrid, Voum c1 Base, Kraar el 
Kheir, Bagdad) : Alphabt':tisation- Activites 
culturelles- Formation a gestion de cooperatives­
ComptabilitUGestion- Micro credit- AGR (couture, 
maralchage, briqueterie, cuisine) 

AECI finance, sur 2007~2010, deux programmes au 
profit d'ONG: Action contre Ia faim (450.000 €) et 
intcrmon-Oxfam (2 M€) : renforcement des capacit­
es locales en matiere de sCcuritC alimcntairc. 

AECI finance egalement un programme de \'ONG 



Hodhs : RC des acteurs locaux de Ia production 
agropastorale - Securisation production agropastorale 
- CapacitCs de dialogue des acteurs locaux du secteur 
(total projet 2 M€- Mise en ceuvre ACORD/GRDR) 

Contribution via composante 1 de Appui iz fa societe 
civile (voir section Gouvernance)- Total 
composante 1: 1,09 M€ sur 2006-2010, dont 
notamment 2 ou trois appels a proposition pour des 
micro projets 

~ 

(Voir SANTE REPRODUCTION­
VIH/SIDA) 

~ 

EDUCATION- FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

AFD- Appui a Ia reforme du secteur Cducatif 
mauritanien (0,65 M € sur 2006-2007) 

AFD- Programme national de developpement du 
seeteur de !'education (11,8 M € sur 2006-2009): 
appui budgCtaire sectoriel finance sur les ressources 
du 2'~mc Contrat desendettement dCveloppement 
France- Mauritanie 

AFD- Renforcement des capacites de I' education 
nationale (5,5 M€ sur 2006.:2009) : Mise a 
disposition de 10 experts techniques intemationaux 
dans les domaines de I' enseignement general et de Ia 
formation technique et professionnelle 

AFD- SNIM- Centre de formation technique et 
professionnelle : pret concessionnel de 7 M€ en 
2007 pour Ia realisation d'un centre de formation 
ouvert aux autres entreprises et aux commandes de 
l'Etat 
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EDUCATION FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

Projet d'appui a Ia formation technique et 
professionnelle en Mauritanie PPP-Wintershall 
(381.000 € sur 2006-2008) 

(Voir SANTE REPRODUCTION­
VIH/SIDA) 

Habitat des communes pCriphtriques de Nouakchott. 

EDUCATION 

AECI - Appui a I' effort nationale de lotte contre 
l'analphabetisme. (2,3 M€ sur 2005-2008) 

ONG Caritas- Centre de formation professionnel­
le :\Dar Nairn (874.000 € sur 2003-2008). 

ONG FPSC- Appui a 8 ecoles de Chinguitti et 
Ouadane (734.000 € sur 2005-2007). 

SANTE 

• AECI- Cooperation Canarien- Projet d'appui 
au centre hospitalier de Nouadhibou (1,2 M€ sur 
2003-2008). 

o AECI- Formation en sante Publique (400.000 € 
sur 2007-2011) : Creation de cours de formation 
dans le dtpartement de epictemiologie et sante 
publique de Ia faculte de medecine. 

o Gouvernement rCgional de Galicia- Assistance 
technique pour ameliorer I' accCs aux so ins des 
populations demunies (180.000 € sur 2007-2009). 

• ONG Medicos del Mundo- Appui au 
programme de Ia TBC depuis 1996: Nouakchott, 
Nouadhibou, Trarza, I-Iodh El Chargui, Assaba et 
Hodh el Gharbi (550.000 € sur 2007-!009). 

• ONG Medicos del Mundo- Appui au systCme 
soins de sante prima ire : Tekane (1,65 M€ sur 
2007). 

• ONG Fundation Chingnitti- Construction, 
Cquipcment et gestion d'un centre de sante a 
Chinguitti (550.000 € depuis 2002). 

• ONG Covidc - Centres de rCcupCration 
nutritionnelle. 2 a Atar, 3 a Nouakchott et I au 
Gorgol (600.000 € depuis 1997). 



EAU POTABLE/HYDRAULIQUE RURALE EAU POT ABLE - ASSAINISSEMENT -- EAUPOTABLE 

Programme RCgional Solaire II~ PRS II (3,2 M€ AFD- Programme d'adduction d'cau potable AECI- Eau potable et services sociaux de base 
sur 2002-2010) : Mise en place et optimisation de dans lcs centre semi urbains du Gorgol ct du pour Ia Ville de Chinguitti (660.000 € sur 2002-
reseaux d'adduction d'eau avec systCme de pompage Guidimakha- AEP SU (4 M€ sur 2006-2009) - 19 2007): 
solaire - Promotion de systt':mes de gestion centres au Gorgol et Guidimakha • Deux sondages d'exploitation 
decentralises, avec participation d'acteurs prives • Plan de distribution de l'eau dans lequel on inclura 
(Total programme : 5,3 M€) AFD- Etude pour le Cadre des dCpenses a moyen les nouvelles extensions aux quartiers de Ia ville non 

terme dans le secteur de l'eau et de approvisionnes actuellement 
FacilitC ACP-UE pour Peau : 3 projets appuyCs a I'Assainissement (34.000 € sur 2006-2007) • Rehabilitation du reseau d'eau et extension a 700 
travers nne subvention totale de 3,1 M€ (Brakna, branchements additionnels 
Assaba et l-Iodh Echargui): Acces durable a !'au AFD- Renforcement de capacites de Ia Direction ·Rehabilitation du chateau d'eau de Ia ville (240m3) 
potable et a I' assainissement- Renforcement des de I' Alimentation en Eau potable (0,6 M€ sur • oeveloppement d'un systeme de gestion de l'eau 
capacites institutionnelles au niveau deconcentre et 2006-2009) participatif et durable 
decentralise- Sante et hygiene dans les ecoles 
primaires- Amelioration de Ia gouvernance de l'eau SCAC- Hydraulique : AECI- Etude des ressources en eau pour 

- Appui institutionnel avec I AT pour 2 ans et des !'alimentation en cau potable de Ia ville de 
credits d'intervention pour des operations ponctuelles Magtaa-Lajar (325.000 € sur 2005-2007) 
(0,3 M€ par an sur 2007-2009) • Etude hydrogeologique et gCophysique. 
- Appui a des microprojets via le FSD- evolutif • Realisation des forages de reconnaissance pour 
(50 000 € sur 2006 ct 0,6 M € sur 2007 a 2009). I' evaluation des reserves. 
Credits non cibles a priori. • Projet hydraulique et topographic pour Ie 

dimensionnement du reseau d'adduction en eau 
potable. 

AECI- Cooperation Canarien. Installation et 
Gestion de quatre unitCs de dessalement d'eau de 
mer pour !'alimentation en eau potable dans le 
Pare National du Bane d'Arguin (470.000 € sur 
2002-2008) Approvisionnement en eau potable des 
populations du Pare installees sur Ia cOte : Ouvrages 
de genie civil et hydraulique pour mise en marche de 
4 unites de dessalement- Fonnation pour le transfert 
de technologic- Sante preventive via promotion des 
normes d'hygiene dans !'utilisation de l'eau potable. 

AECI- Projet d'amCiioration de Ia qualitC de l'eau 
dans les quartiers defavorises de Nouakchott 
(620.000 € sur 2006-2009) 
·Amelioration rendement du rCseau public d'eau 
potable par Ia detection des fuites (equipements, 
formation du personnel SNDE) 
·Amelioration conditions sanitaires des bassins de 
stockage enterres et de Ia qualitC de l'eau distribuee a 
partir de ces bassins 
• Mise en place systCme de sui vi de Ia qualite de l'eau 
potable (dont chloration dans les chftteaux d'eau) 

' 
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(Intervention conjoinle en preparation) 

DIALOGUE SECTORIEL OMDs 

Perspective de renforcement du dialogue sectoriel sur les services sociaux prioritaires via dCcentralisation 9cmc et IOc FED (voir plus bas section Gouvernance)- Action europeenne en concertation avec les autres PTFs 

(Interventions en preparation) 

SANTE 

Programme RCgionale de Sante en Afrique de 
!'Ouest (PRSOA). Montant total du programme: 15 
M€ sur 15 Etats pour Ia periode 2006-2010-
Montant composante Mauritanie:\ spCcifier: 
Politique sous rCgionale de sante- Lutte contre 
Cpidl:mies transfrontaliCres- Renforcement 
compCtences ouest africaines en matiere de 
recherche, formation, soins -Amelioration des 
systi:mes nationaux de sante 

EAU POTABLE/HYDRAULIQUE RURALE 

Etude hydraulique (100.000 € en2007-2008) : ROle 
des intervenants et besoins en deconcentration/ 
decentralisation- Etat avancement au regard des 
OMD concernes- Systi:me de suivi/evaluation 
(modele d'enquete adapte) 

OMDs 

Dialogue sectoriel OMD sur lO""'c FED, en 
coordination avec EM ct autres partenaires : 
contribution via Modernisation de I'Etat a 
amelioration programmation et suivi des secteurs 
sociaux prioritaires, en particulier au niveau 
deconcentre (et en compiCmentaritC avec 
programme conjoint d'appui a Ia decentralisation) 
- Voir plus bas section Gouvernance 

~ ~ 

(Interventions en pniparation) 

LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 

SCAC- Projet d'appui a Ia sCcurite ali menta ire 
(projet en cours d'instruction: periode, montant, zone 
et composantes non dl:finis ace stade) 

OMDs 

Effort coordonni avec CE et autres PTFs 
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(Interventions en preparation) (Interventions en priparation) 

OMDs OMDs 

Effort coordonni avec CE et autres PTFs Effort coordonni avec CE et PNUD 



Programme d'appui a Ia societe civile et i\ Ia 
bonne gouvernance- PASOC (4,5 M€ sur 2006-
2010) : Amelioration de Ia gouvemance locale­
Culture citoyennc et dialogue sur les DH­
Structuration de Ia societe civile et dialogue sur les 
politiques nationales- Amelioration du cadre 
institutionnel des echanges Etat-societe civile 

Appui justice (4,75 M€ sur 2007-2010): 
Renforcement de Ia politique sectorielle- Diffusion 
des textes (personnels justice et population)­
Sensibilisation OSC sur textes relatifs aux DH et 
acces a Ia justice- Formation des differents 
personnels du secteur- Rehabilitation des 
infrastructures de Ia justice 

AT de courte dun!e Justice (150.000 € en 2007) : 
appui au demarrage du projet 

Etudes decentralisation : Financement 
decentralisation+ Preparation centres de ressources 
communaux (225.000 € en 2007-2008) 

~ ~ 

SCAC- Gouvernance financiere: Projet PAFIEM 
mis en ceuvre via les AT, mais ces demiers 
poursuivront l'appui institutionnel a Ia fin du projet, 
en attendant le projet suivant : 
-Appui au MAED, Min Fin et ONS 
-Fin d'un projet FSP en 2007 
-5 AT pour 3 ans (1 M€ par an sur 2007-2010) 

SCAC- Decentralisation : 
- Projet FSP PADDEM II en coursjusqu'a 2008 (0,6 
M€ sur 2008) 
- 4 AT pour 3 ans (1,2 M€ par an sur 2007-2009)­
couvrant PADDEM + Projet europeen 

SCAC- Projet de dCveloppement social (0,2 M€), 
en cours d'evaluation : renforcement de Ia 
participation des acteurs a Ia gestion communale. 3 
moughataas de Nouakchott: Toujounine, Sebkha et 
DarNaim. 

SCAC : Appuis medias : Credits annuels 
d'interventions non cibles a priori (15 000 € par an 
pour des actions ponctuelles) 

GTZ- Programme Bonne Gouvernance- PBG 
(8,8 M€ pour Phase I sur 2005-2007- Duree 
totale : 5 ans) : Appui a Ia mise en ceuvre de 4 des 7 
axes d'intervention du PNBG : 
- APPui a l'Assembtee national (1.150.000 €): RC 
deputes (notamment commission finances)­
Renforcement service administratif (documentation 
et archivage, interpretariat) -Amelioration des 
relations avec le public (site web,joumees partes 
ouvertes, journal des de bats, etc.). 
- Appui aux institutions de contrOle des finances 
publiques - en particulier Cour des 
comptes (1.030.000 €): Mise en place de contrOies 
standardises aux normes intemationales ( dont 
formation personnel et reorganisation des structures) 
- Renforcement de Ia collaboration entre !'ensemble 
des acteurs du circuit de contrOle. 
- Aooui a Ia dt!centralisation et au dt!veloppement 
communal (3.845.000 €): Appui institutionnel a Ia 
DGCL, et aux regions du H. El Gharbi et du 
Guidimakha. Dans les regions: Appui a l'Claboration 
participative et a Ia mise en ceuvre de plans de 
dCveloppement communaux- Formation des elus et 
acteurs locaux- Appui aux administrations 
communales. 
- Promotion (t!minine APProche genre : Voir 
Genre, plus bas. 

KFW- Appui a Ia decentralisation et au 
dCveloppemcnt communal (6,2 M€ sur 2003-
2008) : Realisations d'infrastructures de base dans 4 
capitales regionales (Assaba, Guidimakha, Hodh El 
Gharbi et Hodh Echargui). 

APPUI AUX PROCESSUS ELECTORAUX 

Page 149 

AECI- Appui au dCveloppemcnt communal 
Nouadhibou : Appui a Ia mairie de Nouadhibou a 
travers Ia Direction des Affaires Sociales et 
Culturelles- DASC (370.000 € sur 2006-2007). 
Renforcement institutionnel - Modernisation des 
outils de travail- Habilitation pour le developpement 
communautaire. 

AECI : Appui a Ia Decentralisation en 
Mauritanie (400.000 € sur 2006-2008) : avec Ia 
DGCL, couvrant 8 communes du Brakna (communes 
de Maghtaa Lahjar et de BoghC) 

AECI- Renforcement de Ia municipalitC et 
promotion economique de Ouadane (608.000 € sur 
2006-2008) 
• Renforcement des capacites de Ia Commune et de Ia 
gestion communal 
• Amelioration des infrastructures sociales de Ia 
Commune (hydraulique, assainissement et habitat) 
• Mise en place d'un fonds pour Ia promotion des 
activitCs economiques 



!'organisation eta Ia tenue du referendum et des scrutins municipaux, Jegislatifs, senatoriaux et presidentiel). Projet impliquant d'autres PTFs : SNU, Japan, Etats-Unis d' Amerique- Montant total du projet autour de 9 M€ ' 

(Interventions conjointes en preparation) 

APPUI A LA DECENTRALISATION 

Pro jet europCen d'appui a Ia decentralisation (contribution CE sur 91:mc FED de 7,5 M€ sur 2007-2009- Montant total du pro jet estimC a 12,4 M€) : Centres de ressources communaux pour accompagner le 
dCveloppement local- Formations en coherence avec le P3D- Appui institutionnel au niveaux central et d6concentre (amelioration cadre institutionnel, systeme d'information via observatoire de Ia decentralisation au service 
du pilotage du processus, amelioration+ deconcentration du systeme d'encadrement par Ia tutelle)- Amelioration du systeme de financement des communes et de Ia decentralisation (formations et expertise, test d'une Facilite 
pour !'innovation appliquee au developpement local) 

Appui a Ia dCccntralisation (contribution CE sur to"mc FED de 30 M€ sur 2008-2013): possiblement un projet conjoint avec EM (et, autant que possible, autres PTFs dont en particulier BM)- Contribution des autres 
partenaires (done montant total du projet) non determine ace stade. 

(Interventions en preparation) (Interventions en preparation} (Interventions en preparation) (Interventions en preparation) 

Pro jet d'appui aux medias (1,5 M€ sur 2007- Contribution Cooperation fram;aise au Contribution GTZ au programme PERICLES Contribution AECI au programme PERICLES 
2009) : Etudes sur dynamique du secteur- programme PERICLES d'appui a Ia d'appui a Ia decentralisation estimCc a 1,6 M€ d'appui a Ia decentralisation estimee a 2,5 M€ 
Formations- Distribution presse Ccrite- Appui dCcentralisation estimCe a 800.000 € (voir ci- (voir ci-dessus) (voir ci-dessus) 
radios et AMI dessus) 

Pro jet d'appui a Ia reforme de Ia Justice (500.000 
Etude de faisabilite d'une cartographic complete € sur 2007-2009) : Creation d'un centre d'Ctudcs 
de Ia Mauritanie (200.000 € en 2007-2008) juridiques et de documentation au benefice des 
Execution section Infra, mais TDR a e!aborer avec magistrats et auxiliaires de justice- Formation 
section en charge de l'appui a Ia decentralisation/ initiate et continue. 
devcloppement local, et leurs partcnaires hors DCE 

Complete par un appui a I'ONG Terres des 
Perspectives lOCmc: hommes pour Ia formation spCcialisCe dans Ia justice 
-Decentralisation : voir projets conjoints en des mincurs (200.000 €) 
preparation, ci~dessus 
-Modernisation Etat (29 M€ sur 2008-2013, sans 
compter Ia TI: Gouvernance economique-
oeconcentration- Justice- Gouvernance 
environnementale ~ Gestion des flux migratoires 
-Culture citoycnne (9,3 M€ sur 2009~2013, sans 
compter Ia TI) : Renforcement societe civile et 
contr61e citoyen- Culture- Medias 

-----------

,-c.:.~ 
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Etude- Elaboration Profil environnemental de Ia 
Mauritanie (60.000 € en 2007) : TdR Ctablis en 
concertation avec le SEE et les bailleurs de fonds 
impliques dans le secteur 

Etude de faisabilitC de Ia mise en place d'une aire 
protegee au tour de Guclb El Richatt (94.000 € en 
2007) : Cadre rCglementaire -Aspects 
socim!conomiques, culturels/historiques, gCologiques, 
archeologiques- Zonage possible (comph!mentarite 
assuree avec Etude AFD I Zone Ouadane) 

Pro jet Zazou (528.000 € sur 2007-2009) : recyclage 
des dCchets plastics dans deux Moughataa de 
Nouakchott (Toujounine et Dar Nairn)- Montant 
total du projet : 700.000 €- Mise en oeuvre 
GRET/LVIA 

Appui au Pare National du Bane d' Arguin via 
!'Accord de partenariat pour Ia peche (1 M€ par an 
sur 2006-2011- Total 6 M€) : Appui mise en ceuvre 
plan d'action du PNBA 

Programme RCgional de Promotion des Energies 
Domestiques et Alternatives au Sahel- PREDAS 
(total rCgional5,4 M € sur 2002-2007) : 
Amelioration des politiques de gestion des energies 
domestiques (ED)- Mise en place reseau de 
professionnels sahClicns, base de donnees sur les ED 
et systeme de sui vi i:cologique des ressources 
ligneuses. Mise en ouvre CILSS et 9 Etats saheliens, 

DCE Burkina 
en prriparation) 

Voir Perspectives 10°"'" FED- Gouvernance 

~ 
\ 

~ 

AFD- DCveloppement d'une filiCrc de 
earbonisation des n!sidus vCgCtaux (600.000 € sur 
2006-2009)- Zone de Rosso (Trarza) 

AFD - Etudes et sensibilisation prealables a Ia 
creation d'une aire saba rienne protegee dans Ia 
region de Ouadane (50.000 € sur 2006-2008)­
Adrar (compli:mentarite assuree avec etude DCE I 
Guelb er-Richatt) 

AFD -Programme environnement (5 a 7 M€ sur 
2007-2010): Aires protegees- Amenagement et 
observatoire du littoral - Renforcement de capacites 
(zones et aires protegees littorales) 

AFD- Renforeement de eapacites de Ia Direction 
des Aires protegees et du Littoral du Secretariat 
d'Etat a I'Environnemcnt (0,1 M€ sur 2006-2007) 

SCAC- gestion des pCches amCnagcment de 
l'cnvironncmcnt marin : 
- Projet FSP PACOBA (2,15 M€ sur 2007-2010) 
- 2 AT (800.000 € par an sur 2007-2010) 

AFD - Panel d' experts independants pour I' analyse 
(eontre analyse) des impacts environncmcntaux de 
!'exploitation petrolierc en Mauritanie (100.000 € 
sur 2007-2008) 

AFD- Etude de faisabilitC du nouveau 
programme Environnement (2007) Pas 
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GTZ- Programme de Gcstion des Ressources 
Naturelles- ProGRN (8,8 M€ Phase I sur 2005-
2007- Duree totale 6 ans) : Appui a !'amelioration 
du cadre juridique et institutionnel- Appui a Ia 
gestion decentralisee des ressources naturelles 
(Guidimakha et H. El Gharbi)- Appui institutionnel 
et technique au PNBA- Appui technique a l'UnitC de 
coordination regionale du Projet Biodiversite Sew!gal 
-Mauritanie (StLouis). 

KFW- Programme GRN Guidimakha- PGRNG 
(4 M€ sur 2005-2009): Conservation des caux et des 
sols (Grappe Tachott I Hassi Cheggar). 

(lnterventions 

Pro jet d'appui au developpement d'une strategic 
de tourisme durable dans le Pare Nation ale du 
Bane d'Arguin (760 000 € sur 2005-2007) 

AECI/Gouvcrnement de Valencia: Projct d'appui 
au Pare National de Diawling (1 M€ sur 2007-



Valet sensibilisation VIH/SIDA du projet de route 
KaCdi~Gouraye : sensibilisation des populations 
riveraines (Total volct scnsibilisation = 500.000 € ~ 
part VIH/SIDA indeterminee ace Stade) 

VIH~SIDA : perspectives de financement transversal 
a hauteur de 2% de I' enveloppe A du 1 acme FED, so it 
environ 2,5 M€ sur 2008~2013 (sans compter Ia TD : 
domaines d'application concemCs par le 
mainstreaming : dCcentralisation/developpement 
local, justice, migrations, societe civile, 
infrastructures routieres, culture ... (avec attention 
particuliere a dimension du genre et prioritC aux 
groupes socialement marginalisCs) 

~ 
' 

~ 

AFD ~ Renforcement de capacitCs de Ia 
coordination du Programme de Sante de Ia 
Reproduction (400.000 € sur 2006~2008) 

SCAC ~ Appui institutionnel au Min de Ia Sante : 
1 AT sur SIDA pour 6 mois (200.000 €). Suite des 
appuis en cours de redefinition 
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GTZ- Projet transversal 'Mainstreaming AIDS' : 
~Duree: permanent dans !'ensemble des projets. 
~Montant: Max 3% du budget annuel de Ia GTZ en 
Mauritanie. 
~Dimension supplementaire: HIV/AIDS in the 
workplace: permanent pour !'ensemble des 
personnels de Ia GTZ, avec ici un budget determine 
selon les besoins. 

ONG Medicos del Mundo~ Appui au systCme 
soins de sante primaire : Nouadhibou ~Sante de Ia 
Reproduction (190.000 € sur 2007) 

AECI- Projet d'appui au Programme national de 
Ia sante de Ia reproduction au Trarza (2 M€ sur 
2007-2011) 

AECI : Appui au programme national de Ia sante 
de Ia reproduction (1,5 M€ sur 2007-2011). Projet 
triangulaire avec Ia Tunisie 



Approche transversale envisagee via lOcmc FED 
(pas de financement sp6cifique programme) 

Voir Perspectives IO""'e FED- Gouvernance 

~-

~ 
~ 

SCAC- Appui i\ Pcnscignement superieur : 
• Projet FSP AMPRUN en cours (1,06 M€ sur 4 ans) 
• 5 AT (1,8 M€ par an) 
• Bourses d'etudes (900.000 € par an) 

SCAC- Appui i\ Ia culture : 
• Projet FSP « appui a Ia valorisation culturelle de 

Mauritanie» (300.000 € sur 2007-2008) 
•I AT(l50.000€paransur2007-2008) 
• Appui au CCF et aux alliances franco­

mauritaniennes (1,2 M€ par an) 
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GTZ- Composante Promotion feminine I 
Approche genre du PBG (1.450.000 €) : Hodh El 
Gharbi et Guidimakha : Integration du genre dans les 
plans de developpement communaux et Ies 
programmes regionaux de LCP - Promotion des 
candidatures feminines aux scrutins de 2006 -
Campagne de sensibilisation et de diffusion des 
informations sur Ies droits civils des femmes. (voir 

Institut d'Etudes Juridiques Internationalcs­
Gouvcrncment regional de Madrid- Pro jet 
d'appui aux femmes elues- Parlement et communes 
(150.000 € sur 2006-2007). 

AECI- ONG CIDEAL : Projet de participation 
de Ia femme dans Ia sphCrc sociopolitique (420.000 
€ sur 

(Interventions en preparation) 



(Interventions en cours) 

RRM Migrations (2,45 M€ sur 2006-2007)- Mise 
en reuvre OIM/HCRIFIIAP :Amelioration des 
capacites de detection et de sauvetage en mer des 
migrants clandestins- Amelioration des conditions 
de retention administrative des clandestins -
Assistance au retour volontaire- Amelioration du 
cadre legal- Sensibilisation des candidats au depart 
sur les dangers de Ia traversee en mer- Appui 
institutionnel aux services nationaux de gestion des 

Appui a \'elaboration d'une politique nationale en 
matiere de securite alimentaire (effort menC depuis 
2005 conjointement avec les EMs) 

Programmes de lutte anti-acridienne : 3 
programmes lance en 2004 pour 3 ans pour un 
montant total de 9 M€ - Gestion 
FAO+MDRE/CLAA 

Plan Global Sahel2007-2008 de ECHO: PrCvision 
de 2 M€ oour Ia Mauritanie : Nutrition~ 
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Projet de lutte contre le criquet pCierin (500.000 € 
sur 2005-2007) 
Pendant Ia phase d'urgence, 2004, s'est realise 
\'achat de pesticides et d'Cquipement direct pour le 
traitement. Une foi que Ia phase d'urgence aurait ftni, 
le Centre de Lutte Anti-acridienne a utilise cette 
Cquipement durant les campagnes de 2005 et 2006, 
reussissant a contrOler les invasions de criquet, 
spCcialement en 2006, quand on a realise d 'enormes 
efforts de traitement de Ia plaie dans Ia zone de 
Imchiri. 
Pour 2007, un plan d'action a CtC eJaborC avec deux 
axes prioritaires : recherche et dCveloppement ainsi 
que renforcement des capacites locales. 

AECI-FICR : Appui aux activitCs du Croissant 
Rouge Mauritanien (5 M€ sur Ia sous-rCgion) 
Montant RIM ? PCriodc? 



Interventions de Ia Belgique en Mauritanie 

SECTEURS SOCIAUX DE BASE 

Lutte contre Ia pauvretrJ ( dont articulation Ct 
sicuriti alimentaire) - Education et 
formation- Sante et nutrition- Eau et 
assainissement 

~ ~ 

Pro jet DCvcloppement rural intCgrC du Hodh Echargui (± 7,2 M€) 
L'ONG << Vlaams Internationaal Centrum» (VIC}, en partenariat avec I'ONG mauritanienne «Organisation de 
Secours de Bangou >> (OSB) ont reyu, du Fonds de Survic Beige (FSB), deux financements (Phase 1: 2001-
2004 et phase 2: 2006-2010). 
Budget des deux phases: 
Partie FSB ·. ± 6,1 M€ 
Partie VIC:± 1,1 M€ 
Les programmes comprennent : fom;age de puits et leur Cquipement en pompe, maraichage, amCnagement de 
cuvettes (culture de ctecrue), activite generatrices de revenus, alphabetisation. 
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Octr (millions USD) 

\A,. sous Ax• h;<;;~:,/,:--7:_~#~r;r;;~~/,~:~~/;;-~~~:~:,;;; o~ ;;;:;;;>;;>::;;,~~$-;,~:~:;;;~ 7 

I t: I II I II I II I II I II I II II I II I I II I II I II I II 

L~~~~~:i~~~:~~t--------!---------+---·····-+---------~---------+----------i----------~---------~---------i----------~----------~----·---~---------~----------L-----~~~~ 
""''"'"'" .,.,.,, .... s: 223• Ollis 

40,11' o,oo: 40,001 29&,&4 1 3,98 0,25' 

G 27,43 105,501 7,80l 23,51, 3,471 O,OOI 8,57 20,4{1 0,00 2,13' 0,00 1&,59 11,00' 0,00! 26,52' 2,92 1,90 0,001 0,60 0,00 2:75, 

f~t~-=-~~ti=~!l 
I• • I I I II I II I II I ,I II II I II 

• o,o:o' ~59 1s,ool as,1sl 2,79' o,oo 1 1D,JJ o,44 o,o:n· o,oo1 o,oo: o,oB 4,14• 2,oo: o,oo; o,1s 4,5o 12,55, o.so• &,<!4 o,oo, 149,41 
,87• I 2,60: : I i I I i ; ; i 0,461 1,25! 0,30! 1,83! I 45,09 

,~~~~-~~~~~~_f_f.tpi~lai 
1 

_::~~E::::r::~:ilf;~~~-:::t _______ ...... . 
enforcer ~HM~HM~H ~¥UM~HM~B~I~· 

~14 

---------- --·-~-------~ 2,00 

:;~;~~~~~.::·:·":::·":··:__________ -- ~ :~:-~:;--:~~~:--.: .. ~~~---:-:-::-:--------:--------1-::~"l :::r:_:::::1=::::::t::: t:::::::r::::::::r::::::t:::::::::k:::J:-- r~,~~.tt-----r----------,----,:;• 
!Grand 1 ?·-· 

~ ~ Page !56 



Annexe 19: Liste des abreviations 

APAUS 

ACP (pays) 

AEMP 

AEP 
AMEXTIPE 
ANAPEJ 

ANE 

ANEPA 

APD 

APE 
APP 
BAD 
BCI 

BCM 

BCR 

BEl 

BGR 

BM 

BNT 

BTP 

CAS 

CDE 

CDHLCPI 

CDMT 
CE 
Cedeao 
CENI 
CF 
CHN 

CILSS 
CMAP 
CMJD 
CNDH 
CNROP 
COM 
CSA 

CSLP 
CSP 
CTA 
DCE 
DGCL 
EDSM 
EITI 

ENER 

EPCV 

FCT 
FED 
FEDER 

Agence pour Ia promotion de l'acces universe! aux services 

Afrique, Caralbes, Pacifique 

Agence d'execution des microprojets 

Adduction d'eau potable 
Agence mauritanienue d'execution des travaux d'interet public pour l'emploi 
Agence nationale pour Ia promotion de I' emploi des jeunes 

Acteurs non etatiques 

Agence nationale d'eau potable et d'assainissement 

Aide publique au developpement 

Accord de partenariat economique 
Accord de partenariat dans le secteur de Ia peche 
Banque africaine de cteveloppement 
Budget consolide d'investissement 

Banque centrale de Mauritanie 

Burean central de recensement 

Banque europeenne d'investissement 

Bureau de gestion routiere 

Banque mondiale 

Bureau national des transpmis 

Biitiments et travaux publics 

Country Assistance Strategy 

Centre pour le developpement de l'entreprise 

Commissariat aux droits de l'homme, a Ia lutte contre Ia pauvrete et a !'insertion 

Cadre des depenses a moyen terme 
Communaute europeenne 
Communaute economique des Etats d'Afrique de !'Ouest 
Commission electorale nationale independante 
Convention de financement 
Centre hospitalier national 

Comite inter-etats de lutte contre Ia secheresse au Sahel 
Centre mauritanien d'analyse des politiques 
Comite militaire pour Ia justice et Ia democratie 
Commission nationale des droits humains 
Centre mauritanien de recherches oceanographiques et des peches 
Cadre d'obligations mutuelles 
Commissariat a Ia securite alimentaire 

Cadre strategique de lutte contre Ia pauvrete 
Code du statu! personnel 
Centre technique de cooperation agricole et rurale 
Delegation de Ia Commission europeenue 
Direction generale des collectivites locales 
Etude demographique et de Ia sante en Mauritanie 
Extractive Industries Transparency Initiative 

Etablissement national d'entretien routier 

Enquete permanente sur les conditions de vie 

Facilite de cooperation technique 
Fonds europeen de developpement 
Fonds europeen de developpement Regional 

Page 157 



FMI 
FNAH 
FNH 
FRD 
FNRH 
FRPC 

GSG 
GTZ 
HAPA 
IGE 
IRB 
IRDM 
IST 

ITIE 
ITS 
KFW 
MAE 

MAED 
MAP 
MCAT 

MDRE 

MEN 

MET 

MF 

MIPT 

MJ 
MSAS 
NEPAD 
NTIC 
OCDE 
OMC 

OMD 

OMVS 

ON 

ONG 

ONS 

OPEP 
OSA 
osc 
PACE 
PAM 
PANE 
PAPE 
PAROA 
PAS 
PASOC 
PDIAIM 

PEFA 

PIB 
PIN 
PIR 

Fonds monetaire international 
Fonds national pour !'action humanitaire 
Fonds national des hydrocarbures 
Fonds regional de developpement 
Fonds national des revenus des hydrocarbures 
Facilite pour Ia reduction de Ia pauvrete et Ia croissance 

Groupe de suivi <<genre» 
Deutsche Gesellschafi for technische Zusammenarbeit 
Haute Autorite de Ia presse et de I' audiovisuel 
Inspection generale de l'Etat 
Impots sur les revenus et les benefices 
Initiative de reduction de Ia dette multilaterale 
Infection sexuellement transmissible 

Initiative pour Ia transparence dans l'industrie extractive 

Impot sur les traitements et salaires 
Kreditanstalt fur Wiederaujbau - Banque allemande de developpement 
Ministere des affaires etrangeres 

Ministere des affaires economiques et du developpement 
Multisectoral AIDS Program -Programme multisectoriel de lutte contre le SIDA 
Ministere du commerce, de l'artisanat et du tourisme 

Ministere du developpement rural et de l'environnement 

Ministere de I' education nationale 

Ministere de l'equipement et des transports 

Ministere des finances 

Ministere de l'interieur, des postes et des telecommunications 

Ministere de Ia justice 
Ministere de Ia sante et des affaires sociales 
Nouveau partenariat pour le developpement de I' Afrique 
Nouvelles technologies de !'information et de Ia communication 
Organisation de cooperation et de developpement economiques 
Organisation mondiale du commerce 

Objectifs du millenaire pour le developpement 

Organisation pour Ia mise en valeur du fleuve Senegal 

Ordonnateur national 

Organisation non gouvemementale 

Office national de Ia statistique 

Organisation des pays exportateurs de petrole 
Observatoire de Ia securite alimentaire 
Organisation de Ia societe civile 
Programme panafricain de lutte contre les epizooties 
Programme alimentaire mondial 
Plan d'action national pour l'environnement et le developpement durable 
Projet d'appui aux processus electoraux 
Projet d'amenagement rural des oasis de I' Adrar 
Programme d'ajustement structure] 
Programme d'appui a Ia societe civile eta Ia bonne gouvemance 

Programme de developpement integre de !'agriculture irriguee en Mauritanie 
Public Expenditure and Financial Accountability 

Produit interieur brut 
Programme indicatif national 
Programme indicatif regional 
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PMA 

PME 
PNAPPDH 
PNBA 
PNBG 
PNDSE 
PNUD 
PTF 
PPTE (initiative 
-) 
RIM 
RFP 
RGPH 
RMP 
RRM 
SIDA 
SMH 
SMP 
SNDE 
SNIM 
SNLC 
SNSA 
TCF 
UE 
UEMOA 
UMA 

Unesco 

VIH 

Pays mains avance 

Petite et moyenne entreprise 
Plan national d'action pour Ia promotion et Ia protection des droits de l'homme 
Pare national du Bane d' Arguin 
Programme national de bonne gouvemance 
Programme national de developpement du secteur educatif 
Programme des Nations unies pour le developpement 
Partenariat technique et financier 

Initiative en faveur des pays pauvres tnos endettes 

Republique islamique de Mauritanie 
Revue en fin de parcours 
Recensement general de Ia population et de I 'habitat 
Revue a mi-parcours 
Rapid Reaction Mechanism- Mecanisme de reaction rap ide 
Syndrome d'immunodeficience acquise 
Societe mauritanienne des hydrocarbures 
Staff Monitoring Program 
Societe nationale des eaux 
Societe nationale des industries minieres 
Strategie nationale de lutte contre Ia corruption 
Stock national de securite alimentaire 
Technical cooperation facility- Facilite de cooperation technique 
Union europeenne 
Union economique et monetaire ouest-africaine 
Union du Maghreb arabe 

Organisation des Nations unies pour !'education, Ia science et Ia culture 

Virus d'immunodeficience humaine 
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